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PRÉFACE. 



L'attention de TAssemblée nationale constituante de 1848 s'est 
principalement arrêtée sur les points suivants : Futilité d'un préam- 
bule contenant un exposé philosophique des droits et des devoirs des 
citoyens ; le droit an travail, à l'assistance, à Tinstruction ; la ques- 
tion des Deux Chambres ; la question de la présidence de la Répa- 
bliqne ; la centralisation administrative; le remplacement militaire. 

Les débats ont été surtout brillants à propos des Deux Chambres; 
mais la discussion la plus longue, la mieux soutenue, la plus solen- 
nelle, a été, sans contredit, celle quia porté sur le droit au travail et 
son annexe le droit à VassisKince. Cette discussion marquera dans nos 
annales parlementaires : elle reflète l'état des esprits, à l'époque cri- 
tique où la France s'est trouvée et se trouve encore, relativement aux 
questions les plus fondamentales de l'ordre économique et social. Un 
nombre considérable d'orateurs ont été entendus; tous les arguments 
pour ou contre ont été produits, et le lecteur trouvera dansle recueil 
qne nous publions rexanicn complet de la question, tel qu'il a été 
fait par les hommes politiques auxquels est échue la tâche difGcile do 
rédiger la Constitution de la France républicaine. 

Nons avons voulu que ce recueil fîit une véritable enquête, et qu'il 
contint tous les documents qui so rapportent au sujet général. C'est 
ainsi, que outre tons les discours prononcés à propos des amendements 
de HM. Mathieu (de la Drôme) et Glais-fiizoin relatifs au huitième 
paragraphe du préambule, et contenant plus explicitement le droit au 
travail que la rédaction définitive proposée par la commission de 
Constitution, nous a>ons reproduit : — la partie de la discussion sur 
le préambule, qui a principalement porté sur le droit au travail et à 
l'assistance; — les discussions et les votes auxquels ont donné lieu 
l'article 8 du préambule consacrant le principe d'assistance, ainsi que 
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Tarticle 1 3 du projet de Coustituiion formulant la manière dont celte 
promesse est garantie avec celle de la gratuité d'enseignement et 
beaucoup d'autres ; — le nouveau débat qui s'est élevé à la suite du 
discours de M. Félix Pyat, lors de la lecture de révision; — enGn les 
opinions remarquables à divers titres de MM. Léon Faucher, Wo- 
lowski, de Parieu, Frédéric fiastiat, Laboulaye, Gormenin, Louis 
Blanc, Proudhon, qui n*ont pu se produire dans le débat, et dont 
quelques-unes, celles de MM. Léon Faucher, Wolowski, de Parien, 
Frédéric Bastiat, ont été écrites par leurs auteurs spécialement pour 
notre collection. Nous devons à M. Léon Fauohcr, notamment, 
une réfutation étendue, savante, énergique, dos arguments des 
principaux partisans du droit au travail. 

Nous avons reproduit comme préliminaires de la discussion les deux 
projets de préambule et de garantie des droits présentés par la com- 
mission de Ck)nstitution, et la partie du rapport de M. Armand Mar- 
rast qui s'y rapporte. Nous avons également reproduit, dans des notes 
finales, des documents qui se rattachent au grand débat qui fait 
Tobjet de ce livre. Nous avons joint à notre publication une intro- 
duction historique et explicative, de très-courtes notices biographi- 
ques et des notes rapidement écrites. 

Nous avons pris la discussion telle qu'elle a été publiée par le Mo- 
niteur; toutefois les discours ont été imprimés sur des épreuves que 
les orateurs ont la plupart bien voulu revoir eux-mêmes. Nous avons 
reproduit tous les discours en entier, à rexccption de ceux de 
MM. Hubert-Delisle , I.evct , Cazalès et du premier discours de 
M. Grémieux, qui portent sur le préambule en génial, et dont nous 
n'avons extrait que la partie relative au droit au travail, à l'assis- 
tance, à rinstruction. 

Tel qu'il est, le volume auquel nous avons donné nos soins con- 
tient toutes les pièces d'un grand procès éparpillées dans la vaste 
collection du Moniteur et dans plusieurs publications séparées; il 
présente au lecteur tous les éléments nécessaires à l'étude d'une 
grande question sociale qui reviendra plus d'une fois et sous d'au- 
tres formes à l'ordre du jour. Jp»» G. 

Paris, lo ^O Novembre 1848 



INTRODUCTION 



La Révolution de Février n'a pas été faite pour le Droit au travail.— Le droit au 
travail des Socialistes n'a rien de commun avec le Droit du travail proclamé 
par Torgot.— Signification variable donnée à la formule par les Socialistes.^ 
Analogie du Droit à l'assistance avec le Droit au travail. - Historique de ce droit. 



I. 

La révolution de Février s'est faite, comment et pourquoi T 
C'est inutile à raconter ici. Peut-être serais-je fort embarrassé 
de le faire : seulement je dois dire, pour l'avoir constaté dans 
les rues en les parcourant comme tant d'autres, que la foule 
encombrant les places publiques n'est point arrivée, les pre- 
miers jours, avec les formules du Droit au travail ou de la 
Garantie du travail. On les lui a apprises ; et encore n'ont- 
elles jamais été répétées bien clairement par elle. Ce n'est 
même qu'au bout de quelques jours que les étendards des dé- 
pulations allant à l'Ilôtel-de-Ville, portaient la formule plus 
connue d'Organisation du travail, et remplaçant une plus an- 
cienne formule un peu usée, celle à* Association. Plus tard, lors 
de la fameuse manifestation du 16 avril, organisée par les dé- 
légués des ouvriers à la Commission du Luxembourg et par 
les menées de quelques clubs, on lisait sur les drapeaux : Or- 
ganisation du travail par V association, et abolition de Vexploita- 
lion de Vhomme par lliomme. Ce n'est que plus tard encore, en 
juin, lorsque TAssemblée nationale s'occupaii de guérir la 
plaie des ateliers nationaux, que l'on mit en avant la formule 
du Droit au travail, formule qui n'a été définitivement vulga- 
risée qu'après les sanglantes journées de juin, pendant les- 
quelles le gros des insurgés ne l'invoquait même pas ; car on 
lisait à peu près exclusivement sur leurs drapeaux (quand il 
y avait quelque chose, ce qui était rare) : Vive la République 
démocratique et sociale! ou bien la formule des ouvriers lyon- 
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nais en 1834 : Vivre en travaillant ou mourir en combattant, 
laquelle était un cri de désespoir et nullement la réclamation 
d'un droit : car, dans ce cas, les ouvriers lyonnais Tauraient 
positivement dit, les classes ouvrières n'ayant pas précisément 
rhabitude de biaiser à propos de leurs demandes. 

Cette filiation n*est pas sans importance. En la traçant ici, 
je veux exprimer que l'agitation et la préoccupation publiques, 
en faveur du prétendu Droit au travail, ne sont pour rien dans 
la révolution de Février, quoiqu'on ait dit dans la presse et 
à la tribune, que le mouvement qui a amené le changement de 
forme de Gouvernement n'avait pas pour principe la conquête 
d'un droit nouveau ou qui serait plus explicitement reconnu ; 
que les revirements de l'opinion tenaient bien à un mécon- 
tentement ayant sa source dans la non-satisfaction de plusieurs 
besoins économiques et sociaux (1), mais qu'ils avaient des 
causes immédiates, plus particulièrement personnelles et po- 
litiques; et en définitive que le Socialisme s'est glissé subrep- 
ticement, comme on l'a dit, dans les plis du drapeau de la 
République. En d'autres termes, quand on a crié : Vive la Ré- 
publique ! tout le monde a accepté cette forme de Gouverne- 
ment, comme celle qui, par son élasticité, pouvait mieux s'al- 
lier avec la réforme des abus gouvernementaux et les progrès 
de la civilisation ; et personne, si ce n'est une imperceptible 
minorité, n'a cru que République fût synonyme de Socialisme. 
Ou a eu beaucoup de peine à faire pénétrer dans la masse cette 
notion élémentaire, que par République il faut entendre le 
suffrage universel appliqué à l'électiou d'un pouvoir exécutif 
temporaire et d'un pouvoir législatif également temporaire ; 
comment cette masse aurait-elle fait une révolution pour in- 
staller le Socialisme , qu'elle ne connaissait môme pas de nom (â)? 

(1) Et non socialistes ; bien que les socialistes soient bientôt parvenus à jeter 
la confusion dans le sens des deux mots. Social veut dire, qui a trait à la société. 
Soeialisie signifie qui a trait à la société d'une certaine manière, de la manière 
de MM. Louis Blanc, Considérant, Cabet, Proudhon et quelques autres. 

(t) Je ne parle pas de quelques sociétés d'ouvriers travaillées par les écoles 
socialistes; je parle de la masse d*^ la population de Paris. La vérité de mon 
assertion pour le reste de la France, Lyon et quelques grands centres exceptés, 
ne saurait être contestée. 
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Nous venons d'expliquer comment la formule du Droit au 
trayail est entrée dans le domaine des discussions publiques et 
des difficultés les plus ardues de la politique, artificiellement, 
c'est-à-dire par les efforts de quelques socialistes, en tête des- 
quels on doit certainement placer M. Louis Blanc : cherchons 
maintenant à comprendre ce qu'elle \eut dire ; car, bien qu'elle 
ait largement contribué à mettre le pays en combustion, on 
est loin de bien s'entendre sur le sens de sa signification. 

II. 

Que comprennent les socialistes par le Droit au travail? 
Est-ce le droit pour tous les citoyens de travailler de leurs 
bras, de leur intelligence, d'exercer leur industrie, leur pro- 
fession, conformément à leur aptitude, à leur capacité, à leur 
goût, à leurs facultés, à leurs moyens ? Alors, le Droit au tra- 
vail, ce serait simplement la Liberté du travail^ ou bien encore 
le Droit du travail que Turgot proclamait dans ses mémorables 
éditsde 1776 : liberté du travail dont les économistes réclament 
l'application franche et complète ; que la Constituante a pro- 
clamée en partie, et à laquelle les gouvernements subséquents 
ont de nouveau mis des entraves. 

Turgot, ce type de Thomme de bien, du philosophe politi- 
que, de réconomisle aux all'aires, mettait dans la bouche de 
Louis XVI (i) les paroles suivantes : 

cr LoL'is, etc. Nous devons à tons nos sujets de leur assurer la jouissance pleine 
et entière de leurs droits; nous devons surtout celte protection à cette classa 
d'hommes qui, n'ayant de propiiét6 que leur travail et leur industrie, ont d'au- 
tant plus le besoin et le droit d'employci , dans tuute leur étendue, les seules 
ressifurces qu'ils aient pour subsister... 

9 Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant nécessaire la res- 
source du travail, a fait du droit de travailler la propriété de tout homme, et 
ct'ttc propriété est la première, la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. 

» Nous regardons comme un df>s premiers devoirs de notre justice, et comme 
on des actes les plus dignes de notre bienfaisance, d'afTranchir nos sujets de toutes 
les atteintes portées à ce droit inaliénable de l'humanité. Nous voulons en consé- 

(1) Exposé dts motifs de l'édit portant suppression des Jurandes, donné à 
Versa illt's en février 1770. enregistré le 19 mars, malgré le Parlement, en lit 
de justice. 
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quence abroger ces institutions arbitraires, qui ne permettent pas à Tindigent de 
vi?re de son travail ; qui repoussent un sexe à qui sa faiblesse a donné plus de 
besoins et moins de ressources, et qui semblent, en le condamnant à une misère 
inévitable, seconder la séduction et la débauche; qui éteignent l'émulation et 
l'industrie, et rendent inutiles les talents de ceux que les circonstances excluent de 
l'entrée d'une communauté ; qui privent l'État et les arts de toutes les lumières 
que les étrangers y apporteraient; qui retardent le progrès de ces arts, par les 
difficultés multipliées que rencontrent les inventeurs auxquels difTéren tes com- 
munautés disputent le droit d'exécuter des découvertes qu'flks nonl point f,ii!es; 
qui, par les frais immenses que les artisans sont obligr''s du payer pour acquérir 
la faculté de travailler, par les exactions de toute espèce qu'ils essuient, par les 
saisies multipliées pour de prétendues contraventions, par les dépenses et les 
dissipations de tout genre, par les procès interminables qu'orcasionnent entre 
toutes ces communautés leurs prétentions respectives sur l'étendue d«» leurs pri- 
vilégies exclusifs, surchargent l'industrie d'un impôt «-norme, onéreux aux sujets, 
sans aucun fruit pour l'Ktat; qui, enfin, par la facilité qu'r'.lcs donnent aux 
membres des communautés de. se liguer entre eux. de forrei les membres les 
plus pauvres à subir la loi des riches, deviennent un instrument de monopole, 
et favorisent des manœuvres dont iNîfTet est de hausser au-dersi;:- do leur pro- 
portion naturelle les denrées les plus nécessaires à la subsistance du peuple. 

» Nous ne serons point arrêté dans cet acte dejiistice, par la crainte qu'une 
foule d'artisans n'usent de la liberté rendue ;\ lous pour exercer des métiers 
qu'ils ignorent, et que le public ne soit inondé «l'ouvrages mal fabriqués. La li- 
berté n'a point produit de ces fâcheux eîfets dans les lieux où elle est établie...» 

Est-ce cette doctriue que les socialistes résument dans leur 
formule ? Est-ce la condamnation des anciens droits féodaux 
perçus par la noblesse ouïe clei'g«> ? Est-ce la condamnation 
des corporations, des juramio et des maîtrises ? Est-ce la sup- 
pression des inégalités, des monopoles, des privilèges, des 
règlements inutiles ou abusifs, de la tyrannie bureaucratique, 
de l'intervention administrative, des prohibitions et des tarifs 
réglementaires qui se sont glissés ou perpétués dans nos lois, 
et qui enchaînent à la fois le travail agricole, le travail indus- 
triel, le travail commercial, le travail intellectuçl et scientifi- 
que ? en un mot, le Droit au travail^ est-ce Tapplication du 
principe de Liberté ci d'Égalité dans le domaine du travail ? 

Si telle était la signification du Droit au travail, assurément 
il n'y aurait pas eu nécessité d'une nouvelle formule. Pour 
l'exprimer, il n'y aurait eu qu'à reprendre la formule de Tur- 
got, ou bien ce mot si connu depuis S\) : la Liberté. Mais les 
socialistes entendent bien autre chose, en vérité ! Us enten- 
dent tout le contraire. Il y en a parmi eux qui révent des or- 
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ganisations analogues aux corporations. Loin de demander le 
développement de la liberté du travail et la cessation de toute 
réglementation administrative ou bureaucratique, ils propo- 
sent la suppression de toute liberté et une réglementation uni- 
verselle qu'ils décorent du nom pompeux d'organisation. Que 
leur parlez-vous d'exceptions, de privilèges, de monopoles, de 
prohibitions, de hauts tarifs ! Us disent qu'il n'y a point assez 
d'entraves, que l'industrie et le commerce sont trop libres, et 
que tout va mal parce que, sur beaucoup de points, la Révo- 
lution de 89 a proclamé le laisser-passer en commerce, lelais- 
ser-faireen industrie, la concurrence enfin : abominable lais- 
ser-faire que les disciples de Quesnay n'appliquaient, il est 
vrai, qu'à l'ordre commercial ou industriel, et que les socia- 
listes affectent de critiquer dans l'ordre moral, afin de rendre 
leurs adversaires à la fois plus ridicules et plus odieux (1). 

Si les socialistes repoussent la liberté du travail, ils repous- 
sent aussi l'égalité dans le travail. L'égalité, c'est encore la 
concurrence : la concurrence, ils l'ont dit sur tous les tons, 
est cause des trois-quarts des maux de la société, des falsifica- 
tions, des sinistres commerciaux, des faillites, de la baisse des 
salaires, de la misère, de la prostitution, du vol, et de je ne 
sais combien d'autres crimes encore. 

Le droit au travail, est-ce le droit de jouir des fruits de son 
travail? est-ce, en d'autres termes, le droit de propriété? Tout 
aussi peu ; car ce droit, personne ne le conteste, si ce ne sont 
les socialistes eux-mômes, si ce n'est surtout Técole d'un so- 
cialiste émiuent plus nouvellement arrivé à la connaissance 
du public, qui a été jusqu'à nier le droit à la propriété et no- 
tamment le droit à la jouissance des fruits de la propriété du 
travail accumulé, c'est-à-dire du Capital. 

Mais, qu'est-ce que le Droit au travail ? 



(IJ Ce qu'il y a de singulier, c>6t quo ce reproche perfide part souvent de 
l'école foariériste, qui se plaint précisément que la morale actuelle comprime 
trop les passions, et qui prétend avoir les moyens de les laisser faire toutes 
avec profit pour Tindividu et la société. 
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III. 

Nous venons de dire ce que n'est pas le droit.au travail ; 
pour dire ce qu'il est, il nous faudra encore faire d'intermi- 
nables énumérations. 

La formule a été et est employée par plusieurs espèces de 
socialistes plus ou moins avérés, plus ou moins complets» plus 
ou moins francs, plus ou moins honteux : 

1*^ Ceux qui prennent les mots pour ce qu'ils disent, ceux 
qui nomment les choses par leur nom, et 

Appellent chat ud chat, et Rollet un fripon ; 

Rollel, pour eux, c'est le Capital. 

2* Ceux qui comprennent ou feignent de comprendre comme 
les précédents, mais qui manquent de bonne foi ou de courage; 

3' Ceux qui par irréflexion, ignorance, ou par conception 
incomplète, donnent à la formule un sens qu'elle n'a réelle- 
mont pas ; qui ne croient pas que les populations aient une lo- 
gique inexorable ; qui croient au contraire qu'il est possible de 
les satisfaire par des clauses jésuitiques, identiques ou ambi- 
guës, à l'instar de l'article 1 4 de la charte de Louis XVIII. 

Un jour, M. Proudhon (M. Prondhoo est le type de la pre- 
mière espèce) discutant avec M. (îoudchaux au sein du comité 
des finances, lui dit : « Oh 1 mon Dieu, monsieur Goudchaux, 
si vous me passez le droit au travail, je vous cède le droit de 
propriété.» Cesparoles ont eu quelque retentissement: ellesont 
été prises pour une trahison par tous les socialistes qui ne pen- 
sent pas qu'il soit politique de dire la vérité. Ces paroles furent 
prises pour une extravagance par les socialistes de la troisième 
catégorie ; et ainsi s'expliquent tous les lardons lancés de la tri- 
buneparune foule de socialistes inconséquents à M. Proudhon, 
le plus franc d'entre eux (1). M. Proudhon avait raison : si l'on 
admet le droit au travail, il faut renoncer au droit de propriété. 
Ce n'est pas là un axiome de scélérat, c'est un raisonnement 

(1) Je ff'is mes réserves pour un «? li^'<* s:r les M.iIlhusieDS, dans lequel 
M. Proudhon faisait vruimenl de la polémique de broussailles. 



— XIII 



très-yrai et très-saio. M. Proudhon n'admel pas le droit de 
propriété, mais il admet le droit au travail : il est simplement 
logique. D'autres admettent le droit de propriété et le droit au 
travail ; mais ils ne peuvent échapper à la qualification de 
fourbes qu'en acceptant celle d'inconséquents. 

Le Droit au travail des uns est si bien un droit à la propriété 
des autres, qu'il ne se conçoit pas sans cette corrélation, Je de- 
mande du travail à la société représentée par une autorité 
quelconque ; avec quoi celle-ci peut-elle occuper mes bras, 
fournir des avances à mon industrie? avec un Capital. Comment 
cette société peut-elle se procurer ce Capital ? par l'impôt. Or, 
quest-ce que l'impôt, si ce n'est un prélèvement sur la propriété 
des autres T T a-t-il besoin d'insister sur cette évidence? Cepen- 
dant, c'est parce que la propriété des uns passe par la phase 
d'impôt et salarie des percepteurs et des intermédiaires avant 
d'alimenter le travail des autres, que beaucoup de gens se lais- 
sent prendre au sophisme. A leurs yeux, il semblerait que l'im- 
pôt est un produit spontané de l'État, être réputé supérieur et 
mystérieux, mais qui, en fait de subsides, se borne très-simple- 
ment à demander aux contribuables ce qu'on réclame de lui. 

Il est vrai que ceux h qui on fait toucher la chose du doigt 
peuvent répondre que l'impôt ou la propriété de ceux-ci, des- 
tiné à faire travailler ceux-là, sera consacré à des emplois 
productifs capables de rembourser et au delà cette espèce d'em- 
prunt forcé ; ils peuvent répondre que leurs systèmes d'orga- 
nisation donneront ces résultats, et ici il faudrait m'arréter sur 
les plans des divers communismes, sur ceux du fouriérisme et 
autres. Je me borne à dire que le jour oîi on me montrera 
quelque part des phalanstères et des communautés, des monas- 
tères ou des combinaisons d'association quelconques en pros- 
périté, et les populations libres empressées d'y accourir, ce 
jour je trouverai naturel et inutile qu'on mette dans la Consti- 
tution une promesse facile à tenir et qui n'aura plus le moindre 
danger, car alors les hommes sauront bien que le Droit au 
travail des uns est le sacrifice de l'avoir des autres ; car, à cette 
époque, ce partage sera tout à fait de leur goût, et fera partie 
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de la sature humaine dès lors totalement changée. J'ajouterai 
que pour mon compte je verrais avec plaisir porter au budget, 
et exceptionnellement, une somme destinée à faire les avances 
de quelques phalanstères ou communautés, afin de mettre en 
demeure les auteurs de systèmes. 

Je ne m'arrêterai pas aux socialistes de la seconde espèce qui 
comprennent la formule et qui en enveloppent le sens dans des 
circonlocutions littéraires, sentimentales et politiques, et suffi- 
samment insidieuses pour faire prendre le change aux auditeurs 
inexercés. Convaincre n'est pas leur affaire ; ce qu'il leur faut, 
c'est agiter; sauf, quand le flot des passions les a poussés en 
avant, à se tirer de la difficulté par quelques-unes des roueries 
que l'histoire se charge d'enregistrer, et qui réapparaissent le 
lendemain des révolutions avec une périodicité semblable à 
celle des phénomènes ordinaires du ciel. 

Il n'y a rien à faire avec les gens de cette espèce, si ce n'est 
de travailler à empêcher les populations de devenir leurs 
dupes. Il n'y a rien à faire non plus avec les socialistes de la 
première espèce : leur conclusion est le travail de tout un 
système d'idées; il leur a été prescrit de tenter des efforts 
surhumains pour mener leurs plans à réalisation, pour les 
faire pratiquer jusqu'à ce que l'expérience les condamne et 
qu'ils soient abandonnés de leurs partisans. A tout prendre, 
ce sont des natures utiles ; et il y a une incommensurable 
différence entre ceux qui parcourent le champ de la pensée, 
môme pour s'y égarer et égarer les autres, et ceux qui abusent 
sciemment de l'ignorance des masses. Les uns sont les pion- 
niers de la civilisation ; les autres en sont les fléaux. 

Les variétés des socialistes de la troisième espèce, des socia- 
listes sans principes arrêtés, sans boussole, sont infinies, et les 
définitions qu'ils ontdonnéesdu Droitau travail sont également 
innombrables. Chacun d'eux, niant le droit absolu, est obligé 
de s'accrocher à un point quelconque de l'échelle de relation, 
les uns plus haut, les autres plus bas ; mais leurs propositions 
ne résistant pas à l'épreuve d'un raisonnement tant soit peu 
serré, ils sont forcés de se rallier au Droit au travail pro- 
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prement dit, ou de nier ce droit, à moins qu'ils ne s*échap- 
pent par un véritable saut de mouton, par une inconséquence. 
Plusieurs des orateurs de cette catégorie, incapables de formu- 
ler nettement en quoi consiste le Droit au travail, en ont été 
réduits à dire qu'ils demandaient Tinsertion de la formule dans 
la Constitution^ sauf à Texpliquer plus tard. 

Nous avons entendu dire à M. Ledru-Rollin (1) : «Quand je 
demande le Droit au travail, que voulé-je? Que vous Tinscriviez 
dans une Constitution qui apparemment sera durable. Le 
peuple ne se soulève pas tous les jours pour faire des chartes. 
Or, quand vous inscrirez le Droit au travail, vous ne serez 
pas forcés de l'organiser le lendemain. » 

Nous avons entendu dire à M. Billault (2) : a Écrivons dans 
notre Constitution ce principe dont la formule nous obligera à 

étudier, à nous ingénier Ce pays-ci, malheureusement, se 

passionne trop souvent pour les mots, sans même trop bien se 
rendre compte des choses ; tenez compte, Citoyens, de cette 
prédisposition. Ce redoutable mot du Droit au travail est devenu 
dans le mouvement de la Révolution une sorte de bannière ; le 
Gouvernement provisoire y a donné comme une consécration.» 

Je pourrais prendre dans ce volume plusieurs autres citations 
semblables, et je dis que des législateurs qui ont des convic- 
tions si peu arrêtées devraient être mis en charte privée, comme 
les jurés anglais, jusqu'à ce qu'ils se soient prononcés plus 
catégoriquement. Les populations, celles surtout qui n'ont pas 
été façonnées par l'étude aux subtilités de l'argumentation et 
du langage, donnent toujours aux mots un sens précis. On 
avait dit et répété solennellement aux populations qu'on 
donnerait du travail à chaque citoyen ; on leur avait dit que 
cette garantie était un droite et lorsqu'on a été obligé de 
revenir sur ses pas, d'avouer qu'on n'avait pas de ressources, 
qu'on avait promis plus qu'on ne pouvait tenir, elles se sont 
crues trompées, et elles ont pris les armes pour porter aux 
affaires ceux des hommes politiques qui continuaient à leur 

(1) Voir son discours, p. 113. 
()) Voir ion discours, p. )50. 
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promettre raccomplissement de leurs illusions (1). La masse a 
si bien pris au sérieux les doctrines qu'on lui a préchées, 
que vous avez vu des paysans ignorants travailler de force sur 
le champ d'autrui et exiger leur salaire avec violence (2) ! Il 
n'y a eu, je crois, qu'un procès semblable en police correc- 
tionnelle ; mais tout le monde pourrait citer de nombreux 
cas analogues à celui qui est arrivé à Lunel, et que les cir- 
constances ont mis à l'abri des poursuites. 

Mais, voulez-vous savoir combien MM. Ledru-Rollin, Billault 
et autres, s'abusent en croyant qu'on leur donnera le temps 
de chercher? lisez le discours prononcé, dans la séance même 
où M. Ledru-Rollin a pris la parole, par M, Pelletier, l'élu des 
ouvriers lyonnais. M. Pelletier disait : « Nous ne pouvons dire 
au peuple que nous ne demandons pas mieux que de lui con- 
sacrer son Droit au travail et de le rendre heureux ; mais que, 
ne sachant pas comment lui en procurer, ni l'organiser, et re- 
doutant le socialisme, qui prétendque cela est possible, nous le 
lui supprimons; le peuple nous répondrait: a Si vous ne savez 
rien faire de neuf, renlournez-vous^ et faites place à d'autres». 
(Rires.) Messieurs, il y a assez d'hommes capables dans cette 
enceinte pour résoudre cette question : il s'agittout simplement 
de les consulter. » M. Pelletier, comme on le voit, prenait au 
sérieux la formule et les hommes qui l'invoquent; je ne sais ce 
que la discussion lui a appris à cet égard , mais ce que je veux 
répéter, c'est qu'il est très-déplorable de mettre en avant, dans 
les déclarations publiques, des promesses vagues dont on se ré- 
serve d'étudier plus tard la possibilité, ou d'éluder le sens et 
la portée à l'aide d'interprétations judaïques. C'est là un in- 
digne procédé que les masses punissent tôt ou tard par des 
violences, et auquel la majorité de l'Assemblée n'a pas voulu 
s'associer. En agissant ainsi, elle a rempli un impérieux devoir. 



(1) Voir, aux Notes Anales, une lettre de M. Proudhon sur l'excusabilité de 
riosurrection de juin. 

(S) Voir, aux Notes Anales, un jugement du tribunal correctionnel de Mont- 
pellier contre des cultivateurs qui ont travaillé sur un champ qui ne leur appar- 
tenait pas. 
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DROIT AU TRAVAIL. 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 
I. 

DISCUSSION GÉNÉILVLE 

SUR LE PRÉASIBULE DE LA CONSTITUTION. 

I. PréambDle et droits garantis scion le premier projet de Constitution. — 
II. Extrait du rapport de M. Blarrast présentant le second projet. — III. Préam- 
bule et droits garantis selon le second projet de Constitution. — IV. Préam- 
bule et droits garantis, adoptés dans la première discussion de la Constitution. 

— V. Discours de M. Fresneau dans la discussion générale du préambule. 

— Vî. Extrait du discours de M. Hubcrt-Delisle. — VII. Extrait du discours de 
M. Lerel. — VIII. Extrait du discours de M. Crémieux. — IX. Extrait du dis- 
cours de M. Cazalès. — X. Discours de M. Lamartine. — XI. Vole sur l'amen- 
demeat de M. Fresneau. 

La question du droit au trav.ul, du droit à Tasslstawce 
et à rtvsTnucnoN, a été traitée au sein de l'Assemblée natio- 
nale à propos de la discussion générale du préambule de la 
Constitution^ et de la discussion de l'article YIII de ce préam- 
bule : elle s'est aussi représentée à propos de l'article 13 du 
même projet de Constitution. 

Avant de rapporter les discours qui ont été prononcés dans 
ces trois phases de la discussion, nous devons ' mettre sous 
les yeux de nos lecteurs le texte complet du préambule du 
premier et du second projet de Constitution, ainsi que les ar- 
ticles des deux projets qui sont relatifs à la garantie des droits. 

La connaissance de ces deux textes est indispensable pour 
comprendre les débats que nous allons reproduire, et qui ont 
été assurément les plus importants de cette solennelle discus- 
sioD. 

Nous ferons également précéder le préambule et les articles 
relatifs à la garantie des droits du second projet, de la ])artie 
du travail du rapporteur de la Constitution dans lequel celui-ci 
eipose des idées qui se rattachent au sujet de ce livre. 
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Enfin, après le préambule et les articles contenant les droits 
garantis dans les deux projets , nous avons placé la rédaction 
telle qu'elle est résultée de la discussion. 

I. PRÉAMBULE ET DROITS GARANTIS SELON LE PREMIER 
PROJET DE CONSTITUTION!. 

* Le premier projet de Constitution a été lu par M. Marrast, 
rapporteur de la commission de Constitution , dans la séance 
du 20 juin 1818. A'oici le préambule et les articles relatifs à la 
garantie des droits : 

En présence de Dieu, et au nom du peuple français, rAescmblée nationale pro- 
clame et décrète ce qui suit ; 

Déclaration des devoirs et des droits. 

Article premier. Les devoirs de l'homme en société se résument dans le respect 
de la Constitution, dans l'obéissance aux lois, dans la défense de la patrie, dans 
l'accomplissement des devoirs de famille et dans la pratique fraternelle de cette 
maxime : « Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît ; ce 
que vous voulez que les hommes fassent pour vous, faites-le pour eux* a 

Art. 2. La Constitution garantit à tous les citoyens : 

La Liberté, l'Égalité, la Sûreté, VInstruction, le Travail, la Propriété, VAssis- 
tance. 

Art. 3. La liberté consiste dans le droit d'aller et de venir, de s'assembler pai- 
siblement et sans armes , de s'associer , de pétitionner , d'exercer son culte , de 
manifester ses pensées et ses opinions par la voie de la presse ou autrement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droils et la liberté d'autrui, on 
la sécurité publique. 

Art. 4. L'égalité consiste dans l'exclusion de tout Utre et privilège de naissance, 
classe ou caste, dans l'admissibilité de chacun à tous les emplois publics, sans au- 
tre motif de préférence que la Yertu et le talent, et dans la participatioo équita- 
ble de tous les citoyens aux charges et aux avantages de la société. 

Art. 5. La sûreté consiste dans la protection de la personne, de la famille, du 
domicile, des droits et des biens de chaque membre de la société. 

Art. 6. Le droit à l'instruction est celui qu'ont tous les citoyens de recevoir gra- 
tuitement de l'État l'enseignement propre à développer les facultés physiques, 
morales et intellectuelles de chacun d'eux. 

Art. 7. Le droit au travail est celui qu'a tout homme de vivre en traivaillcmt. 

La société doit, par les moyens productifs et généraux dont elle dispose, et 
qui seront organisés ultérieurement, fournir du travail aux hommes valides 
qui ne peuvent s'en procurer autrement. 

Art. 8. La propriété consiste dans le droit de Jouir et de disposer de ses blens^ 
de ses revenus, des fruits de son travail, de son iotelligence et de son industrie. 

ArL 9. Le droit à Vassistanee est celui qui appartient a%uc enfants abandon* 
nés, aux infirmes et aux vieillards, de recevoir de l'Élmt des moyens d'exister, 

Constliatloii* 

CHAPITRE PREMIER. — De la Souveraineté du Peuple. 

Art. 10. La France est une République démoeratique, une et indivisible. 
Art. 11. La République française a pour dogme : la Uberté, l'Égalité, la Fra- 
ternité. 
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Art. 12. La souveraineté réside dans TuniTersalité des citoyens français. 
Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer Texercice. 
Art. 13. Tous les pouvoirs publics, quels qu'ils soient, émanent du peuple. 
Ils ne peuvent être délégués héréditairement. 

Art. li. l^ séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouverne- 
ment libre. 

Suivent 125 autres articles divisés eu neuf autres chapitres 
relatifs au pouvoir législatif , au pouvoir exécutif , au conseil 
d'État , au pouvoir judiciaire, à la force publique , à la garan- 
tie des droits, à la révision de la Constitution , aux dispositions 
transitoires. 

Le chapitre VIII , consacré à la garantie des droits est ainsi 
coDça : 

CHAPITRE Vni. — Garantie des droits. 

Art. 115. La peine de mort est abolie en matière politique. 

Art. 116. La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie. 

Art. 117. L'esclavage ne peut exister sur aucune tene française. 

Art. 118. La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure. 

Art. 119. Tous les cito3fcns ont la liberté d'imprimer et de faire imprimer, sauf 
!n gannties dues au droit public et au droit privé. 

Art. 120. La connaissance des délits commis par la voie de la presse, ou par toat 
Mitr« moyen de publication, appartient exclusivement au jury. 

Art. 121. Le jary statue sur les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits 
deprene. 

Art. 122. Tous les délits politiques sont de la compétence exclusive du jury. 

Art. 123. Chacim professe librement sa religion, et reçoit de l'État, pour l'exer- 
cioe de lOD eolte, une égale protection. 

Les ministres des caltes reconnus par la bi ont seuls droit à recevoir un traite - 
MBt de l'Eut 

Art 124. La liberté d'enseignement s*exerce sous la garantie des lois et la sur- 
veUlaoee de l'État 

Celte anrreillaoce s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enselgne- 
MBl sans aucune exception. 

Art 125. La demeure de chaque cHoyen est un asile inviolable. 

n ii*ett permis d'y pénétrer que selon les formes et dans les cas déterminés par la 
lai. 

Art 126. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

n ae poorra être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, à quelque 
titre et sous quelque dénomination que ce soit 

Alt 127. Nul ne pourra être arrêté ou détenu que sniTant les prescriptions de la 
bl. 

Art 129. Toutes tes propriétés sont inviolables. 

Néâomolos, l*Élat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt 
foblic légalement constatée, et moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 129. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 

Chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et de sa fortune. 

Art. 130. Aucun impôt ne peut être perçu qu'en vertu de la loi. 

Art 131. L'impôt direct n'est consenU que pour un an. # 

Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années. 

Art. 132. Les garanties essentielles du droit au travail sont : la liberté même 

tfa tratailt l'association volontaire, l'égalité des rapports entre le patron et 
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l'ouvrier,Venseigncment gratuit, Véducation professionnelle, les institutions de 
prévoyance et de crédit, et l'étaMisscmcnt par VÉlat de grands travaux d'uti- 
lité publique, destinés à employer, en cas de chômage, les bras inoccupés, 

Arr. 133. La Constitution garantit la dette publique. 

Art. 134. La Légion-d'Honneur est maintenue. 

Ses statuts seront révises et mis en harmonie avec le principe démocratique et 
républicain. 

Art. 135. Le territoire de l'Algérie et des colonies est déclaré territoire françiils 
et sera régi par des lois particulières. 



U. RAPPORT DE M. ARMAUD MARRAST , RAPPORTEUR DE LA 
COMMISSIOPï DE CONSTITUTION, 

Le premier projet proposé par la commission de ConstiUi- 
tion a été discuté dans les bureaux de la chambre ^ et un délé- 
gué de chaque bureau a été chargé de reproduire les résultats 
de cette discussion au sein de la Commission. 

Après de nouvelles études, cette Commission a présenté, le 29 
août, un second projet, précédé d'un rapport dont voici les pas- 
sages relatifs au droit au travail, à Tinstruction et à l'assistance. 

Notre projet de Constitution place donc à son frontispice ces mots de Li'- 

berté. Égalité, Fraternité, comme le dogme fondamentiil de la politique. 

Dans le premier projet, nous avions essayé dedéûnirla liberté et l'égalité; le 
texte nouveau ne les déilnit point, mais il consacre toutes les institutions qui les 
garantissent. Nous avons emprunté aux anciennes constitutions, nous y avons 
ajouté tout ce que nous apprenait Texpérience contemporaine pour protéger l'in- 
dividu dans sa vie, dans sa liberté, dans sa propriété, dans son domicile, dans 
son droit d'écrire, de parler, de publier, de s'associer, de pratiquer son culte sui- 
vant sa foi. Ce sont là des droits inhérents à la nature même. Toutes les conven- 
tions sociales les supposent. Antérieures et supérieures à ces conventions, ils ser- 
vent à les juger ; car, sans l'exercice libre de ses facultés, l'individu n'est plus un 
être moral et responsable ; il ne flgure plus dans une société que comme un nom- 
bre, une force inerte privée tout à la fois de spontanéité et de stimulant. 

Toutefois, la liberté ne saurait être livrée à elle-même , sans règle et sans dis- 
cipline. La liberté de chacun finit où commence la liberté d'autrui : c'est là sr 
première borne, et de la naît l'égalité. Réduite à ce premier germe, limitée à ce 
simple fait d'empêcher la liberté de nuire, Tégalité ne serait qu'une négation 
utile peut-être à l'ordre matériel, stérile pour Tamélloration de la société. C'est 
ainsi qu'elle a été envisagée Jusqu'à présent. La loi fondamentale garantissait à 
chacun sa liberté, et l'égalité s'arrêtait là ; c'est-à-dire qu'on la détruisait en la 
proclamant. Car enfin, qu'est-ce que la liberté du faible à côté de celle du fort, 
celle de l'ignorant près de celle de l'homme instruit? Une lutte, où le premier suc- 
combe à coup sur. 

Est-ce à dire que nous voulions courher sous un niveau impossible toutes les 
intelligences, enrégimenter les volontés, nier la diversité des aptitudes, détruire 
les influences naturelles des dons supérieurs des vocaUons élevées, des possessions 
légitimer ? 

Non, nous ne méconnaissons pas à ce point les exigences du bon sens et de la 
raison. L'égalité que nous voudrions établir dans les rapports sociaux, c'est celle 
que la fraternité explique et commande. 
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La loi chrétienne avait dit depuis longtemps : Les hommes sont égaux, les 
hommes sont frères. Quand la loi politique, à son tour, a proclamé ces deux 
maximes, ce n'était pas pour étaler de beaux sentiments, mais pour créer de sé- 
rieux devoirs. Ces devoirs obligent les citoyens envers la société, la société envers 
\t^ citoyens; tout homme se doit aux autres, et les pouvoirs représentant l'ensem- 
Ue social se doivent à tous : entre l^tat, la famille, l'individu, s'établissent ainsi 
les Heos d'une solidarité religieuse dans son principe, politique dans son ac- 
tion. 

La fraternité servant d'origine aux institutions , inspirant les lois de son 
soofDc, animant l'État tout entier de son esprit: voilà, selon nous, Thcureuse et 
féconde nouveauté de notre République cl de notre ûge. 

La fraternité, entrant dans les croyances et dans les mœurs, anéte au seuil de 
llojustice la liberté, qui est de sa nature accapareuse, usurpatrice; la fraternité, 
dans les rapports des citoyens entre eux, assure à tout être portant le titre 
d'homme respect de ses droits, de son utilité, et satisfaction de ses premiers be- 
soins; la fraternité, placée au sommet de TÉtat, y apporte cette sollicitude vigi- 
lante pour les faibles, inquiète pour ceux qui souffrent, active pour ceux que les 
calamités privent de leur travail, bienfaisante pour les délaissés, soucieuse des 
malheureux ; sollicitude dont le regard embrasse l'existence sociale tout entière, 
et dont la fonction se résume en ces trois mots : voir, prévoir et pourvoir. 

Encore une fois. Citoyens représentants, nous ne sommes pas ici dans les ré- 
gions du sentiment, mais dans le domaine de la vraie et saine politique, celle qui 
se préoccupe avant tout, par-dessus tout, de veiller sur la société, d'en étudier 
les besoins, d'en connaître les douleurs, de travailler autant qu'elle peut à les pré- 
venir ou à les calmer, car on ne saurait ni les empêcher, ni les guérir toutes. 

C'est encore ici ce qui distingue l'action républicaine des autres : tout n'est 
pas fini pour elle quand elle a garanti à chaque citoyen son droit de participer à la 
vie publique, quand elle a donné à chaque intérêt la faculté de déléguer ses re«- 
préseolants. Le dogme qu'elle professe lui impose encore de plus hauts devoirs. 

Qu'on me permette, à ce sujet , de bien expliquer notre pensée, pour qu'elle ne 
laisse aucun doute. 

Nous sommes convaincus et nous afTlrmons qu'une société est mal ordonnée, 
lorsque des milliers d'hommes honnêtes, valides, laborieux, n'ayant d'autre pro- 
priété que l4!urs bras, d'autres moyens d'existence que le salaire, se voient con- 
damnés sans ressources aux horreurs de la faim, aux angoisses du désespoir ou à 
l'humiliation de l'aumône, frappés par des circonstances supérieures à leur vo- 
lonté qui viennent les chasser du toit où le salaire les faisait vivre. 

Nous disons que lorsqu'un citoyen, dont le travail est la vie, offre à travailler 
pour se nourrir, pour nourrir une femme, des enfants, un vieux père, une fa- 
mille, si la société impassible détourne les yeux, si elle répond : « Je n'ai que faire 
» de votre travail, cherchez ou mourez, mourez, vous et les vôtres, » cette so- 
ciété est sans entrailles, sans vertu, sans moralité, sans sécurité. Elle outrage la 
Justice, elle révolte l*humanité ; elle agit en heurtant tous les principes que la Ré- 
publique proclame. 

C'est au nom de ces principes que nous avions écrit dans la Constitution le 
droit de vivre par le travail, le droit au travail. 

Cette formule a paru équivoque et périlleuse. On a craint qu'elle ne fût une 
prime à la fainéantise et à la débauche ; on a craint que des légions de travailleurs, 
donnant à ce droit une portée qu'il n'avait pas, ne s'en armassent comme d'un 
droit d'insurrection. A ces objections Importantes s'en ajoute une autre plus consi- 
dérable : Si l'Ëlat s'engage à fournir du travail à tous ceux qui en manquent par 
ose cause ou par une autre, il devra donc donner à chacun le genre de travail au- 
(|ae! il est propre. L'Ëlat deviendra donc fabricant, marchand, grand ou petit pro- 
ducteur. Chargé de tous les besoins, il faudra qu'il ait le monopole de toute indus- 
trie. 
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Telles sont les énonnités qu'on a Tues dans notre formule du droit an tratail; 
et, puisqu'elle pouvait prêter à des interprétations si contraires à notre pensée, 
nous avons voulu rendre cette pensée plus claire et plus nette, en remplaçant le 
droit de l'individu par le devoir imposé à la société. 
La forme est changée, le fond reste le même. 

Non, nous n'avons Jamais voulu que la Constitution pût encourager l'ouvrier 
paresseux ou immoral à déserter l'atelier pour demander k l'État un travail plus 
facile; nous n'avons jamais voulu que l'État pût faire une concurrence meurtrière 
aux industries privées. Nous nous serions reproché comme un crime d'avoir l'air 
même de tendre la main à ces doctrines sauvages, dont le premier mot est la des- 
truction de la liberté, le dernier, la ruine de tout ordre social. 

Mais quoi ! n'y a-t-il pas une voie ferme et sûre entre les cruautés de Tégoïsme 
et les abimes de la démence ? La société ne peut-elle rien tenter, rien organiser, 
pour élever les populations laborieuses dans i'échelle de l'instruction, de la mora- 
lité, du bien-être, sous peine de se jeter dans tous les hasards du désordre ? 

Vous ne le penserez pas plus qne nous, Citoyens représentants, et nous en at- 
testons ce que vous avez déjà fait dans l'intérêt de ceux qui travaillent. Nous 
croyons avoir exprimé vos sentiments, quand nous avons écrit dans la loi fonda- 
mentale l'obligation imposée aux pouvoirs publics de développer le travail par 
rinstniction primaire gratuite, par l'éducation professionnelle, par l'égalité de rap- 
ports entre le patron et l'ouvrier, par les institutions de prévoyance et de crédit, 
par l'encouragement donné aux associations volontaires et libres, par la création 
enfin de ces grands travaux où les bras inoccupés peuvent trouver un emploi. 

C'est ainsi que nous avons déûni, précisé la portée des obligations imposées aux 
pouvoirs nouveaux , et la portée du droit qu'ils créent aux citoyens. 

S'il y avait péril à l'étendre, il y aurait péril à le restreindre. La République, 
en efiTet, ne doit pas borner son action à protéger la liberté, la propriété, la famille, 
ces premiers besoins, ces biens impérissables de l'humanité. Elle ne doit pas se bor- 
ner à dire : « J'ai des lois contre les pervers, contre les malfaiteurs j'ai des gen- 
» darmes, et contre les factieux j'ai du canon. » 

Sa foi lui assigne une mission plus large et plus élevée. Elle est la tutrice 
active et bienfaisante de tous se^ enfants ; elle ne les laisse pas croupir dans l'igno- 
rance, se pervertir dans la misère ; elle ne demeure pas indifférente devant ces 
crises de l'industrie qui jettent des armées de salariés sur les places publiques 
avec l'envie au cœur, le ressentiment et le blasphème à la bouche : implacable con- 
tre la révolte, elle est compatissante, humaine, prévoyante pour le malheur; elle 
recommande, elle honore le travail, elle l'aide par ses lois, elle en garantit la li- 
berté; mais lorsqu'un chômage forcé vient paralyser ce travail, elle ne ferme pas 
son cœur, elle ne se contente pas de gémir en répétant ; Fatalité I elle fait appel, 
au contraire, à toutes ses ressources en s'écriant : Fraternité! 
Mais ces ressources, nous dira-t-on, où les prendre? 

Citoyens représentants, nous savons bien qu'on ne les improvise pas, et la Ré- 
publique, succédant à la monarchie, se trouve aujourd'hui dans cette dure condi- 
tion de ne pouvoir donner un effet immédiat à ses principes et à ses idées. Elle 
ressemble à un corps qui aurait des sentiments, des facultés et pas d'organes. Son 
devoir sera précisément de les créer. 

Des ressources? manquent-elles dans ce vaste territoire dont le cinquième est 
encore sans culture? manquent-elles avec une population aussi active, aussi in- 
dustrieuse ? manquent-elles à un État qui a tant de terres à défricher, tant de 
cours d'eau à utiliser ; tant de routes, de canaux, de rivières, tant d'édifices, de 
monuments, et des montagnes à reboiser, et tout un système d'irrigation à établir r 
manquent- elles lorsque l'agriculture réclame les bras que l'industrie lui enlève; 
quand les forces, les agents du travail sont si mal équilibrés que nos campagnes 
meurent d'étisie et nos villes de pléthore? 
Non, ce ne sont pas les ressources qui manquent; ce qui a manqué, c'est la 
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Tokmté, c'est le déTonement, c'est le désir Blncôre, ardent, de tourner an profit de 
tous ces Dsoyens productifs dont l'État dispose. Ce qui a manqué, c'est l'œil qui voit 
les pUies de la société, c'est la main qui les sonde, c'est la pensée qui doit en être 
sans cesse préoccupée. 

La République aura cette œuvre capitale à réaliser, non pas en un jour, mais 
à j'aide de constants efforts 



m. PREAMBULE ET DROITS GARAmiS SELOIf LE SEGOIVD 
PROJET DE CONSTITUTION. 

Toid maintenant le préambale et la liste des droits garantis, 
d'après le second projet de Constitution lu dans la séance du 
29 août: 

En présence de Dieu, et au nom du peuple français, l'Assemblée nationale 
prodame et décrète ce qui suit : 

I. La France, en se constituant en République , s'est proposé pour but de con- 
server dans le monde l'initiative du progrès et de la civilisation , d'assurer une 
répartition de plus en plus équitable des charges et des avantages de la société 
entre les citoyens, et de les faire parvenir tous, sans nouvelle commotion , par 
l'action soccessive et constante des institutions et des lois, à un degré toujours 
pins élevé de moralité, de lumières et de bien-être. 

U. La République f^nçaise est démocratique, une et indivisible. 

IIL Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois 
positives et Indépendants de ces lois. 

IV. Elle a ponr dogme : la Uberté, l'Égalité et la Fraternité. 

V. Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter 
la sieiuie, n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'emploie 
jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

M. La République impose aux citoyens et contracte envers eux des devoirs 
réciproques. 

VIL Le citoyen doit aimer la patrie, servir la République, la défendre même 
au prix de sa vie, participer aux charges de l'État en raison de sa fortune; il doit 
s'assurer, à lui et aux siens, par le travail, des moyens d'existence, et, par la 
prévoyance^ des ressources pour l'avenir; il doit concourir au bien-être commun 
en secourant fhitemellement autrui , et à l'ordre général en observant les lois 
morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l'individu. 

Vin. La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa 
religiOD , sa propriété , son travail , et mettre à la portée de chacun l'instruction 
indispensable à tous les hommes ; elle doit la subsistance aux citoyens nécessiteux, 
toit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en 
donnant, à défaut de la famille, les moyens éCexister à ceux qui sont hors 
d'état de travailler. 

En vue de l'accomplissement de tous ces devoirs , et pour la garantie de tous 
ces droits, l'Assemblée nationale, fidèle aux traditions des grandes Assemblées 
qui ont inauguré la Révolution française, décrète, ainsi qdll suit, la Ck>nstitution 
de la République. 

Constltotlon. 

CHAPITRE PREMIER. — De la Souveraineté. 

Art. 1**. La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu, aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice. 
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CHAPITRE II. — Droits des citoyens garantis par la Constitution. 

Art. 2. Nul ne pourra dtre arrêté ou détenu que suivant les prescriptioni de la 
lot. 

Art. 3. La demeure de chaque citoyen est inviolable ; il n*est permis d'y péné- 
trer que selon les formes et dans les cas prévus par la loi. 

Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels; il ne pourra être créé de com- 
missions et de tribunaux extraordinaires à quelque | titre et sous quelque ^dénomi- 
nation que ce soit. 

Art. 5. La peine de mort est abolie en matière politique. 

Art. 6. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'État, pour Texercice 
de son culte, une égale protection. 

Les ministres des cultes reconnus par la loi ont seuls droit à recevoir un traite- 
ment de l'État. 

Art 7. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et 
sans armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou 
autrement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'autrui, ou 
la sécurité publique. 

La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure. 

Art. 8. La liberté d'enseignement s'exerce sous la garantie des lois et la surveil- 
lance de l'État. 

Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enseigne- 
ment, sans aucune exception. 

Art. 9. Les citoyens sont admissibles à tous les emplois publics, sans autres mo- 
tifs de préférence que le mérite ou les droits acquis suivant la loi. 

La Constitution ne reconnaît ni titre, ni disUuction dé naissance, classe ou 
caste. 

Art. 10. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique légalement constatée, et 
moyennant une juste et préalable indenmité. 

Art. 11 . La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie. 

Art. 12. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. 

Art. 13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'indus- 
trie. 

La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement 
primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron 
et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les associations volontaires 
et l'établissement, par l'État, les départements et les communes, de travaux pu- 
blics propres à employer les bras inoccupés; elle fournit l'assistance aux enfants 
abandonnés et aux infirme» ou aux vieillards sans ressources, et que leurs familles 
ne peuvent secourir. 

Art. 14. La dette publique est garantie. 

Art. 15. Tout impôt est établi pour l'utilité commune. 

Chaque citoyen y contribue en raison de ses facultés et de sa fortune. 

Art. IG. Aucun impôt ne peut être perçu qu'en vertu de la loi. 

Art. 17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an. 

Les impositions indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années. 



IV. PREAMBULE ET DROITS GARANTIS ADOPTES PAR L ASSEM- 
BLEE NATIONALE, DANS LA PREMIERE DISCUSSION DE LA 
CONSTITUTION. 

C'est à la rédaction suivante que 8*est arrêtée l'Assemblée 
nationale, après la première discussion : 



u 
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En présence de Dieu, et au nom du peuple français, rAssemblée nationale pro- 
dame : 

I. La France s'est constituée en République. En adoptant celte forme définitive 
de gouvernement, elle s'est proposé pour but de marcher plus librement dans 
la voie du progrès et de la civilisation, d'assurer une reparution de plus en plus 
équitable des charges et des avantages de la société entre les citoyens, d'augmen- 
ter par la réduction graduée des charges, la somme des avantages (1), et de faire 
parvenir tous les citoyens, sans nouvelle commotion, par l'action successive et 
eonstante des institutions et des lois, à un degré toujours plus élevé de moralité, 
de lumières et de bien-être. 

II. La République française est démocratique, une et indivisible. 

III. Elle reconnaît des droits et des devoirs antérieurs et supérieurs aux lois po- 
sitives. 

IV. Elle a pour principes : la Liberté, l'Egalité et la Fraternité. 

Elle a pour bases : la famille, le travail (2], la propriété et l'ordre public. 

V. Elle respecte les nationalités étrangères, comme elle entend faire respecter la 
sienne, n'entreprend aucune guerre dans des vues de conquête, et n'emploie jamais 
ses forces contre la liberté d'aucun peuple. 

VI. Des devoirs réciproques obligent les citoyens envers la République, et la Ré- 
publique envers les citoyens. 

VU. Le» citoyens doivent aimer la patrie, servir la République, la défendre au 
prix de leur vie, participer aux charges de l'ÊUt en raison de leur fortune ; ils 
doivent s'assurer, par le travail, des moyens d'existence, et, par la prévoyance, des 
ressources pour Taventr; ils doivent concourir au bien-être commun en s'enlr'ai- 
dant fraternellement les uns les autres, et à l'ordre général en observant les lois 
morales et les lois écrites qui régissent la société, la famille et l'individu. 

VIII. La République doit protéger le citoyen dans sa personnç, sa famille, sa re- 
ligion, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de chacun l'instruction indis- 
pensable à tous les hommes : elle doit, par une assistance fraternelle, assurer 
Vexistenee des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les 
limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à 
ceux qui sont hors d'état de travailler. 

En vue de l'accomplissement de tous ces devoirs, et pour la garantie de tous 
ces droits, l'Assemblée nationale, fidèle aux traditions des grandes Assemblées qui 
ont inauguré la Révolution française, décrète ainsi qu'il suit la Constitution de la 
Biblique (3). 

Constllotlon (4). 

CHAPITRE PREMIER. — De la Souveraineté. 

Art. 1. La souveraineté réside dans l'universalité des citoyens français. 

Elle est inaliénable et imprescriptible. 

Aucun individu^ aucune fraction du peuple ne peut s'en attribuer l'exercice. 

(I) RédadioD reconnue viciense au moment du vole et k reviser lors de U seconde lecture. 
Amendement de M. Bancbard , produit dans la discussion, et qui a jeté l'Assemblée dans la 
confusion. Les socialistes, l'extrême gauche, et les partisans de l'intervention de l'Etat dans le 
domaine de l'industrie, des gros impôts, des armées nombreuses, de la guerre, se sont U-ouTés 
entre deux difaculiés : celle de déclarer qu'ils s'engageaient à diminuer les charges publi- 
qoes, ce qui implique la renonciation à leurs idées, ou celle de déclarer au peuple qu'ils ne 
consentaient pas à alléger des charges contre lesquelles ils ont crié toute leur vie. Le scrutin de 
dirision demandé par les partisans de l'amendement a eu lieu ; les noms des votants ont été 
insérés au Moniteur, Les adversaires de Tamendement s'y sont pris trop tard pour demander 
le scrutin secret 

(5) Le IraTail a été introduit sur la proposition de M. Jean Reynaud. 

(3) Le TOte d'ensemble du préambule a eu lieu dans la séance du 15 septembre 1848. 

(I) Les dix-sept articles luifants YOtés dans les séances de la fin de septembre 1848. 
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QIAPITRE II. — Droits des citoyens garantis par la Constitution* 

Art. 2. Nul ne peut être arrêté ou détenu que suWant les prescriptions de la 
loi. 

Art. 3. La demeure de toute personne habitant le territoire français est in- 
violable; il n'est permis d'y pénétrer que selon les formes et dans les cas prévus 
par la loi. 

Art. 4. Nul ne sera distrait de ses juges naturels. 

Il ne pourra être créé de commissions et de tribunaux extraordinaires, à quel- 
que titre et sous quelque dénomination que ce soit. 

Art. 5. La peine de mort est abolie en matière politique. 

Art. 6. L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. 

Art. 7. Chacun professe librement sa religion, et reçoit de l'État, pour l'exercice 
de son culte, une égale protection. 

Les ministres des cultes actuellement reconnus par la loi, et de ceux qui seraient 
reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de l'État. 

Art. 8. Les citoyens ont le droit de s'associer, de s'assembler paisiblement et sans 
armes, de pétitionner, de manifester leurs pensées par la voie de la presse ou au- 
trement. 

L'exercice de ces droits n'a pour limites que les droits ou la liberté d'autrui, et 
la sécurité publique. 

La presse ne peut, en aucun cas, être soumise à la censure. 

Art. 9. L'enseignement est libre. 

La liberté d'enseignement s'exerce sous les conditions de capacité et de moralité 
déterminées par les lois, et sous la surveillance de l'État 

Cette surveillance s'étend à tous les établissements d'éducation et d'enseigne- 
ment, sans aucune exception. 

Art. 10. Tous les citoyens sont également admissibles à tons les emplois publics, 
sans autre motif de préférence que leur mérite, et sui?ant les conditions qui se- 
ront fixées par les lois. 

Sont abolis à toujours, tout titre nobiliaire, toute distinction de naissance, de 
classe ou de caste. 

Art. 11. Toutes les propriétés sont inviolables. Néanmoins l'État peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'utilité publique légalement constatée , et 
moyennant une juste et préalable indemnité. 

Art. 12. La confiscation des biens ne pourra jamais être rétablie. 
' Art. 13. La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'indus- 
trie. 

La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseignement 
primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre le patron 
et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les institutions agricoles, 
les associations volontaires, et rétablissement par l'État, les départements et les 
communes, de travaux publics propres à employer les bras inoccapés; elle fournit 
l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources 
et que leurs familles ne peuvent secourir. 

Art. 14. La dette publique est garantie. 

Toute espèce d'engagement pris par l'État avec ses créanciers est inviolable. 

Art. 15. Tout Impôt est établi pour l'utilité commune. 

Chacun y contribue en proportion de ses facultés et de sa fortune. 

Art. 16. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu qu'en vertu de la loi. 

Art. 17. L'impôt direct n'est consenti que pour un an. 

Les impositions Indirectes peuvent être consenties pour plusieurs années. 
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V. DISCOURS DE M. FBES?iEAU DANS LA DISCUSSION GENERALE 
DU PREAMBULE (1). 

(Séance du 5 septembre 1848.) 

M. Fresneau proposait de rédaire le préambule à ces mots : 

En présence de Dieu et au nom du peuple français, V As- 
semblée nationale décrète. 

L'orateur fisdt ressortir les inconvéoients d'une déclaration géné- 
rale de principes ou de droits; il traite spécialement du droit au 
travail. 

Messieurs, dit-il, une question préalable se pose tout naturel- 
lement à rentrée de ce débat. Faut-il que la Constitution soit 
précédée d'un préambule philosophique quelconque? Un préam- 
bule philosophique est-il une chose utile et avantageuse en soi? 
Une assemblée politique comme la nôtre se trouve- t-elle placée 
dans les conditions voulues pour accomplir avec succès une œu- 
vre aussi délicate, et, selon moi, aussi diflScile qu'une déclaration 
des devoirs et des droits? C'est là, Messieurs, la question toute 
préalable que je vous demande la permission d'examiner, en 
me bornant aux considérations les plus importantes, et, selon 
moi, les plus décisives. 

Ce qui me frappe tout d'abord dans l'idée d'un préambule 
quelconque, c'est le caractère même d'un acte législatif de 
cette nature; c'est la distance qui sépare un pareil travail de 
nos travaux habituels. 

Que faisons-nous, en effet, Ici depuis que nous sommes réunis? 
îîous avons fait jusqu'à présent des décrets, des lois, c'est-à- 
dire des actes qui ont on caractère essentiellement impératif, 
caractère, permettez-moi de vous le dire, parfaitement en rap- 
port avec notre origine, car le peuple ne nous a pas investis de 

(1) Ce discoars a produit une très-vive sensation. L'oratear, qui )'a prononcé 
ayec beaucoup de facilité, a eu le talent de captiver l'attention de l'Assemblée 
pendant une heure, la dernière, de cinq à sii, après quatre heures d'une assez 
fatigante séance. 

M. Armand Fresneau, tout jeune encore (on lui donne vingt-sept ans), est le fils 
du dernier préfet de la Corse sous Tancien gouvernement. H a été élu dans Illc- 
et-Vilaine. Oq le compte au nombre des fondateurs de VEre nouvelle, journal de 
M. Lacordalre. 
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la puissance souveraine pour ne pas nous en servir. Il nous a 
confié cette puissance pour faire autre chose que de la méta- 
physique et de la philosophie. Maintenant, Messieurs, que vous 
propose-t-on? De revêtir d'une sanction officielle, de consa- 
crer par des votes, d'assimiler aux lois des principes abstraits, 
des vérités métaphysiques, scientifiques : voilà ce qu'on vous 
demande de consacrer. 

Eh bien! il est évident, selon moi, que la vérité n'a rien à 
gagner à cette sanction qu'on demande, et je crois que l'As- 
semblée nationale pourrait y perdre. La vérité n'a rien à ga- 
gner, car elle n'est pas du ressort de la puissance législative. 
Certes, il y a plus d'un exemple d'Assemblées délibérantes et 
politiques qui ont fait des excursions dans le domaine de la vé- 
rité pure, de la religion même. Par exemple, il y a un décret 
de la Convention par lequel elle a daigné reconnaître l'existence 
de Dieu, et la Convention a décrété aussi par assis et levé l'im- 
mortalité de l'àme (rumeurs sur quelques bancs) ; je ne sais 
pas, pour ma part, ce que la religion y a gagné, et je pense que 
la vérité politique ne gagnerait pas davantage à des délibéra- 
tions suivies de votes. Il y a un abîme entre des délibérations 
qui ont pour objet le bien du pays, qui se traduisent en actes, 
et une simple consécration de vérités dogmatiques. (Très-bien !) 
C'est la première considération que je voulais avoir l'honneur 
de vous soumettre. 

Il en est une autre qui me touche davantage. Nous avons été 
envoyés ici avec une puissance souveraine, mais aussi avec un 
mandat déterminé : nous sommes venus ici pour constituer le 
gouvernement républicain ; nous sommes venus pour organiser 
l'État, c'est-à-dire pour créer, et c'est là notre principal man- 
dat, le pouvoir public, la puissance souveraine, sans laquelle 
l'individu ne peut pas exercer ses droits^ ni la société accom- 
plir sa destinée. 

Je dis. Messieurs, que nous devons avoir toujours Tœil fixé 
sur ce mandat, et que ce qui pourrait lui nuire devrait être à 
l'instant même écarté. Or, je crois, je suis convaincu qu'un 
préambule philosophique , qu'une dissertation métaphysique 
placée en tète de la Constitution pourrait nuire à la Constitu- 
tion ; et je vais le prouver. 

Qu'est-ce que ce préambule? Une définition du but de la so- 
ciété. On indique quelles sont les tendances, quel est le devoir 
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du gouvernement républicain. On indique ensuite quels sont 
les engagements réciproques de TÉtat et de Tindividu. 

Il en résulte que cette définition philosophique des droits et 
des devoirs n'est pas autre chose que le résumé de la pensée, 
comme le disait à l'instant Thonorahle M. Dufaure, le résumé 
de la pensée de toute votre Constitution ; c'est, si je puis me 
servir de cette expression, la philosophie de toute votre Con- 
stitution, c'est la Constitution philosophique. La conséquence 
immédiate, c'est que votre Constitution pratique, positive, se 
trouve placée, relativement à la Constitution philosophique et 
à la déclaration des droits et des devoirs, dans le rang qui ap- 
partient à l'application relativement à la règle, dans le rang 
qui appartient à la conséquence relativement au principe. (Très- 
bien ! très-bien !) Or, Messieurs, vous ne manquerez jamais de 
penseurs ou d'hommes qui croient penser, qui se placeront sur 
les hauteurs de cette philosophie pour juger souverainement 
au nom de la raison, critiquer, censurer, et peut-être détruire, 
article par article, votre Constitution, en partie du moins. (Très- 
bien! très-bien!) 

Oui, Messieurs, il ne manque pas d'esprits qui se servent des 
formules abstraites, toujours plus ou moins vagues, précisément 
parce qu'elles sont générales, précisément parce qu'elles sont 
élevées; qui se servent de ces textes élastiques, si je puis m'ex- 
primer ainsi, pour attaquer les lois positives, les prescriptions 
formelles qui en sont véritablement Témanation, et c'est pour 
cela que vos lois ordinaires ne sont pas précédées de considé- 
rants; on a craint que si le législateur formulait d'abord sa 
pensée, et disait quel est le but de la loi avant de l'écrire, on a 
craint que les simples citoyens, qui doivent obéir, ne se fissent 
juges de l'application que le législateur aurait faite des prin- 
cipes. 

On a pensé que si l'on autorisait les citoyens à se retrancher, 
si j'ose m'exprimer ainsi, dans le préambule pour attaquer plus 
tard la règle qui en émane, on compromettrait ce qui, avant 
tout, doit être sauvegardé, la prescription positive. (Très-bien ! 
très-bien !) 

Je crois donc que, loin d'être un appui pour votre Constitu- 
tion, cette déclaration métaphysique pourrait bien devenir une 
sorte de machine de guerre dirigée contre elle. (Nouvelle ap- 
probation.) 
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Ainsi, quand j'aurais sous la main un préambule parfaite- 
ment conçu, admirablement rédigé, Ici que le rêvait, je n'ose 
pas dire tel que le supposait l'honorable M. Dufaure en insis- 
tant si fortement pour que vous en eussiez un, j'hésiterais à 
m'en servir, car je craindrais que l'interprétation qu'on ne man- 
querait pas d'en faire ne tournât plus tard au détriment de la 
Constitution et peut-être de la considération de l'autorité mo • 
raie de l'Assemblée. 

Mais nous ne l'avons pas, ce préambule; il n'est pas là, par- 
fait, irréprochable dans le fond et dans la forme; nous l'atten- 
dons encore, et je crois que nous Tattendrons toujours; car je 
soutiens que, par la nature même de ces vérités que vous vou- 
lez formuler, que vous voulez codifier, et par la nature aussi de 
toute Assemblée politique, par les conditions mêmes où se trouve 
placé le législateur, on arriverait très-difficilement, et peut-être 
est-il impossible d'arriver à une déclaration de droits et de de- 
voirs, je ne dis pas parfaite, mais aussi bonne qu'une académie 
de philosophes pourrait la faire. 

Et ici, si je voulais invoquer l'histoire, et pourquoi ne le fe- 
rais-je pas, puisque l'honorable rapporteur de la GoDstitotion 
a cm devoir invoquer les précédents et les traditions?... Mes- 
sieurs, les précédents doivent être respectés, mais ils doivent 
être suivis quand ils ont été heureux. Or, dans une seule Révo- 
lution, car la Révolution de 1848 est la dernière phase, j'espère, 
de la Révolution française, dans une seule Révolution, voilà 
quatre déclarations des droits, et, de plus, deux éditions par- 
faitement dissemblables et en quelque sorte opposées de la nôême 
déclaration, puisque, à deux mois d'intervalle, on vous en a 
apporté deux qui, selon moi, sont contradictoires. 

N'est-ce pas là une première preuve en quelque sorte con- 
vaincante de l'embarras qu'une Assemblée législative éprouve 
en présence d'un travail de cette nature 7 car les constitutions 
peuvent varier selon les besoins des peuples, les lois de même. 
Mais ici, Messieurs, et je crains que oe ne soit la grandeur 
même de la tâche qui séduise le législateur et le porte à se faire 
philosophe, ce que se propose le législateur, c'est d'écrire la 
constitution de l'homme qui ne change pas , c'est d'écrire la 
loi même de Tàme humaine, les droits et les devoirs. Il en ré- 
sulte que lorsqu'une constitution tombe dans la poussière et 
va rejoindre celles qui l'ont précédée, on n'a pas pour excuse 
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de dire qu'elle n'est plus bonne parce que la conslilution du 
peuple a changé. 

On n'a plus cela à dire, car la vérité est toujours la même. La 
nature humaine ne change pas, et si vous avez plusieurs con- 
stitutions et deux ébauches de constitution dans une seule Ré- 
volution, c'est tout simplement parce que vos prédécesseurs ne 
sont pas parvenus à en faire une bonne. IN* y a-t-il pas un peu 
de présomption à croire que nous allons faire, du premier coup, 
ce qui s'est trouvé manqué d'une manière si complète par nos 
devanciers? 

Je ne me bornerai pas. Messieurs, à vous dire sommaire- 
ment : Les constitutions de vos devanciers sont mauvaises, parce 
qu'elles ont été abandonnées; les constitutions, les déclarations 
de droits et de devoirs de nos devanciers sont mauvaises eu 
(dles-mèmes. Je ne veux pas en faire l'analyse; bien entendu : 
permettez-moi cependant de vous dire qu'elles renferment des 
dispositions odieuses, des dispositions insensées, des disposi- 
tions ridicules même, et qui ont été acceptées dans le temps 
ecHHme des vérités étemelles. Ainsi la proclamation de raboli- 
tioo de la peine de mort en matière politique a été déjà une fois 
insérée dans une déclaration des droits et des devoirs comme 
ane Térité étemelle , dans cet article sauvage : « Quiconque 
tentera d'osurper la souveraineté (et Ton savait ce que c'était 
alors que de tenter d'usurper la souveraineté), quiconque tentera 
d'nsnrper la souveraineté, devra être à l'instant mis a mort par 
les dtoyens libres. • 

Yoilà pour l'humanité, voilà pour la sagesse des Assemblées 
politiques qui fout des déclarations étemelles dans les temps de 
révolution. 

Plus loin, c'est le droit, non pas de pétition, mais le droit de 
présenter des pétitions à la barre du Pouvohr législatif qui se 
trouve formellement consacuré, à côté des libertés les plus sain- 
tes de l'homme. 

Ainsi voilà une Assemblée politique qui met au nombre des 
droits sacrfty celui de venir présenter à la barre du Pouvoir lé- 
gislatif les pétitions qu'on aura formulées au milieu de l'émo- 
tion populaire, dans les jours de tumulte et d'émeute. 

£st-eelà une disposition sage? £t c'est cependant encore une 
vârité étemelle consacrée par une Assemblée politique dans une 
déclaration des droits et des devoirs. (Très- bien ! très-bien !) 
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Pour ajouter le ridicule à rextravaganec, j'ose me servir de 
ce nom, rappelez-vous celte abolition de la domesticité, cette 
abolition étrange, au nom du principe de l'égalité , formulée 
dans ce galimatias puéril : « Il n'y a plus de domesticité ; les 
rapports du serviteur au maitre ne deviennent plus qu'un 
échange réciproque de soins et de récompenses. » Disposition 
qui força les maîtres à ne plus donner de gages, mais une ré- 
compense, et qui obligea les domestiques à se transformer en 
officieux. (On rit.) 

Cela est écrit comme une vérité éternelle à côté des grands 
principes que nous voulons défendre et proclamer. Je dis que 
c'est de la folie. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

Ainsi cette prétention que nous avons, dans un excellent 
but, de formuler des vérités métaphysiques, est condamnée par 
rhistoire. 

Est-elle condamnée, cette prétention, par la nature même des 
choses ? Oui, Messieurs, et je le démontre : quels sont les prin- 
cipes qui, par leur nature, peuvent être formulés en aphoris- 
mes, en formules qui se renferment en deux lignes? Ce sont, 
selon moi, les principes absolus sur lesquels les sciences ration« 
nelles reposent. Ainsi, les vérités géométriques, les vérités mé- 
taphysiques aussi, peuvent être formulées dans les axiomes qui 
se trouvent au préambule de toutes les sciences rationnelles; 
mais les vérités de Tordre politique sont-elies susceptibles d'ê- 
tre pareillement définies et renfermées dans une formule? Non, 
elles ne peuvent pas l'être, car elles sont de leur nature essen- 
tiellement relatives. 

L'objet des vérilés politiques , c'est de définir la ligne de 
démarcation où le droit de l'individu finit, et où le droit de 
l'État commence. 

3ïais tracer cette limite, on serait bien heureux si Ton pou- 
vait le faire par une formule, car c'est là l'effort de toutes les 
constitutions, de toutes les lois, de la législation tout entière, 
que de tracer ces limites. 

Aussi, quand on veut formuler les vérités politiques de la 
sorte dans des axiomes, dans des principes, dans des apho- 
rismcs de quelques lignes, qu'est-ce qu'on fait? Si l'on ex- 
prime les droits de Tindividu d'une manière absolue, on a 
rédigé le code de l'anarchie. Si l'on expose les droits de l'Etat 
de la même sorte, on a rédigé le code du despotisme. (Très- 
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bien ! très-bien !) Et si Ton a présenté, en face les uns des au- 
tres, ces droits de l'État et ces droits de l'individu , a t-on fait 
quelque chose de bien remarquable, de bien utile au peuple, 
citoyens? On a tout simplement posé un problème, réternel 
problème de la politique, le problème de la conciliation du 
droit de l'individu avec le droit de la société, de la concilia- 
tion de Tordre avec la liberté. On n'a pas fait autre chose. 
(Très-bien ! très-bien !) 

Id, permettez-moi un seul exemple : vous aviez dans le pre- 
mier préambule une définition des libertés publiques, une dé- 
finition des droits de l'individu, une définition qui a été trans- 
portée dans le premier titre de la Constitution, ce qui prouve, 
par parenthèse, combien il est di£BciIe de bien délimiter ce qui 
est du ressort de la Constitution même, et ce qui est du ressort 
du préambule ; il y a là encore une confusion qui n'est pas 
sans danger ; mais à l'exception du droit d'aller et de venir 
qui est resté en route... (hilarité), à l'exception du droit d'aller 
et de venir, les autres droits se trouvent dans le premier titre 
de la Constitution ; ils étaient dans le préambule, par consé- 
quent, j'en puis parler. 

Ces droits étaient de s'associer paisiblement, pourvu qu'on 
ne fit pas de bruit sans doute, au nombre de sept ou huit mille, 
comme cela est arrivé sur les boulevards ; c'est très-paisible, 
pourvu qu'on ne crie pas. Ce droit de s'associer est parfaite- 
ment exprimé avec le droit de pétitionner et tous les autres 
droits. Mais, si on s'arrête là, qu'a-t-on fait, sinon de donner 
le texte le plus commode à tous les fauteurs de désordre et 
d'anarchie? C'est ce qu'on a fait. 

Hais on s'en aperçoit, et on donne immédiatement à côté de 
cette licence indéfinie, on donne au Gouvernement, à l'État, le 
droit, aussi indéfini, d'empêcher ces libertés toutes les fois 
que, dans sa toute-puissance et souveraine science, l'exercice 
de ces droits lui semblera compromettre de près ou de loin la 
sécurité publique, c'est-à-dire qu'au moyen de cet article, si 
nous n'avions pas ici toutes les garanties qui ne me font pas 
redouter une conséquence semblable, on pourrait établir à 
Paris la liberté dont on jouit à Constantinople. 

Je dis que c'est là l'art. 1 4 de la Constitution républicaine, 
et je ne m'en fâche pas; car je sens qu'il est indispensable, 
quand on a donné des libertés indéfinies, d'autoriser une ré- 

2 
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pression indéfinie. Encore un fois, je n'en veux pas à l'article 
qui consacre la répression ; ce n'est pas la répression qui m'in- 
quiète, c'est l'indéfini qui se trouve dans les droits de la so- 
ciété et de l'individu : c'est l'indéfini que je repousse; c'est l'in- 
défini qui est de l'essence de ces formules générales. (Très-bien ! 
très bien!) 

Si la nature même de la matière à codifier, si je puis m'ex- 
primer ainsi, ne se prête pas au travail auquel vous voulez 
la soumettre, je trouve, dans la position où se trouve placé le 
législateur chargé d'une pareille mission, des difiicultés bien 
autrement graves. 

Dans quel moment, en effet. Messieurs, sommes-nous char- 
gés de tracer les règles étemelles qui doivent régir et l'indi- 
vidu et la société? 

Le lendemain d'une révolution, et qu'est-ce qu'une révo- 
lution digne de ce nom? L'explosion d'idées nouvelles accom- 
pagnées du bouillonnement de toutes les passions, de l'efferves- 
cence de tous les esprits, des illusions les plus généreuses et 
les plus dangereuses aussi. C'est le lendemain d'une révolution 
que vous êtes appelés à faire ici froidement, avec calme, une 
déclaration des devoirs et des droits. Qu'arrivera-t-il alors. 
Messieurs? C'est qu'une assemblée sortie du peuple, qui ressent 
le contre-coup de l'émotion, de l'effervescence populaire, aura 
beau s'envelopper, si j'ose m'exprimer ainsi, dans son expé- 
rience, dans sa raison, les passions populaires qui, dans leur 
généralité, sont si dangereuses viendront l'assaillir jusque dans 
sa lâche pacifique, et alors, vous aurez eu beau choisir les hom- 
mes les plus calmes, les plus expérimentés, ces formules qui 
ont été pour la première fois prononcées dans la rue, et aux- 
quelles se rattachent des espérances qu'on ne veut pas froisser, 
se placeront sous la plume du législateur avant même qu'il s'en 
soit bien rendu compte. (Très-bien ! très-bien î) 

A peine ce travail est-il terminé qu'il est livré au contrôle 
de l'opinion; et alors le retour se fait. On s'est aperçu, je ne 
dirai pas qu'on est allé trop loin, mais qu'on est allé où l'on 
ne savait pas aller, qu'on s'est aventuré sur un terrain qu'on 
ne connaissait pas. Aussitôt la logique des partis se charge 
de tirer toutes les conséquences de ces formules qui leur sont 
connues. On montre , et l'on n'a pas de peine, que telle for- 
mule, inoffensive et même généreuse, renferme l'abolition de 
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la propriété par exemple. Ce sont les hommes qui doivent con- 
naître ces formules , puisqu'ils en sont les pères , qui vous 
montrent ces conséquences cachées au fond de la formule qui 
6*est glissée dans votre premier travail. (Sensation.) Et alors , 
en présence de ce triomphe des opinions qui nâ sont pas les 
siennes, le législateur, inquiet, sent qu'il faut battre en re- 
traite , il est obligé de revenir sur ses pas. Mais les émotions 
politiques sont tellement antipathiques à la vérité pure , que , 
de même que le courant avait entrainé la pensée au-delà , de 
même ici elle se trouve entraînée en deçà de la vérité. Et Ton 
est réduit à vous apporter ici, ici ù cette tribune , une pen- 
sée décolorée , mutilée , qu'on a tâché de réduire à sa plus 
simple expression, et qu'on a faite si maigre, si paie, 
• que c'est tout au plus si l'on peut y reconnaître une pensée ; 
pour mon compte, Messieurs, je ne trouve pas de pensée 
dans votre préambule. (Mouvement. — Très-bien! très-bien !) 

Droit à Vinsiruclion. — Messieurs, permettez-moi de vous 
donner deux preuves très-courtes de cette facilité avec la- 
quelle ime assemblée politique, dans un moment comme celui 
où nous sommes, s'abandonne à ses impressions. 

Dans son premier travail vo*.re commission avait consacré le 
droit à rinstruction à peu près à la manière de la Convention, 
qui voulait que l'instruction fût mise à la portée de tous les 
citoyens. Dans le premier projet on imposait à l'État le devoir 
de développer gratuitement les facultés physiques et morales 
des citoyens. 

A peine cet article était-il soumis à vos méditations que 
des esprits consciencieux qui craignaient avant tout que l'E- 
tat prit des engagements qu'il ne pourrait pas tenir, qui ne 
distinguaient pas entre la bonne foi que met le particulier à faire 
honneur à sa signature, et la bonne foi des élus du peuple, 
qui, quand ils ont promis une chose, doivent la tenir, ces 
hommes timorés peut-être , mais consciencieux , sont venus 
vous dire : « Vous promettez de développer, et cela sans li- 
mites , les facultés physiques et morales des citoyens ; vous le 
promettez! Mais remarquez que les facultés des citoyens sont 
beaucoup plus semblables les unes aux autres qu'on ne serait 
tenté de le croire. Tous les penseurs, tous les observateurs de la 
nature humaine , ont constaté qu'entre l'artisan et l'homme de 
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lettres il n'y avait très-souTcnt que la différence de Fédacation 
qui leur avait été donnée. 

» Mais une éducation , c'est une question de temps, une 
question d'argent. Que fait donc l'Etat , l'Etat qui ne possède 
rien, car on le confond trop souvent avec un riche proprié- 
taire qui n'a qu'à puiser dans sa bourse? L'Etat qui ne pos* 
sède rien, prend dans la bourse des contribuables de quoi 
faire l'éducation de jeunes gens qui sans cela seraient restés 
dans d'autres conditions et dont il fait des littérateurs , des 
mathématiciens. Il en résulte un encombrement des car- 
rières libérales. Et comme il y a aussi des ouvriers qui ont 
amassé une petite fortune , un petit pécule , qui sont de petits 
capitalistes, et qui, pour avoir recueilli le fruit du labeur de 
toute leur vie, n'en sont pas moins une classe très-intéressante 
de citoyens; comme il y a, dis-je, de ces petits capitalistes 
qui ont consacré tout le fruit de leurs économies à donner une 
modeste éducation à leurs fils , afin de les faire entrer dans 
les carrières libérales, il arriverait qu'en même temps que vous 
voueriez de malheurcuiL jeunes gens à la misère en voulant 
faire leur bonheur, vous enlèveriez aux petits capitalistes 
le fruit de leur travail , en enlevant à leurs enfants , par 
une concurrence désastreuse , la carrière qu'ils avaient em- 
brassée. (Très-bien! très-bien! très-bien! — Exclamations à 
gauche.) 

• Ainsi, Messieurs, sous prétexte d'égalité, on arriverait à une 
iniquité qui est toujours une atteinte à l'égalité. » 

Voilà ce qu'on a dit. On avait peut-être tort; je ne le crois 
pas, et votre commission ne l'a pas cru non plus; car redes- 
cendant tout d'un coup de ces hauteurs où l'enthousiasme 
d'un moment l'avait imprudemment portée, votre commission 
a fini par rédiger une formule que je n'accepte pas , moi , 
comme n'étant pas assez libérale , assez favorable aux classes 
qui ne possèdent pas. 

Comment, le devoir de l'Etat envers les citoyens se réduit 
à leur donner l'éducation indispensable ! Que ferez-vous donc 
des talents enfouis dans l'obscurité? Car si le plus grand nom- 
bre des intelligences sont ordinaires, il y a cependant des âmes 
d'élite que le devoir, je ne dirai pas d'un gouvernement répu- 
blicain, mais de tout gouvernement qui a le sens commun, est 
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d'aller chercher, d'aller solliciter ; il faut qu'il n'y ait pas sous 
un goavemement quelconque, une seule grande âme à laquelle 
le pajs refuse l'éducation dont elle a besoin : et vous ne par- 
lez pas de cela ! et tous tous bornez à dire que le devoir de 
l'Etat est de donner l'instruction indispensable à chaque ci- 
toyen ! Vous déshériteriez le pays d'une de ses plus belles 
gloires, s'il fallait prendre le texte de votre commission à la 
lettre ; mais je m'empresse de le dire, ce n'est pas là la pensée 
de Totre commission; je m'inquiète dans ce moment-ci de 
savoir si l'expression a été conforme à la pensée ; ce que je 
reproehe à la commission , ce n'est pas de ne pas avoir le 
véritable instinct des devoirs de l'Etat et des besoins du pays, 
c*e8l de mal rendre ce qu'elle sent, et je prétends que la plupart 
des assemblées politiques en feront autant ; c'est pour cela que 
je ne loi en fais pas un reproche. 

Ao-dessoQS de la vérité maintenant, au-delà de la vérité tout- 
à-lli^ire. 

Droit au travaiL — Et pour le droit an travail! Je n'entre 
pas dans cette question aujourd'hui même : elle reviendra, elle 
est assez grave ; mais cependant il m'est impossible d'admet- 
tre les maximes , les formules que j'aperçois dans le nouveau 
projet. 

Lorsque le droit au travail , l'organisation du travail se 
placèrent... (Interruption.) Lorsque le droit au travail , l'orga- 
nisation du travail , tous ces mots auxquels je reproche , avant 
tout j de n*ëtre pas clairs , furent énonce dans le premier 
préambule de votre commission , vous vous rappelez la satis- 
faction de quelques utopistes, et vous vous rappelez aussi la 
frayeur d'autres esprits. On crut voir dans le droit au travail, 
dans l'organisation du travail, des choses que M. le rappor- 
teur de la commission s'est empressé de vous dire n'y iMrc 
pas. Mais enfin , on est obligé de prendre les mots pour ce 
qu'ils valent, surtout quand on les lègue à des hommes qui , 
D'étant pas présents aux délibérations , feront une étude sin- 
cère et consciencieuse des termes, et les comprendront tels 
qu'ils sont; et alors les objections, les raisonnements arrivèrent 
de toutes parts. 

On 'vous dit : Qu'est-ce que le droit au travail? Mais le 
droit au travail se compose de deux choses : du labeur, de 
l'effort physique , et du salaire qui en est la récompense. Eh 
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bien î quel labeur, quel genre de travail vous engagez- vous à 
donner à tous le^ citoyens ? Un travail approprié à la condition, 
à la profession de chacun ? 

M. le rapporteur s'est récrié beaucoup contre cette inter- 
prétation donnée à sa pensée , et cependant j'avais rhonneur* 
de faire partie du bureau où il venait soutenir le projet de la 
commission. Et il me souvient très-bien que, lorsqu'après 
avoir rejeté le droit au travail, parce que nous ne le trouvions 
pas suffisamment défini, il s'agit de l'éducation professionnelle, 
M. le rapporteur de la commission nous dit qu'il n'y avait 
pas lieu de décider si l'État devait ou ne devait pas l'éducation 
professionnelle , car le droit au travail étant supprimé , il n'y 
avait plus lieu de s'occuper de l'éducation. 

Mais, si, dans la pensée du rapporteur, l'éducation profes- 
sionnelle était un corollaire du droit au travail , il fallait bien 
que le travail dont on s'occupait fût un travail professionnel. 
Je ne dis pas que cette pensée ait été nettement dans tous les 
esprits, mais c'est le mal que j'y trouve. 

On dit encore que si Ton ne donnait pas un travail profes- 
sionnel aux ouvriers, on serait obligé de leur donner un tra-' 
vail que tout le monde pourrait faire; mais on faisait olJserver 
avec raison qu'un travail que tout le monde peut faire est ur 
travail que personne ne sait faire, et que personne ne fait : 
preuve les ateliers nationaux. 

On conclut que le droit à l'assistance équivalait pleinement 
au droit au travail. 

Quand on examinait la question du salaire, on demandait 
à la commission : Quel genre de labeur , quel salaire , ou du 
moins quel taux de salaire promettez -vous? Qui est-ce qui 
fixera la limite où l'ouvrier devra dire : Mon salaire est insufii- 
sant, donnez-m'en un autre? Quel est le moment où l'ouvrier 
pourra se mettre en grève?... Je ne discute pas cette grande 
question , mais je fais observer que lorsqu'on voulut analyser, 
on trouva que le travail, dans ses deux éléments, dans l'élément 
du salaire et dans l'élément du labeur, se trouvait parfaitement 
indéterminé. 

On ajouta d'autres considérations dans lesquelles je n'entre 
pas, parce que la question reviendra. Mais il fut décidé qu'on 
ne savait pas quel était l'engagement qu'on imposait à l'État ; 
et ce ne fut pas du tout dans une pensée hostile aux classe» 
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sooffrantes qu'on peut aimer de deux manières : qu'on peut 
aimer en cherchant à leur ouvrir des voies nouvelles , qu'on 
peat aimer aussi en tâchant de leur faire gravir rapidement le 
sentier laborieux dans lequel elles sont engagées aujourd'hui. 
On termina en disant : Abandonnons ce droit au travail, parce 
que nous ne savons pas ce qu'il signifie. 

£h bien! maintenant, que fait-on? On écrit : « L'État doit 
la subsistance aux citoyens nécessiteux , soit en leur procurant 
da travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, 
à défaut de la famille, les moyens d'exister à ceux qui sont 
hors d'état de travailler. » 

Yoilà les citoyens rangées en deux classes : ceux qui sont 
hors d'état de travailler. A ceux qui sont hors d'état , on pro- 
met des secours, l'assistance ; mais à ceux qui sont valides , à 
ceox qui sont en état de travailler, on ne leur promet que du 
travail dans les limites des ressources de l'Etat. (Interruption.) 
Et quand l'Etat n'aura pas de ressources , faudra-t-U qu'il 
laisse les ouvriers manquer de pain?... (Nouvelles interrup- 
tions.) 

Messieurs, je le sais , cette pensée impie n'est pas entrée un 
instant dans l'esprit des membres de la commission ; mais la 
commission s'est trouvée en présence d'une diiliculté extrême , 
celle de marquer le point où la fraternité et le dévouement 
commencent et le point où le devoir rigoureux finit. Je dis, 
Messieurs, que votre commission parait avoir méconnu dans 
les termes, dans les termes pas autrement, que jamais, jamais 
im ouvrier ne doit être laissé mourant de faim sur cette terre 
de France. Je dis que votre commission a eu l'air de dire le 
contraire. (Rumeurs.) 

Mais, Messieurs, quand on rapproche le texte pâle, le texte 
insuffisant de votre nouveau projet , des termes si absolus du 
premier , je dis que cela peut donner des inquiétudes , que cela 
peat tromper des citoyens qui méconnaîtraient vos intentions 
généreuses. 

Je ne crois pas que vous ayez manqué en quoi que ce soit 
à la mission qui vous a été donnée, mais je crois que vous avez 
mal rendu votre pensée, et c'est la seule chose que je veux dire. 
(Rumeurs diverses.) 

Je m'attendais, Messieurs, aux réclamations que l'interpréta- 
ti<m, senrile en quelque sorte, que j'ai faite du texte même da 
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second projet, soulèverait sur les bancs de la commission ; mais, 
qu*ai-je voulu dire depuis que j*ai eu Viionneur de prendre la 
parole devant vous? Pas autre chose, sinon que la vérité existe 
dans la plupart des esprits, mais que ce genre de vérité est ex* 
cessiyement difficile à bien traduire. 

J'ai essayé de démontrer que le premier travail de la com- 
mission était exagéré dans quelques-unes de ces dispositions ; 
que le second travail était, au contraire, trop pâle. £h bien! ce 
que je vous demande maintenant. Messieurs, c'est de supprimer 
également les formules dans lesquelles on peut mettre tout ce 
qu'on veut, les formules tellement générales, qu'il n'y a pas 
d'idées funestes qu'on ne puisse y faire entrer, et de suppri- 
mer aussi la seconde série de dispositions, que j'appellerai les 
dispositions insignifiantes , et qui sont telles, qu'avec la meil- 
leure volonté du monde , on ne peut rien y mettre. Je vous 
demande de supprimer les premières, parce qu'elles ont une 
mauvaise signification , ou qu'elles sont susceptibles d'une 
mauvaise interprétation ; et, les secondes , parce que je ne sais 
comment les interpréter , et que je n'y trouve pas un sens 
assez précis. Je vous demande, en conséquence, qu'il soit 
bien entendu que toutes les choses très-vraies qui sont corn* 
prises dans le deuxième projet soient convenues ici entre 
nous ; que l'on convienne , par exemple , que nous devons 
être tous moraux, que nous devons tous être honnêtes, que 
nous devons tous aimer la patrie. (Mouvements en sens di- 
vers.) Je demande que l'on convienne que la République doit 
inaugurer le règne d'une moralité plus grande , si c^est pos- 
sible, et c'est possible, le règne de l'honnêteté, le règne des 
lumières ; mais qu'on ne juge pas indispensable de le dire, car 
cela ne serait nécessaire à expliquer qu'autant qu'on pourrait 
supposer que la République doit être l'avènement de l'immora- 
lité et des ténèbres. 

Je demande qu'il soit bien convenu qu'il y a des droits et 
des devoirs antérieurs au 4ois positives, ce que Montesquieu 
exprimait en disant, que les rayons des cercles étaient égaux 
entre eux avant qu'on eût imaginé de tracer des circonfé- 
rences. 

Je demande que ces ordres de vérités soient parfaitement 
convenus; qu*il soit même entendu que nous avons l'initia- 
tive du progrès et de la civilisation. Je ne demande pas 
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mieux que l'on convienne ^e nous sommes le premier peu- 
ple du monde. (Rires approbatifs.) Mais je demande que, sans 
nous croire obligés de le dire , de le proclamer j afin de le 
Hûeux prouver , nous commencions immédiatement l'œuvre 
déjà si difiicile et si impatiemment attendue de la Constitution. 
(Marques nombreuses d'approbation.) 



VI. EXTRAIT DU DISCOURS DE M. HURERT DELISLE (1). 

Hier, Messieurs, on vous a dit : La commission de 

Constitution a été entraînée par un rapide courant; la com- 
mission de Constitution a jeté des principes lointains, et son 
premier exemplaire en porte les traces : mais elle est reve- 
nue sur ses pas, et, revenant sur ses pas, elle a été au-dessous 
de la vérité. C'est le reproche général fait à tous les principes 
inscrits dans la Constitution. 

Messieurs, entendons-nous. Il est important de fixer toutes 
les pensées, surtout sur la principale partie qui a été suppri- 
mée dans le second exemplaire de la Constitution. C'est le 
droit au travail. 

Nous sommes, nous étions tous sous l'empire d'une idée , 
quand nous sommes arrivés dans cette enciente : c'est le mal- 
heur profond qui existe dans la plupart des populations. Par- 
tout, que nous habitions la campagne, un bourg ou une grande 
agglomération, la grande ville, partout on a senti toute la pro- 
fondeur des misères sous lesquelles palpitait tout une popula- 
tion. C'était ce sentiment qui nous dominait tous, sentiment 
que nous transportions d'une manière spontanée, parce que 
nous étions le produit essentiel du peuple lui-même. £h bien ! 
on indiquait le droit au travail comme un remède. Ce senti- 
ment a retenti ici; et où devait-il retentir ? Dans la commission 
de Constitution elle-même; et enfin il devait recevoir une ex- 
pression dans les articles du préambule, et ne nous plaignons 
pas que cette impression populaire ait existé et que nous ayons 
même porté en avant un principe dangereux. 

(1) M. Habert-Delisle est Représentant de la Gironde. Créole de Rourboo; sans 
antccéUenti politiques. 
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Messieurs, nous sommes Uéman'ktion la plus essentielle de la 
population tout entière, sans exception. Il faut que tous les 
bruits se fassent jour dans cette enceinte, il faut qu'ils viennent 
se produire à cette tribune ; il faut que toujours nous soyons 
sous rinspiration de ces besoins, car s'ils expiraient à la porte 
de cette enceinte, ce ne serait plus du bruit, ce serait la faction 
qui viendrait ici viser d'un fusil un président et faire tomber 
un Gouvernement comme en février. 

Ne soyons donc pas étonnés qu'il y ait eu un retentissement 
de tout sentiment qui a revêtu la forme du préambule de la 
Constitution ; mais lorsque ce principe a été écrit dans le pre- 
mier exemplaire, dans quelle situation s'est-on trouvé placé? 
La discussion des bureaux avait éclairé beaucoup d'esprits et 
avait renvoyé à la commission, non pas ce courant rapide qui 
avait entraîné, mais le courant qui avait ramené dans sa di- 
rection normale la Constitution elle-même. Us ont combattu 
avec sang-froid, discuté dans le sein des bureaux, et après avoir 
apprécié tous les dangers qu'il y avait dans ces mots, on a im- 
médiatement pressenti tous les inconvénients qui se trouvaient 
sous ce droit au travail. 

De plus, il y a, autre chose que de simples manifestations 
dans les bureaux, et vous avez vu l'impression produite sur 
tout le travail de la France par ce système. 

Vous aviez établi, vous aviez réglementé la grève payée (l), 
et avec cela je défie qu'il y ait une seule industrie qui puisse 
subsister, et si les industries ne subsistent pas, que deviennent 
ces classes elles-mêmes que vous 8ecx>urez? Mais il y a eu encore 
plus. Vous avez eu un retentissement dans la rue, vous avez 
vu la ville subissant Témeute la plus affreuse, une révolte telle 
que l'histoire de France n'en offre pas, Dieu merci ! beaucoup 
de traces ; vous avez vu toutes ces luttes se produire avec une 
telle énergie, une activité telle, que vous avez un instant 
gémi sur la République; que peut-être vous avez un instant dé- 
sespéré de la tranquillité à venir du pays. Et pourquoi ? C'est 
que vous avez" vu sur toutes les bannières plantées sur les bar- 
ricades une inscription qui rappelait le droit au travail ; c'est 
du moins l'interprétation qu'on lui donnait. Et ici même vous 
avez eu le retentissement de l'émeute ; vous avez vu venir à 

(1) Allusion aux ateliers nationaux. 
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cette tribune un orateur qui vous a dit froidement que le droit 
au trayail était la consécration des principes les plus nouveaux; 
que c'était le commencement de la liquidation de Tancienne 
société : il ne restait plus qu'à nommer le syndic ou le liquida- 
teur de cette société. 

Maintenant, la commission de Constitution, en face de tous 
CCS grands dangers, voyant le sentiment qui s'était manifesté 
partout porter ses traductions dans la rue et même produire 
énergîquement ses principes à cette tribune , que devait-elle 
faire? Elle a supprimé le droit au travail comme un principe 
essentiellement perturbateur dans son essence, et, sous ce rap- 
port, elle a rendu un très-grand service, et j'avoue que je suis 
excessivement peiné en répondant au brillant orateur que vous 
avez entendu, je suis fûché de voir un argument sortir des in- 
tentions si pures, si modérées. Cet argument correspondra 
bientôt à d'autres arguments qui se feront jour par des organes 
peut-être dangereux, et, sous ce rapport, cette accumulation de 
faits, d'accusations contre la commission est une chose exces- 
sivement pénible, puisqu'elle peut arriver même à ébranler la 
majorité de cette chambre. 

Il y a un principe sur lequel il est bon qu'on s'entende dé- 
finitivement 

L'honorable M. Fresneau, vous parlant de l'instruction qui 
serait donnée, en ce sens que les facultés de tous les hommes 
pourraient être développées, a trouvé un très- grand danger, 
surtout un mensonge profond, au sentiment démocratique, 
dans ce premier projet de préambule. Ainsi il vous a dit : « Il y a 
des hommes qui amassent difficilement des capitaux ; il est im- 
possible pour eux, souvent, de vivre honorablement, en entrete- 
nant des enfants qui doivent parcourir les grandes carrières li- 
bérales ; mais enfin ils arrivent à ce sacrifice, ils y arrivent dans 
l'intention bien honorable de fixer toute leur destinée sur ces 
enfants, et si vous prodiguiez cette instruction à toute la popu- 
lation, il arriverait ce fait : c'est que ces hommes à petits capi- 
taux, après de grandes et d'étemeUes privations , se verraient 
concurrencés par la masse des personnes éclairées qui seraient 
lancées dans les autres carrières. » Je crois que le véritable 
sentiment démocratique a été méconnu. En effet, quand il s'a- 
git de donner de l'instruction, mais, mon Dieu ! on a dit : L'in- 
telligence n'est pas le produit particulier de quelques natures; 
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rintelligence appartient à toutes les catégories sociales. Par 
conséquent, si vous vouliez renfermer dans les pures limites de 
ceux qui possèdent beaucoup ou qui possèdent quelques capi- 
taux, si vous vouliez renfermer d'une manière inflexible dans 
cette limite les carrières libérales, il est clair que toute la por- 
tion qui vit d*un salaire laborieux et pénible, qui n'a pas de 
capitaux, toute cette portion de la population serait privée de 
Yoir prospérer l'intelligence de leurs enfants pour les arracher 
à la misère. Il faut que l'Etat comprenne bien cette situation, 
et je crois que, sous ce rapport, le dernier exemplaire de la com- 
mission n'a pas fourni toute carrière comme en premier lieu ; 
c'est, au contraire, en fécondant toutes les intelligences, en por- 
tant l'appui partout, lorsque l'Etat va chercher là où. la touche 
du génie apparaît, c'est alors qu'on fait une grande part, et 
^surtout qu'on remplit un devoir profondément démocratique. 

Par conséquent, je ne comprendrais pas qu'on pût admettre 
qu'il y ait encore un monopole un peu plus étendu pour celui 
qui possède ; nous devons porter secours à la plus grande des 
aristocraties, à celle qui doit permettre une République, celle 
de rintelligence. 

Maintenant, Messieurs, on a critiqué ces mots : « Que l'Etat 
devra intervenir dans les limites de ses facultés, » et on a dit : 
" Sur cette terre de France, on ne peut pas souffrir qu'un de ses 
enfants meure de faim ; " c'est pourquoi on a plac^ cet article 
avec cette limite. Vous vous étiez plaints de Tindéfini, et vous 
aviez raison. C'est parce qu'il y avait de l'indéfini qu'on a fait 
du défini, et l'on a déclaré que ce serait dans les limites de ses 
ressources que l'Etat interviendrait. Et si vous ne mettiez pas 
dans les limites de ses ressources, qu'arriverait-il? Il arriverait 
que vous auriez fait encore des promesses et des promesses mal- 
heureuses au peuple, qui ne peut pas en voir la réalisation. 
Promettre au-delà de vos facultés , c'est vous engager dans 
l'indéfini, qui met la Révolution à la porte de la Constitution. 

Si, au contraire, vous admettez l'indéfini, vous épuiserez les 
ressources de ceux qui possèdent quelque chose pour le donner 
à ceux qui ne possèdent pas ; et, sans enrichir les uns, vous ar- 
riverez ainsi à la ruine des autres, à créer enfin une misère 
générale sous laquelle l'Etat périrait. 

Voilà pourquoi les derniers principes de la Constitution ont 
été sages et prudents; mais en même temps, parce que, quand 



il y a un citoyen Tertueux qui a longtemps travaillé, courbé 
sur un outil ou sur une terre qui est arrosée de ses sueurs, eh 
bien ! cet homme, à la fin de ses jours, devra, s'il ne peut jouir 
des dons de la fortune, compter sur FEtat : c'est indiqué dans la 
Constitution. 

Voilà le principe que nous avons dû nécessairement conser- 
ver et qu'il serait excessivement dangereux d'ôter aujourd'hui 
de la Ck>n8titution.... 



Vn. EXTRATT DU DISCOURS DE M. LEVET(I). 

Je ne suis pas du nombre de ceux qui croient à la nécessité 
d'un préambule en tête d'une Constitution , et je viens ici 
vous présenter quelques observations générales qui m'ont été 
suggérées par l'examen du préambule qui est soumis à votre 
discussion. 

Ce préambule j citoyens , me parait avoir perdu toute son 
importance, moins peut- être par la transformation que la com- 
mission a cru devoir faire subir aux idées qu'elle a maintenues 
que par le transport, dans le corps même de la Constitution, des 
dispositions principales qui figuraient dans le préambule pri- 
mitif. Ces dispositions, en effet , nous les trouvons au chap. 11 , 
dans les art. 7, 8, 9 et suivants. 

Si ces dispositions qui constituaient l'ancien préambule con- 
cordent, avec le nouveau, vous pouvez supprimer ce dernier 
sans inconvénient. Si, au contraire, il y a défaut de concor- 
dance et d'harmonie, vous ne pouvez pas le conserver sans dan- 
ger ; vous fourniriez à l'esprit de parti des armes dont il se ser- 
virait pour affaiblir le respect dû à la Constitution et aux lois 
organiques qui doivent en être la conséquence. 

Qu'il me soit permis de le dire , les modifications que la 
commission a cru devoir apporter au préambule primitif me 
paraissent manquer un peu de franchise; car, ainsi que l'a dit 
fort bien H. le rapporteur dans le rapport remarquable qui 
vous a été présenté, le fond reste le même ; la forme seule est 

(1)11. Henri Levet, Représentant de la Loire. Homme nouveau ; classé dans 
randenne oppoaiUon modérée. 
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changée. En effet, j'avoue franchement, pour mon compte, que 
je ne "vois pas de différence réelle entre reconnaître qu'un ci- 
toyen nécessiteux a droit au travail et à l'assistance, et procla- 
mer dans le même article , qui sauvegarde et la propriété et la 
personne , proclamer que la République est obligé de secourir 
In citoyen nécessiteux en lui procurant du travail. La diffé- 
rence réelle, la seule différence , selon moi, que je trouve entre 
la nouvelle et l'ancienne rédaction , est tout entière dans la li- 
mite qu'on a cru devoir apporter à l'exécution de Fobligation 
de secourir par le travail. Or, cette limite n'est véritablement, 
quand on l'examine franchement et attentivement, elle n'est 
qu'une illusion, qu'une illusion qui ne présente aucune espèce 
de garantie, pas plus à la propriété, qu'on semble vouloir sau- 
vegarder contre l'abus possible des exigences, qu'en faveur 
du citoyen auquel on veut assurer un secours dans une juste 
limite. 

En effet , Messieurs , la limite consiste dans les ressources 
de l'Etat ; mais lesressources de l'Etat, c'est l'impôt : et suivant 
que vous entrerez dans tel ou tel système d'impôt , il est évi- 
dent que vous pouvez agrandir outre mesure ou restreindre 
beaucoup les ressources de l'Etat. 

Ainsi , par exemple , que Ton adopte le système de l'impôt 
progressif sur une grande échelle , ou bien que vous entriez 
dans le système d'hostilité contre le revenu net qui soulève 
l'indignation d'un de nos collègues , il est évident qu'ainsi 
vous pouvez agrandir les ressources de l'Etat au point d'a- 
néantir la propriété même et de réaliser en quelque façon le 
communisme. 

Que l'on persiste , au contraire , dans le système d'impôt 
qui a été suivi jusqu'à nos jours; qu'on réduise, et c'est ce que 
nous devons désirer tous, les charges trop onéreuses qui pèsent 
sur le contribuable, il est évident que, si vous remplacez par de 
nouveaux impôts cette diminution , la conséquence sera que 
vous restreindrez tellement les limites dans lesquelles vous avez 
renfermé l'exercice de l'obligation du travail et de l'assistance ^ 
que la République retirera d'une main ce qu'elle semble donner 
de l'autre. 

Evitons donc, dans une œuvre aussi sérieuse que celle de la 
Constitution , tous ces programmes dogmatiques qui promet- 
tent plus qu'ils ne tiennent , et qui excitent des espérances 
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qu'on ne peut jamais réaliser. Lorsqu'il s'agit d'assurer le 
bonheur, de fixer les destinées d'un grand peuple, il vaut 
mieux se montrer moins brillants, mais plus positifs et plus 
Trais. 

On justifie très-^mal, selon moi, la nécessité des principes 
absolus et des déclarations de droits adoptés dans une Gonsti- 
tation par l'exemple de nos précédentes Constitutions ; car, et 
cela TOUS a déjà été dit, il est trop vrai que les brillants préam- 
bules , ces théories pompeuses qui décorent le frontispice de ces 
Constitutions, ne les ont pas empêchées de n'avoir qu'une durée 
é{diémëre , tandis que nous voyons la Constitution des Etats- 
Unis, qui, quoiqu'on en ait dit, ne contient rien de semblable, 
rien qui ressemble à ces principes généraux et dogmatiques, 
briller dans toute sa vigueur, bien que son çxistence remonte 
à plusieurs années avant notre première Révolution. Ceux qui 
ont fait cette Constitution , les Francklin et les Washington , 
savaient, aussi bien que les législateurs français, qu'il est des 
principes de morale universelle qui doivent dominer toutes les 
lois positives. 

Mais ils ont compris le danger qu'il y avait à transcrire de 
semblables principes dans une Constitution qui doit être, 
avant tout, une œuvre pratique , et qui , pour ainsi dire , n'est 
que la mise en action des résultats conquis par l'expérience et 
h théorie. 

Aussi la seule concession qui ait été faite aux esprits ardents 
et systématiques qui tenaient à voir une déclaration des droits 
et des deroirs dans la Constitution, la seule concession ce sont 
les amendements que vous avez pu voir à la fin de la Constitu- 
tion des Etats-Unis, amendements dans lesquels vous ne remar- 
quez rien qui ressemble aux principes dogmatiques et absolus 
qui figurent au frontispice de nos Constitutions; amendements 
qui ne contiennent que des dispositions purement législatives 
sur la liberté de la presse et la liberté individuelle ; amende- 
ments , en un mot , qui ne présentent rien de semblable à ce 
qu'on veut tous faire adopter. 

Soyez bien persuadés, citoyens, qu'il y a toujours un très- 
grand inconvénient à formuler en termes absolus et généraux 
les principes qui se rattachent aux droits des citoyens, ou, ce 
qui est la même chose pour moi , aux obligations que ces mê- 
mes droits imposent à la société. 
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L*esprit s'habitue à voir séparément, d*un côté, les droits 
fondés sur la nature ; de Tautre, les limites que l'intérêt de la 
société leur impose: de là une disposition toute naturelle à ne 
Toir dans ses limites qu'une atteinte portée à ses droits ; de là 
cette espèce d'antagonisme systématique contre la société et le 
pouvoir qui la représente ; esprit d'antagonisme qui, sous une 
monarchie, peut bien amener une république, mais qui, sous la 
république, conduit nécessairement à l'anarchie. 

Qu'un peuple , au contraire , ne connaisse ses droits que 
par la disposition même qui les limite ou les garantit, il semble 
que tout naturellement il est porté à confondre dans son affec- 
tion Tordre public et la liberté, parce que ces deux choses se 
trouvent confondues dans la même disposition comme cause et 
effet; et de là une disposition toute naturelle, c'est le respect, 
quelquefois porté trop loin, pour la loi et pour le pouvoir 
chargé de l'exécuter. 

Certainement, un tel peuple montrera peut-être moins d'é- 
nergie, moins d'ardeur pour étendre les conquêtes de son in- 
dépendance que celui dont l'imagination aura été excitée par 
de pompeuses théories; mais soyez persuadés qu'il montrera 
toujours plus de sagesse pour conserver les droits qu'il aura 
conquis, et surtout il se montrera moins prompt à se jeter dans 
les bras du despotisme pour échapper aux conséquences d'une 
liberté illimitée. 

Qu'il me soit permis d'ajouter ici. Messieurs, que, s'il est 
un peuple chez lequel on n'ait pas besoin de stimuler cet es- 
prit d'opposition et d'antagonisme contre le pouvoir, c'est 
sans contredit, le peuple français , dont l'imagination est si 
facilement inflammable , et que , s'il est une époque où nous 
devions sérieusement éviter d'exciter tout ce qui peut déve- 
lopper cette disposition des esprits , c'est sans contredit le 
moment où nous vivons, le lendemain d'une révolution qui a 
porté la liberté à ses dernières extrémités, et qui a besoin, plus 
que toute autre forme, d'avoir un pouvoir fort et respecté.... 

L'orateur parle ensuite longuement du caractère de la Révolution 
de Février, il termine ainsi : 

Non , ce n'est pas le socialisme , de quelque nom qu'il se 
décore, qui a renvoyé la dynastie de Juillet; cette dynastie , 
comme les deux autres qui l'avaient précédée , a péri par sa 
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persistance à vouloir sabstituer Tintérèt de famille à l'intérêt 
démocratique qui , jamais eu France , ne sera méconnu im- 
pauémeut. 

Certainement je ne prétends pas nier la part qu*a prise le 
communisme, qu'a prise le socialisme dans la lutte qui a amené 
le triomphe de la République ; mais ce que je sais fort bien , 
mais ce qui est évident, du moins pour moi, c'est que le so- 
cialisme lui seul n'eût pas réussi, et qu'il a fallu cette espèce de 
désaffection qui avait déjà ébranlé le trône et Ta laissé isolé 
au moment de la lutte. Ce qui est évident, c'est que pour la 
plupart de ceux qui ont travaillé toute leur vie au triomphe 
des idées que nous sommes appelés ù consacrer , le socialisme 
a été plutôt un moyen qu'un but ( I ) ; et ce qui le prouve, c'est 
que le lendemain du triomphe , ils ont senti la nécessité de se 
séparer des doctrines qui n'avaient pas été les leurs; et j'a- 
jonte, moi, que plus cette séparation sera prompte, sera sincère 
et complète, et plus les républicains conserveront la juste in- 
fluence qu'ils doivent exercer sur les destinées du pays. 

Messieurs, et je termine par là; trois faits importants me pa 
raissent prouver de la manière la plus irrévocable que ce n'est 
pas du tout le besoin d'une réforme dans Tordre social ni dans 
lorganisation du travail qui a amené le grand mouvement de 
la Révolution de Février (2). 

Ces trois faits, les voici. Le premier, c'est la progression 
toujours croissante de la prospérité industrielle, depuis 1 790 

'1} L'orateur est dans le vrai. Le National e\ la Réforme, principaux organes 
do parti qui voulait positivement renverser Louis-Philippe, ainsi que les hommes 
politiques qui parlaient au nom de ce parti, mettaient souvent dans leur lani^age 
in mots de réforme sociale, de refonte sociale , d'association ; mais ils usaient ra- 
mnerit s'aventurer au-delà des formules générales. M. Louis Blanc était bien par- 
venu à introduire dans leur st)le les mots de socialisme, (Vorganisation du rra- 
rci7 ; mais nous n'avons jamais vu que ces motri,qui;avaient un sens dans le monde 
icdaUste, fussent bien compris des politiques purs. Quelques hommes de l'opposi- 
tion dynastique eux-mêmes agitaient les formules socialistes comme desperroquetF. 
Ces formules se trouvaient encore dans le langage de certains conservateurs : il y 
iTiit des socialistes panni [es collaborateurs de VÉpoque et d'autres journaux 
<leeette couleur, 

(2) Ce n'est pas le besoin, mais le désir devenu légitime chez un grand nomlire 
J'hommes auxquels les socialistes sont parvenus à faire croire que VOrganisaiion 
U Travail serait féconde dans ses résultats et facile dans son application. Ces 
retle croyance répandue dans les classes ouvrières et dans les classes moyennes 
KWi-mémc» qui a porté M. Louis Blanc aux alTaires et qui l'a fait mètre au pied 
>1q mur par ses collègues d'abord, par les délégués du Luxembourg ensuite, et iina- 
inaent par l'opinion publique. 

3 
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jusqu'en février 1848 ; progression prouvée par Tautorilé irré- 
cusable des faits, des chiffres, de la statistique, et par l^aug- 
mentation toujours progressive des dépots à la caisse des con- 
signations. 

Le second fait, ce sont ces déplorables journées de juin où 
vous avez vu Tinsurrection , comme on l'a dit tout à Theure 
encore , arborant le drapeau du socialisme et succombant , 
malgré les ressources immenses dont elle disposait, en armes, 
en munitions , en moyens d'exécution de toute espèce ; et la 
France se levant en masse pour venir Tétouffer dans son 
triomphe si le sort des armes avait pu lui procurer un premier 
succès. 

Le troisième fait, eh , mon Uieu ! c'est l'expression la plus 
récente du vœu du suffrage universel qui vous montre la France 

résignée à se jeter dans les bras du premier prétendant venu 

(réclamations, — murmures)... plutôt que de subir te joug in- 
connu d'une école socialiste unitaire ou toute autre. (NouTel- 
les réclamations.) 

Voilà du moins ce que je pense et ce que je Yois dans 1 ex- 
pression du suffrage universel ; car ce n'est pas de gaité de 
cœur que les idées peuvent aspirer à un autre ordre de choses, 
et c'est parce que je suis convaincu de cette vérité , parce que 
je veux franchement la Républiquue, parce que je m'associe de 
tout mon pouvoir aux institutions qui peuvent en être la con- 
séquence, que je m'oppose ici avec toute l'énergie dont je suis 
capable à tout ce qui pourrait entraver notre marche dans la 
voie du progrès. 

Rappelez- vous les paroles de celui qui résume en lui, se- 
lon moi, toutes les conséquences du socialisme; il vous disait 
à c^tte tribune même : Le capital ne reparaîtra pas en France , 
parce que le socialisme a les yeux sur lui et l'attend pour 
liquider . 

Pour moi qui suis convaincu que la prospérité de notre 
belle patrie ne renaîtra complètement que lorsque le capital 
revivifiera le corps social en reprenant sa circulation ordi- 
naire, je vous conjure de ne pas consacrer cette déplorable pro- 
phétie en donnant à la Constitution et à l'œuvre que vous êtes 
appelés à faire', un caractère que repousse la France , et qui 
serait, n'en doutez pas, un germe de mort déposé dans sou 
sein. 
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vu. EXTRAIT DU DISœURS DE M. CHÉMIEUX (I). 

( L*orateur, après s'être longuement étendu sur la nécessité d*un 
préambule et la signification de la Révolution de Février, continue en 
ces termes :) 

Citoyens , ce qu'il nous faut aujourd'hui , c'trst une Répu- 
blique eutonrée d'institutions républicaines. ( Oui ? oui ! — 
Cestcela!) 

Eh bien , les premières institutions républicaines y c*cst une 
proclamation des droits de chaque citoyen. Entendez vous , 
les droits des citoyens; car, encore une fois , si les citoyens 
n'ont pas de droits , ils ne peuvent pas vivre en société ; les 
droits y c'est l'homme tout entier. 11 faut que chaque citoyen 
ait la liberté, il faut qu'il ait l'égalité, la propriété , le travail , 
l'instruction ; si vous ne leur donnez pas cela , vous ne pou- 
vez rien; rien, entendez-vous? (Acclamations à gauche.) Je 
vous le demande, républicains d'aujourd'hui, républicains de 
1848, qu'est-ce donc qu'un homme s'isolant dans notre so- 
ciété, et à qui personne ne tend la main? un homme valide, 
on homme fort, vigoureux, ayant travaillé toute sa vie , arrivé 
à l'âge de cinquante ans , ayant la force pour travailler , et 
se tournant vainement de tous côtés pour se procurer du tra- 
vail? Comment, vous trouvez extraoïdinaire ! comment, vous 
trouvez , pardonnez-moi l'expression , désastreux pour la so- 
ciété de déclarer qu'il y a là un droit pour l'individu ! ( Inter- 
niption.) 

Mon Dieu, écoutez-moi! J'ai une propriété; elle se com- 
pose d'une maison et de quelques arpents de terre; je vous 
demande votre protection pour elle , vous me la donnez ; la 
terre, la maison, les pierres, tout cela obtient votre protec- 
tion : mais il y a là un homme , votre semblable , votre frère , 
qui n'a pas de pain, qui n'a pas une parcelle de travail , et qui 
vous dit : J'ai acquitté ma dette de travail envers ma famille ; 

;i) Représentant de la Seine, M. Uaac-Adolphc Crémieux, né à Nimes en 1796, 
nocac de premier ordre, était, à la dernière Chambre, membre de Popposition dy- 
nastiqne, on peu au-delà de la nuance Barrot. 11 a fait partie du Gouvernement 
provisoire; Il a rempli les fonctions de ministre de la Justice sous ce Gouverne- 
oiSDt et S0U9 la CommissIoD executive. 
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envers l'Etat ; aujourd'hui je chôme, protégez-moi , empè- 
chez-moi de mourir, car Dieu m'a créé pour vivre, et vous êtes 
mes frères. Vous lui répondez : Non , tu n'as pas de droits. 
(Bravos à gauche.) 

A droite. Personne ne répond pareille chose! — Qu'est-ce qui 
dit cela? 

M. Crémieux. Je supplie ceux à qui mes paroles peuvent pa- 
raître trop absolues d'attendre que je les continue. 

Je sais bien ce qu'on a dit : « Le droit au travail ne doit pas 
être accordé, mais la société ne refuse pas l'assistance à chacun, 
et ce qu'on peut demander, c'est l'assistance. » 

Ainsi, faites un grand et beau débat sur le point de savoir 
si vous accorderez le droit à l'assistance à l'homme valide ; 
venez au sein de. cette Assemblée; nous vous entendrons , 
quand le moment arrivera, nous vous entendrons soutenir que 
vous pouvez aller auprès de cette homme qui se meurt , et lui 
donner un secours qui l'empêchera d'expirer, soutenir que ce 
n'est pas au travail qu'il a droit, que c'est à une simple assis* 
tance ; c'est-à-dire quand on demandera que l'Etat , dans l'é- 
tendue la plus absolue de ses ressources, vienne au-devant de 
l'homme qui réclame du travail ; répondez , sinon par le 
travail, mais l'assistance, c est-à-dire par l'utilité indivi- 
duelle et publique, mais l'abjection et l'aumône! (Dénéga- 
tions. ) Osez donc porter ici en parallèle... (Nouvelle inter- 
ruption. ) 

M. Crémieux. Au nom du Ciel , citoyens , il j a place ici 
pour tous les systèmes , et certes , nous avons biei\ vu que 
les talents ne manquent pas pour soutenir les autres. Savez- 
vous quel est le dogme de laKévolution de Février? Savez- 
vous quelle est pour moi la destinée de cette Révolution? C'est 
d'agrandir le droit individuel des citoyens qui , jusqu'à ce 
moment, n'ont pas été compris comme faisant partie de ce 
qu'on appelait le pays légal; c'est d'agrandir le droit indi- 
viduel des citoyens à ce point que je leur crois le droit à l'ins- 
truction , le droit à l'assistance et le droit au travail. Je 
crois que la République de Février a voulu ceci : élever les 
hommes par les deux points qui seuls les rapprochent de 
Dieu : l'instruction qui élève vers le ciel, le travail qui est la 
source des vertus démocratiques, car l'homme qui ne sait pas 
travailler n'a au fond de la conscience aucun sentiment grand, 
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généreux , n'a et n'inspire aucune sympathie. (Très-bien !) 
L'instruction, c'est le besoin de l'àmc, qu'il faut élever; le 
besoin de l'esprit, qu il faut cultiver : le travail , c'est la des- 
tinée de rhomme; c'est pour lui que Dieu a dit : Ce que tu re- 
cueilleras de fruits sur la terre , tu le recueilleras dans le la- 
beur. Voilà notre destinée. Cette destinée , est-il permis à une 
grande République d'y faire manquer l'homme qui la ré- 
clame? N'êtes- vous donc pas des frères? La République n'est- 
elle donc pas la Providence de tous les citoyens? (Bravos à 
gauche.) 

Et quand vous mettez à côté de cette destination de Thommc 
ce mot divin et sacré : fraiernUé , est-ce que vous aurez tout 
fait pour votre frère quand vous lui aurez donné Taumône , 
l'assistance, le secours? Est-ce que vous ne comprenez 'pas 
que, pour qu'il soit votre frère, il ne faut pas seulement 
qu'il soit à l'abri des nécessités les plus rigoureuses de la 
vie, il faut qu'il s élève jusqu'à vous ? Or, pour l'élever jus- 
qu'à vous, que pouvez- vous lui donner? Le travail qui le dis- 
tingue, qui le relève lui-même à ses propres yeux. Alors seu- 
lement il sera votre égal, alors il sera votre frère. (Très-bien !\ 
Oui , citoyens , le droit à l'assistance pour Tinfirme , pour 
le vieillard , pour l'enfant abandonné ; le droit au travail ré- 
glé par la loi pour le citoyen valide, honnête , sans ressource , 
le droit à l'instruction pour tous , voilà , pour moi ce qu'il 
faut nécessairement écrire dans le préambule d'une eonsti- 
iDtion sortie de la Révolution de Février. (Applaudissements.) 

L'orateur reprend la Ihè^e de ruUlitc d'un préambule, et établit 
la différenec entre la République de 1793 et celle de 1848. 



vni. EXTRAIT un DISCOURS DE M. CAZALÈS (I). 

' L'orateur passe d'abord en revue les premiers articles du préam- 
Nie. ) 

J'arrive enfin à l'art. S, celui dans lequel se présente une 

:i} Reprcbcntant de Tarn-ct-Garonnc, supérieur du grand âcminairc de Monlan* 
(Min. M. rabtM! Cazalè:^, flisduconsliluant, csl àgcdeSOans; il n*Ciil entré dans les 
Ttlrc* qu'eu IS42. Avaiil celte époq; e, il s'était occupé de littérature et de philo- 
i»phic. Kn iS.l.j, il créa avoc M. do Carné la Rpimc européenne; il a aussi publié 
i'i^arlidcs 'lins la Revue des Deux-Mondes et U correspondant. 
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question grave, importante, celle du droit au travail, question 
que nous aurons à discuter plus tard, et cependant sur laquelle 
je demande la permission de dire quelques mots. 

Ici, si je ne me trompe , reparaissent sous une autre forme 
le droit au travail et le droit à Tassistance, et par conséquent 
s'élèvent dans toute leur force les objections faites contre ces 
termes si vagues, si peu précis, susceptibles de tant d'interpré- 
tations diverses. Ici j'éprouve le besoin de donner quelques ex- 
plications. Le gouvernement précédent, je n'ai garde de le nier, 
ne s'est pas suffisamment occupé de la situation des classes ou- 
vrières. Il n'a rien fait pour faire cesser le malaise que des 
causes de diverse nature ont introduit parmi ces classes si 
intéressantes; cette négligence de sa part a été l'une des causes 
principales de la Révolution de Février. Nous sommes tenus de 
nous occuper activement des graves problèmes qui^ se ratta- 
chent à cet état de choses et d'y chercher une prompte so- 
lution. C'est pour la République une question de vie ou de 
mort. 

Mais cette solution, la possédons- nous à l'heure qu'il est? 
Je ne le pense pas. 

Les écoles socialistes nous en présentent plusieurs, et je 
ne suis pas étonné de leur voir beaucoup de prosélvtes, car, 
parmi les erreurs qu'elles propagent, il se trouve beaucoup de 
vérités. Ce qui est vrai, au moins en partie, c'est la critique 
qu'elles font des abus de l'organisation sociale actuelle. Elles 
les exagèrent sans doute; mais il y a des souffrances nom- 
breuses, réelles , dont l'aspect fait saigner le cœur. Ces souf- 
frances, je ne puis consentir à y voir une sorte de nécessité 
fatale, car j'ai lu dans l'Ecriture sainte que Dieu a fait les 
nations guérissables^ et je crois qu'une bonne volonté persé- 
vérante , un dévouement infatigable dans les législateurs et les 
gouvernants, peuvent arriver à fermer les plaies les plus 
douloureuses et les plus profondes delà société. (Très-bien î) 

Mais les remèdes présentés jusqu'ici par les socialistes no 
nous semblent pas de vrais remèdes ; nous no croyons pas 
à leur efficacité. Nous n'avons pas à les discuter ici ; il 
suffit de dire que les principaux chefs des écoles socialistes ne 
s'entendent nullement entre eux. Ils s'entendent pour criti- 
quer, mais là s'arrête leur acx^ord, et quand il faut en venir 
à la pratique, ce qui parait infaillible aux uns esl traité par 
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les autres d'absurdité. Cependant toutes ces solutions sédui- 
sent un grand nombre d'esprits peu réfléchis par leur appa- 
rente simplicité, qui disparait bientôt devant un examen sé- 
rieux. Elles font naitre chez ceux qui souffrent des espérances 
qui ne peuvent être réalisées ni si promptement ni si facile- 
ment qu'ils le croient. Elles entretiennent chez eux une irrita- 
lion incessante qui s'en prend à tout et à tout le monde, et qui 
menace continuellement la tranquillité publique. Ces illusions 
dangereuses, nous devons les combattre dans Tintérét même 
de ceux qui y sont livrés. Or, n'est-ce pas les favoriser à beau- 
coup d'égards que de trancher ce qui est encore h l'état de 
problème? C*estce que faisait la première rédaction du projet 
de constitution , en proclamant d'une manière absolue le droit 
au travail et le droit à l'assistance. C*est ce que fait encore le 
projet actuel, au moins indirectement, dans l'article 8. 

En effet, en proclamant ce que nous pensons tous, ce que 
doit penser tout homme de cœur élevé dans une société où 
subsistent les traditions chrétiennes, à savoir que législateurs 
et gouvernants doivent faire tout ce qui est absolument pos- 
sible pour qu'aucun membre de la société ne soit exposé à 
mourir de misère , le projet actuel ajoute des paroles qui im- 
pliquent nécessairement, comme moyens d'arriver à ce but, 
I organisation du travail par TEtat, les ateliers nationaux, la 
taxe des pauvres peut-être et autres mesures de ex? genre. Ces 
mesures, nous devrions les prendre certainement, et de plus 
onéreuses encore, si elles devaient avoir pour résultat de faire 
cesser le paupérisme, de procurer à chacun le moyen de vivre 
de son travail, d'améliorer définitivement la condition des 
classes ouvrières; mais, vous le savez, il est plus que douteux 
que ce résultat fût atteint par là : ce ne seraient que des 
palliatifs éphémères qui laisseraient après eux un mal plus 
profond et plus général encore. 

Si nous ne jugeons pas que ces moyens soient eftlcaces, nous 
ne pouvons pas laisser croire que nous y avons recours : si nous 
engageons notre parole, nous sommes obligés de la tenir. Or, 
je crois que la rédaction de Varticlc 8 nous engage sérieuse- 
ment, non ims seulement à remplir le devoir chrétien de Tas- 
«^istancc fraternelle sous toutes ses formes, devoir qui, je le 
reconnais, est imposé à la société comme à l'individu, mais à 
le remplir d'une certaine façon, en nous lançant dans certaines 
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voies déterminées où nous ne trpuverons que périls et impos- 
sibilités de toute espèee. 

Donc, Messieurs, en ce qui touche ces graves et redoutables 
questions, point de .déclarations, point de théories, point de 
ces promesses qui, lorsqu'elles ne sont i)oint tenues au gré des 
imaginations exaltées par la souffrance, redoublent Tirritation 
et le désespoir. Ce ne sont pas des paroles qu'il faut, ce sont 
des actes. Vous en avez fait plus d*un, je le reconnais, mais 
il ne faut pas s* arrêter là : il faut faire chaque jour de nou- 
veaux pas dans la voie des améliorations, rechercher avec sol- 
licitude les causes de la misère publique, afin de les faire cesser, 
mettre au service de nos frères malheureux tout ce que nous 
avons de lumières et d'énergie, surtout nous pénétrer de ce 
sentiment fraternel que le christianisme est venu apporter 
dans le monde et qui nous fera accepter avec joie tous les sa- 
crifices personnels qui nous seront demandés, toutes les fois 
qu'ils pourront servir à sécher des larmes et à apaiser des 
souffrances. 

Je ne veux pas abuser des moments de l'Assemblée, Je de- 
mande pardon à la commission et aux hommes éminents qui 
la composent, de cette critique un peu téméraire de ma part : 
ce qui me rassure, c'est que je crois que personne ne pouvait 
faire mieux qu'eux, et que s'ils n'ont pas fait mieux dans cette 
circonstance, c'est qu'il y avait là un problème impossible à 
résoudre. 

Pour me résumer, je demande la suppression du préambule 
parce que l'idée même d'un préambule est contraire à cet 
axiome que le législateur doit ordonner et non dogmatiser... 
parce que la constitution ayant pour objet positif l'organisa- 
tion des pouvoirs politiques, nous avons bien assez à faire en 
nous bornant à celte tâche déjà si ardue..., enfin, parce que 
le préambule actueJ renferme ou des vérités si évidentes, si 
généralement admises qu'il est presque ridicule de les procla- 
mer, ou des généralités vagues et obscures dont le moindre in- 
convénient serait d'être mal comprises de tout le monde ot 
d'engendrer des disputes sans fin sur leur véritable sens. (Ap- 
probation. ) 
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IX. DISCOURS DE M. D£ LAMARTINE (I). 



Messieurs, quelle que fût ma juste répugnance à remoutor 
si tôt à cette tribune, je n'ai pu entendre hier et aujourdliui, 
je ne dirai pas les attaques , j'interprète trop bien les inleu- 
lions de mes honorables adversaires pour donner ce caractère 
à leurs paroles, mais, je n'ai pu entendre les fausses apprécia- 
tions, les atténuations, les amoindrissements de Tesprit, des in- 
tentions, des droits de la Révolution de Février et de l'Assem- 
blée nationale qui en est sortie, sans demander la permission 
à TAssemblée de venir, comme je le dois à plus de titres, 
peut-être, que beaucoup d'entre ses membres , confesser ici 
hautement cette Révolution dans son droit, dans son principe, 
dans ses conséquences, et dire comme le soldat de Virgile : 
• 31e j me, adsuin qui feci.,, » J'ajoute, comme mon honorable 
collègue le disait si éloquemment tout à l'heure, j'ajoute que je 
revendique ma part, non-seulement dans la République, mais 
dans les conséquences logiques, sages, populaires et en même 
temps conservatrices, qu'il a été dans l'intention de votre com- 
mission de constitution de promulguer dans son préani])ule. Si 
!a République de Février ainsi conçue est un crime, que ce crime 
nons soit commun. ( Bravos. ) 

Messieurs, je rencontre au premier pas de cette discussion, 
et au premier rang, un jeune adversaire que je m'afflige d'y 
rencontrer, si je considère son talent, mais que je me ré- 
jouis de voir surgir avec une telle espérance comme un défen- 

(I) M. de LamartiDc a été nommé par six déparlcments : Seine, Scincrlnférieurc, 
Cdte^'Or, Saône-ct-Loire, Gironde, Finistère, lle-el-Vilainc, Dordognc, Nord et 
Rouch€S-du-Rhône, qui lui ont donné l.COO.OOO suffrages. 

M. de Lamartine entra à lu Chambre de^ députés en 1831. D'abord rallie à la 
dynastie de juillet, il a été peu à peu conduit iy lui faire une guerre redoutable. 
Membre du Gouvernement provisoire, il a joui d'une popularité immense. La 
France lui était reconnaissante d'avoir écarte le drapeau rouge de rHôlel-de-Villc, 
et d'avoir adressé un manifeste paciliquc aux puissances étrangères. Nommé mem- 
bre de la Commission executive des cinq par l'Assemblée,* il est sorti du Pouvoir 
après les journées de juin. 

M. de l^marline est né le 2i octobre 1790, à Màcon. Son père était major d'un 
régiment de cavalerie sous Louis XVI. 11 a fait partie dcstiardes du Corps avant 
1*^ Cent Jour»:. Plus lard, il entra dans la diplomatie et fut ehargé d'aflaires en 
To«canr, après avoir occupé le poste d'attaehé et de secrétaire d'ambassade k Flo- 
rence, à Naples et à Londres. 
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scur futur, non de ses doclrinqg d'aujourd'hui, au moins des 
vraies doctrines de la Republique (1). 

Quanta mon honorable ami M. Cazalès, que j'ai le chagrin 
de venir combattre pour la première fois ici, je n'ai pas besoin 
de lui dire que si sa pensée diffère de la mienne, je lui reponds 
avec le respect que je lui ai porté toute ma vie, car il est une 
de ces consciences qui peuvent différer de la mienne, mais qui 
ne s'égarent volontairement jamais. 

Maintenant, Messieurs, je passe à la discussion même. 

(Ici M. de Lamartine établit la nécessité d'un préambule, sur 
l'exemple des États-Unis, de nos premières assemblées et sur Tim- 
portauec quli y a à fixer pour l'avenir les inspirations de la Révolu- 
tion de Février. Il continue :) 

ÊgaliU. Fralernilé. Communisme. — Messieurs, je sais qu'il 
est très-difficile, comme le disait hier rhonorablc M. Fresneau, 
comme le répétait tout à Theure mon adversaire M. Cazalès, 
de limiter, même dans des paroles, ces principes dont Tun 
empiète si facilement sur l'autre; je sais qu'il est très-difficile 
de déterminer, par exemple, la limite entre les libertés que 
tout individu doit avoir dans une nation républicaine, et la 
licence contre laquelle la République tout entière doit se pré- 
munir plus qu'aucun autre gouvernement, parce que c'est 
le gouvernement qui en serait le plus rapproché ; je sais qu'il 
est très-difficile d'établir la limite précise, la définition précise 
de ce mot, ÈgdlUé ; égalité sublime devant Dieu, de toutes les 
créatures pétries de la même argile et animées du même souffle, 
égalité sublime aussi de tous les citoyens devant la loi qui les 
protège contre toute tyrannie, leur garantit les mêmes droits 
et leur impose les mêmes devoirs; je sais combien il est 
difficile d'établir le niveau de cette égalité, et de la séparer de 
certaines autres égalités chimériques rêvées par des utopistes 
et présentées sans cesse, non pas comme une amélioration, mais 
comme une subversion évidente, non pas seulement de la 
société, mais des lois les plus simples, les plus évidentes de la 
nature : je sais tout cela. Je sais aussi combien il est difficile 
à définir ce mot magique de Fraternité que nous avons em- 
prunté à l'Évangile de la religion pour le jeter dans l'Évangile 
de la politique, afin qu'il y germe avec les vertus et avec une 

(1) M. Fresneau. V. son Discours, p. il. 
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efficacilë nouvelle dans nos msiitutions futures. Jrès-bien î ) 

J'aurai à traiter tout à l'heure, j^aurai surtout dans peu de 
jours à traiter dans quelle limite précise, quoique certainemonl. 
progressive, nous devons enfermer le sens de ce grand et 
beau mot de fraternité, afin qu'il ne tombe pas comme une 
dérision de la bouche des hommes d'Etat sur la tête du peuple, 
mais afin qu'il ait le même sens et dans le cœur du peuple et 
dans le cœur de l'homme d'État, afin qu'il porte dans toutes 
les lois le fruit véritablement populaire, mais en même temps 
conservateur de la propriété, delà famille, de TEtat, qui sont 
les premières nécessités de notre République : je le sais. Et 
c'est précisément de cette difficulté extrême, permettez-moi de 
vous le dire, bien plus que de la perversité qu'on attribue à 
certains hommes et à certaines doctrines; c'est de cette difficulté 
radicale, philosophique, métaphysique, comme on le disait tout 
à rheare, que sont nées et que pullulent en ce moment pamti 
nous ces sectes de toute nature, subversives, non pas seulement 
de la monarchie, de la République, mais de toute espèce d'as- 
sociation, de communauté et d'existence entre les hommes. 

C'est de là qu'est né ce communisme mobilier que vous 
avez eu à traiter ici il y a quelques jours, l'un des plus dange- 
reux de tous, car il se fait plus petit pour s*insinuer plus fa- 
cilement dans vos lois. (Vive approbation.) 

C'est de là qu'est né ce communisme agraire qui vous prê- 
che avec le ton du sentiment religieux, et, je le crois, avec 
sincérité, le dépouillement volontaire de la propriété, qui serait 
la stérilisation de toute terre. 

C'est de là qu'est né cet autre communisme plus fatal, plus 
dangereux, plus haï, s'il m'est permis de prononcer, non contre 
les hommes, mais contre les mensonges, ce mot qui vibre pro- 
fondément dans ma poitrine depuis que j'en écoute les fatales 
leçons ; c'est de là qu'est ne ce communisme forcené qui appelle 
la propriété un vol, qui déifie, qui théorise, pour ainsi dire, 
les rapines, et qui commence à semer sur le peuple la nuit de 
l'athéisme, car l'athéisme est logique avec la rapine sociale 
qui est l'oubli de toutes les notions de riiitelligence humaine 
sur l'homme et sur la morale, afin de créer cette nuit suprême 
dans laquelle la société ne serait pln*^ que le bouleversement 
et le chaos. (Bravos prolongés. J 

Enfin, Messieurs, c'est de là qu'est né (et celui-là, je me sens 
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dispose à le plaindre plus qu'à le liaïr) ce communisme, cepen- 
dant coupable, qui prend un fusil pour une idée, qui prend des 
cartouches pour un système, qui attaque à main armée la 
société, la famille, les générations futures, le genre humain 
tout entier; mais qui les attaque, du moins, avec un certain 
courage, en présentant sa poitrine, et qui est mille fois moins 
coupable, peut-être, que les autres, parc<î que, si les autres ne 
risquent que leurs sophismes, celui-là, du moins, risque son 
sang. (Très-bien ! tris-bien !) 

C'est en raison de cela, de Tcxistence de toutes ces sectes, de 
toutes ces théories subversi\ es sur lesquelles vous avez besoin de 
jeter de plus en plus, d'ici, de la presse, du fond de TAssemblée, 
de vos discussions, de partout, le jour foudroyant des lumières 
de la raison et de rintelligencc (Très bien! très-bien!); que 
nous avez besoin d'écrire au sommet même de votre société 
(|nelques articles vagues, décousus, précis même, si vous voulez, 
de codification politique, mais quelques-uns, et le plus que 
vous pouvez, de ces grands et beaux principes permanents 
qu'il a été donné à rintelligencc humaine , à la philosophie , 
aux religions, d'arracher, pour ainsi dire, au Ciel, afin de les 
répandre en lumières pratiques, en institutions, en assistanc43, 
en soulagements, en propriété, en liberté , en fraternité, en 
améliorations de tous genres sur lespèc^ humaine. (Sensation 
prolongée.) 

Ce n'est que par ces lumières vraies, sincères, divines, ce-, 
lestes, que vous confondrez , que vous ferez pâlir et que vous 
verrez s'éteindre enfin ces flambeaux menteurs qui fascinent 
aujourd'hui, mais pour un moment seulement, les popula- 
tions qui ne sont qu'égarées. (Très -bien! très-bien!) 

C'est pour cela aussi qu'il faut bien s'entendre dans le pro- 
gramme que vous propose votre commission, ou que tout autre 
amendement viendra vous proposer à cette tribune. C'est pour 
cela qu'il ne faut pas de malentendu entre nous. 11 faut que tous 
les voiles soient déchirés. Il faut que tous les abimes soient 
sondés. La raison humaine n'a peur de rien ; elle a un fonde- 
ment inébranlable, donné, non pas par des institutions que nous 
débattons aujourd'hui entre nous, mais par la nature impéris- 
sal)le, par l'instinct même de Thomme. 11 ne faut pas même vous 
tromper sur les opinions que, les uns et les autres, nous appor-* 
tons à la tribune. 
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Ainsi, permettez-moi un mot, non pas sur chacune de ces 
huit ou dix questions qui ont été côtoyées plutôt que touchées 
tout-ù-1'heure dans cette discussion, mais sur les principales, 
sur celles qui ont occupé hier plus de la moitié du remarquable 
discours de M. Fresneau, sur celles qui ont occupé aujourd'hui 
la parole éloquente de T honorable M. Grémieux , sur celles qui 
occupaient tout à l'heure la pensée religieuse de mon honorable 
ami M. Cazalès, la question de la propriété, la question du 
travail. Si vous le permettez, sans les toucher à fond (je le ferai 
plus tard), je les effleurerai. 

Je demande un instant de repos. 

H. le Président, L'orateur, un peu fatigué, va prendre un 
inslant de repos. 



(Après un quart d'heure de suspension, la séance est reprise.) 

M. de Lamartine, Messieurs, je demande pardon h l'Assem- 
blée de lui avoir fait perdre quelques-unes de ses minutes; je 
vais tâcher de les racheter en abrégeant et en condensant ma 
pensée autant qu'il me sera possible de la condenser dans 
une question où l'on sent remuer dans sa poitrine et dans Tàme 
de l'Assemblée la signification même de la grande révolution 
dont nous sommes sortis. 

Je reprends en quelques mots un des reproches que faisait 
bier H. Fresneau à la commission de constitution, ou plutôt 
ù la Révolution tout entière, à la République dans la personne 
delà commission. 

Il semblait douter que la République de Février eût fait 
d'assez grandes choses pour avoir le droit d'écrire dans le 
préambule de sa constitution quelques formules nouvelles, 
quelques principes nouveaux, capables de subir le regard du 
temps et de la postérité. (Bravo!) 

Un seul mot à cet égard. Messieurs. Non- seulement on a 
calomnié la Révolution de Février dans ses actes, mais on Ta, 
involontairement sans doute, calomniée, méconnue, dénaturée 
dans ces principes qui font et qui feront sa grandeur, sa durée 
et sa dignité. 

Quoi! la Révolution de Février n'a pas le droit d'inscrire 
deux ou trois principes nouveaux au sommet de son code poli- 
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tique (I)! Quoi ! elle serait née muette ! Elle n'a rien fait, rien 
inventé, rien proclamé, rien appliqué dans le monde! Reportez- 
vous à trois mois de date seulement, reportez- vous à ce que vous 
disait tout à Theure mon honorable collègue M. Crémieux; 
reportez-vous au lendemain même des journées de Février, ù 
rHôtel-de-ville. Qu'est ce qu'a fait, qu'est-ce qu a formulé, 
dès son premier cri , cette Révolution que vous accusez d'être 
si mesquine, et que vous voudriez convaincre d'être aujourd'hui 
si impuissante? qu'a- 1- elle fait? Elle a proclamé le plus grand 
fait des temps modernes ; elle a changé en un seul jour une 
oligarchie en démocratie complète; elle a proclamé, elle a in- 
stitué par son premier acte, en abolissant la peine de mort, le 
principe de la fraternité qu'elle veut féconder dans ses institu- 
tions secondaires. Ce principe de la fraternité, avait-elle ou 
non le droit de le proclamer? avons-nous ou n'avons-nous pas 
le droit de l'écrire aujourd'hui? 

Qu'est-ce que l'acte d'une oligarchie de 250,000 souverains, 
dans un pays habité par 36 millions d'hommes, et qui abdi- 
quent librement, généreusement, spontanément leur part de 
souveraineté, pour l'étendre à l'universalité du peuple, pour 
appeler à cette souveraineté collective et égalitaire ronanimité 
des citoyens? 

Ce dépouillement volontaire, cet appel à la souveraineté, 
vous n'appellerez pas cela un acte de fraternité sublime di- 
gne d'être inscrit au sommet de votre constitution! (Très- 
bien !) 

Propriété. Droit au travail. — Messieurs, je n'abuserai pas 
plus longtemps, sur cette question secondaire, de l'attention de 
l'Assemblée. Un mot très-rapide seulement sur la question 
principale dont je parlais tout à l'heure, sur ce procès terrible 
aujourd'hui, sur ce procès qui sera vidé bientôt de deux ma- 
nières, et par la raison souveraine du pays, et par la nécessité 
même de la nature, entre la propriété et les exigences subver- 
sives aujourd'hui, non du peuple, mais de ceux qui Tcmpoi- 
sonnent pour l'enivrer de leurs passions déguisés en théories. 

A cet égard, je suis de l'avis de l'orateur auquel je succède ; 
il faut s'expliquer, il faut s'entendre; quant à moi, je vais 
m'expliquer catégoriquement. (Marques d'attention.) 

(I) Deux ou trois!... 



.^ 47 ~ 

On m'a accusé de communisme aussi, et vous avez eutcndu 
tout h riieurc comment je définissais le communisme, et à quelle 
distance infinie je tenais mon intelligence et ma raison politique 
éloignées de ces théories aussi contraires à la nature que funes- 
tes à la société. £t cependant, je le répète, on m*a accusé aussi de 
conununisme; sur la foi de quoi ? Sur la foi de certaines paroles 
que je voudrais avoir sous la main pour vous les relire ici,^ur 
la foi d'un fragment de V Histoire des Girondimj dans lequel, 
remontant au principe chrétien, philosophique et divin de toutes 
les institutions parmi les hommes, je montrais ce progrès sécu- 
laire que fout toutes ces institutions, non pas pour se restrein- 
dre, pour s'endurcir, pour se murer dans Tégoïsme, mais 
pour se répandre et pour s'universaliser, et où j'applaudissais 
de toutes mes convictions, de toute mou âme, à cette expansion 
des bienfaits de la société, au nombre desquels je mettais avant 
tout la propriété et l'universalisation du droit de propriété , 
comme Tavaient fait avant moi des hommes dont je ne voudrais 
pas même vous répéter les noms, hommes qui, dans leur délire 
et dans lenrs passions politiques, n'avaient jamais du moins 
porté l'aberration jusqu'à nier la propriété , cette expression 
même de la nature. (Très-bien !) 

iW. Duclerc. Vous n'avez pas besoin de répondre à cela. 

JU. de Lamartine. C'est à tort, certes, que l'on m'a accusé d'a- 
bandon du principe de la propriété; car je ne connais pas en 
France un homme qui adùi^e autant que moi la propriété; et je 
me sers à dessein de ce mot qui parait élever le sentiment au- 
dessus de la chose. Je dis que j'adore la propriété, non pas seu- 
lement comme mobile de tout travail, comme réservoir de toute 
épargne, comme stimulant de toute industrie, comme rémuné- 
ration, comme salaire de tous les travailleurs, comme accessi- 
bilité sans cesse présente, sans cesse montrée à leurs yeux, pour 
les appeler par l'ordre, par l'économie, par la loi même, à la 
propriété comme uous ; je dis que je l'adore comme principe di- 
vin, comme loi de Dieu et non pas comme loi humaine, comme 
fibre constitutive de la nature de l'homme, et, s'il m'est permis 
de parler ainsi , il m'a été de tout temps impossible de com- 
prendre aucune nature de société qui n'eut pour base celle 
loi même de la propriété. Dans des écrits qui n'ont pas encore 
paru, mais qui sont écrits, j'ai étudié aussi profondément 
qu'il m'était possible de le faire la nature métaphysique, quoi 
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qu'on dise, de celte iustitution sociale, et j*y ai reconnu par- 
tout la nature pour ainsi dire divine, non -seulement la sanc- 
tion que donnent l'homme et la législation à un principe, 
mais la sanction, sacrée que Dieu donne par un sentiment même 
aune institution. (Profonde sensation.) 

J'ai reconnu que la propriété n*était pas une loi, mais un 
instinct, une condition inhérente même h la nature humaine, 
et qu'il était impossible, sans fausser le sens même de Dieu 
dans son œuvre humaine, de nier les développements du prin- 
cipe de la propriété. En politique, Messieurs... j'ai beaucoup 
voyagé (Sourires), et j'ai tâché de retirer quelques fruits de 
mes voyages... (Nouveaux sourires.) S'il m'était permis de 
répondre dHci à ces sourires, dont je comprends la malveillance 
sans chercher à en repousser le sens injurieux ; si je déroulais 
ma vie politique, intention par intention, acte par acte, pensée 
par pensée, vous ne souririez pas peut-être à cette ridicule 
rencontre de mots : « en politique, > rapproché de ces mots 
« j'ai beaucoup voyagé ; » car, quoi que vous en pensiez, vous 
qui souriez, vous verriez que je n'ai eu qu'une route et qu'un 
but. (Très-bien ! très-bien !) 

Je disais. Messieurs, qu^en politique j*avais examiné aussi ce 
qu'était la propriété relativement aux autres conditions de 
l'ordre social, monarchiques, démocratiques, républicaines, 
despotiques même; et de ce que j'avais vu sur les lieux, étudié, 
observé, noté dans l'état même du sol, des villes, des villages, 
des territoires, des populations , il en était résulté pour mon 
esprit cette conviction, à l'état de vérité démontrée, que Tétat 
de la constitution de la propriété, dans tel et tel pays, était l'é- 
chelle rigoureuse, était la mesure exacte du perfectionnement 
ou de la dégradation de la société dansées pays. (Très- bien! 
très-bien î) 

Voilà ce que j'ai vu partout. Ainsi, à partir de la 1'urquie, 
et arrivez jusqu*en Angleterre, partout vous pouvez mesurer, 
degré par degré, l'échelle de la civilisation et de la perfection 
de toutes les conditions humaines par Tachèvement, passez-moi 
W mot, de.s conditions de la propriété dans les différents peuples 
dont je parle. Là où la propriété était précaire aussi; là où la 
propriété était intermédiaire et .mieux constituée, mieux ré- 
partie entre les hommes, vous aviez ce qu'on appelle dé- 
risoirement aujourd'hui la bourgeoisie^ ce que j'appellerai, 



moi, le tronc de Tarbre humain , la force centrale , non de 
cette grande nation que nous voulons confondre dans un 
seul être, dont nous ne définissons que métaphvsiqueraent les 
conditions distinctes; là, dis-je, où la propriété était répartie 
dans une masse de propriétaires qui forme, pour ainsi dire, 
le cœur, le noyau de la nation, la nation elle-même était 
plus libre, plus indépendante, élevée à un plus haut degré 
de force, de dignité vis-à-vîs du pouvoir; là, au contraire, où 
la propriété était dégradée, où elle était dans les mains du 
pouvoir qui la faisait passer cx)mme une monnaie entre les 
mains de ceux dont il voulait récompenser la corruption ou 
les services; la propriété elle-même était le signe de la dégra- 
dation, et bientôt de l'extinction de cette race, en sorte que, 
si des ennemis de Tordre social, n'ayant pas seulement des 
systèmes, mais ayant des perversités sataniques dans l'àme, 
des haines inextinguibles contre le genre humain , voulaient 
faire et veulent lui faire encore tout le mal qu'une société, 
que le monde moral, social, que Thumanité peut souffrir ici 
bas, ils n'ont pas besoin de s'ingénier beaucoup; ils n'ont qu*à 
frapper au cœur la propriété : à l'instant même où la propriété 
s'écroule dans un pays, tout s'écroule, c'est la vie qui est at- 
teinte dans le cœur même; la société est morte, il n'y faut plus 
penser. (Bravos prolongés.) 

Mais, Messieurs, de ce que la propriété est, à mes yeux 
comme aux vôtres, le fondement même de toute so<*iabilité 
durable et régularisée, s'ensuit-il que la propriété, et je reviens 
ici à certaines expressions du préambule de la commission qui 
ne satisfont pas, je le déclare, à toute l'étendue de ma pensée, 
s'ensuit-il que cette propriété n'est pas perfectible? s'ensuit-il 
que cette propriété n'est pas corrigible ? s'ensuit-il qu'elle ne 
peut pas recevoir des conditions de libéralité générale, d'ex- 
pansion plus universelle, et, eii les recevant, se fortifier. Mes- 
sieurs, an lieu de s'amoindrir? 

Pour moi, le fait est démontré, et c'est par là que je touche, 
en deux mots, à la question du travail. 

On vous dit : Ecrivez- vous le droit au travail d'une manière 
absolue, d'une manière abusive, et, passez-moi le mot, absurde 
ci ridicule? Ecrivez-vous (et on vous défie de le faire avec rai- 
son), écrivez-vous que tout individu, sur la surface du sol, a 
droit à toute nature de travail? Mais ce serait écrire du même 

4 
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mot rabsorption de tout capital par Timpot, et i'auéantissement 
même du capital, c'est-à-dire ranéantissement absolu du tra- 
vail ; car je ne pense pas qu'il y ait personne ici qui soit de la 
nature de ces esprits égarés qui prèclient au peuple l'anéantis- 
sement du capital, afin de multiplier le travail; le tarissement 
de la source, afin de multiplier Teau. (Applaudissements.) 

Voilà leur logique ! Jamais raisonnement n'est descendu plus 
bas. (Très-bien ! très-bien !) 

Non, ce n^est pas là la nature du travail que beaucoup d'es- 
prits sages, émanés comme moi de la Révolution de Février, 
mais voulant à la fois conquérir la République et la contenir 
dans les seules limites où la République puisse durer, c*est-à- 
dire dans les limites où la République offre des garanties, non 
pas seulement à telle ou telle classe ondoyante, souffrante, 
flottante de la société, mais à toutes les classes invétérées, en- 
racinées, propriétaires, industrielles, à toutes ces classes dont 
l'universalité, depuis notre République, doit former, sans ex- 
ception, l'unité du peuple, selon la pensée de Février. (Très- 
bien ! ) 

Non, Messieurs, nous avons voulu dire et nous pensons que, 
quand les prolétaires, cette classe si nouvelle dans la société, 
par suite du phénomène industriel qui les a, non pas prodaits, 
mais multipliés trop malheureusement ; quand cette classe de 
prolétaires, dans des circonstances fatales, exceptionnelles, 
par des chômages, par des misères unanimes, par des besoins 
de travail qui ne seront pas satisfaits par les conditions ordi- 
naires des industries, par des infirmités, par un nombre d*enr 
fants excédant les forces de la famille; quand, par tontes ces 
conditions de force majeure, d'accidents supérieurs à la pré- 
vision humaine, des hommes sur la surface de la République 
manqueront de pain, nous reconnaîtrons pour eux le droit 
au travail ; j'entends par là. Messieurs, le droit à Texistence, 
( très-bien ! ) le droit de vivre, c'est-à-dire le droit au travail 
en cas de nécessité démontrée et à des conditions de salaire in- 
férieures au taux des salaires privés, en sorte que nul individu 
ne puisse offrir ses bras sans trouver du pain, ou souffrir sans 
être soulagé sur la surface de la République. 

Le travail privé est le seul qui puisse nourrir des multitudes 
infinies d'hommes, des millions d'hommes. Mais quand cette 
condition du travail ordinaire viendra à faillir, la République 



— 51 — 
fondée sur ces grands et saints principes de fraternité que con- 
testent si malheureusement dis hommes plus attachés, par leur 
situation et par leurs vertus, que nous à la promulgation divine 
de ces principes qu'ils rejettent, non du cœur, mais de la 
bouche, à cette tribune, par un malentendu de mots et non de 
flentiments ; quand ce malheur arrivera à ceux que nous de^ 
vous relever peu à peu de la situation de prolétaires, et à qui 
nous devons la vie, la République, je le répète, ne se croisera 
pas les bras et ne répondra pas ci ces hommes : Mourez si 
TOUS voulez, vivez si vous pouvez. 

J'aitends qu'une des vérités promulguées au profit du peu- 
ple tout entier, au profit des propriétaires, sachez-le bien, 
autant que des prolétaires, mille fois davantage, car si la pro- 
priété se défend par des lois, elle se défend bien davantage et 
bien autrement par ses bienfaits et par ses vertus ( très- bien ! 
très-bien ! ) ; je dis que, dans des conditions de détresse pa- 
rdlle, accidentelles, déterminées, surveillées par la loi, vous 
devez hardiment, avec ces conditions définies, écrire le droit 
de ees citoyens au travail. Et je m'étonne, en finissant, qu'un 
homme, qu'on me disait hier et que je crois être profondément 
religieux, car je le voyais applaudir sur son banc à ces paro- 
les du vénérable évéque d'Orléans, qui vous recommandait la 
religion conunc base, comme pivot de toute sociabilité ; je m'é- 
tonne, dis-je, qu'un esprit comme lo sien, aussi lumineux, 
aussi logique, aussi pénétrant dans la profondeur de toutes les 
questions qu'il se l'est montré hier à cette tribune, ait repoussé 
avec une inflexibilité de paroles qui n'appartient ni à l'âge de 
la foi, ni à Tàge de l'espérance qui est celui de ses années (très- 
bien!), des principes qui, s'ils étaient glacés, refroidis dans 
nos cœurs, dans le cœur des hommes qui ont déjà des cheveux 
blaucs, devraient se retrouver dans toute leur fécondité, dans 
toute leur vivacité, daus l'Âme de cette noble jeunesse à laquelle 
j'ai la douleur de rappeler en ce moment ses sentiments les plus 
naturels. (Vive approbation.) 

Je n'irai pas plus loin : je réserve pour la discussion pro- 
chaine des articles, ou pour quelqu'amendemcnt, que j*ap- 
porterai demain moi-même à cette tribune, à la rédaction du 
programme, les considérations plus étendues que j'aurai à dé- 
battre*, mais je ne veux pas descendre sans ouvrir, pour ainsi 
dire, mon âme à l'Assemblée; je ne veux pas descendre sans 
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dire à mes amis, comme à mes adversaires de tous les bancs, 
dans celte question, ce que j'éprouve depuis ces deux ou trois 
mois, à propos de cette question du prolétariat, du travail, de 
la propriété, des conditions ou «îéuéreuses ou dures dans les- 
quelles on veut ou la répandre ou la concentrer. (Mouvement 
d'attention. ) 

Où en sommes-nous venus , Messieurs? et qu'il y a loin de 
nous aujourd'hui, du peuple d'aujourd'hui, à ce peuple géné- 
reux, magnanime, qui nous apportait gratuitement ses bras, 
son obole, les gouttes de ses sueurs à l'Hôtel-de- Ville, en offrande 
à la patrie, à la République, en garantie à la propriété ! Qu'est- 
ce que nous entendons depuis ces malheureuses controverses, 
et de la bouche de ceux qui fanatisent ce peuple pour tout ce 
qu'il y a de plus vil, de plus animal, de plus matériel, et de 
la bouche même de ceux qui les combattent, des économistes 
d'une autre école sur ces malheureuses thèses de travail et de 
propriété? Pas un mot de spiritualisme, pas un mot qui dénote 
une de c^ aspirations généreuses au-dessus des questions pure- 
ment alimentaires. On dirait que la société humaine en Finance 
ne se compose à leurs yeux que de pain et de viande, et que 
toute la civilisation d'un peuple comme nous se borne à dçs 
espèces de râteliers humains, où il s'agit de trouver le plus de 
places possible, c»t de donner à chacun une part exactement 
pesée, de manière à ce qu'aucune ne soit ni plus forte, ni plus 
savoureuse que celle de son voisin. C'est lace qui me consterne ! 
C'est là un grossier et abject matérialisme qui ne fera jamais 
produire les grandes choses, les grands dévouements à une na- 
tion! (Très- bien! très-bien! — Longs applaudissements. ) 

Et que doivent dire de nous, me disais-je silencieusement à 
moi-même, sur mon banc, en écoutant ces discours, en lisant 
ces journaux, ces ainches; que dira riiistoire à la postérité qui 
nous attend? Nais qu'est-ce que ce peuple français, le peuple 
des idées, avait donc fait de son i^me en ces temps-là? dira-t-elle. 
Où donc était l'inspiration immatérielle, spiritualiste de cette 
grande Bévolution et de ces immortelles discussions? car enfin 
il faut une Ame à un mouvement pareil de l'humanité, et qu'elle 
se répondra : Mais je n'en vois pas : je ne vois que de miséra- 
bles chiffres se heurtant contre d'autres misérables chiffres. Je 
n'entends que des questions de boire et de manger, de spolier, 
de conserver, d'attaquer, de défendre-, des questions pure- 
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ment alimentaires, des questions de produit net, de spoliation 
par les uns, de retenue avare et eupide par les autres ; pas 
une pensée qui dépasse les limites des comptoirs de l'industrie, 
ou des champs! En vérité, il semble que vous pourriez effacer 
ces trois mots magnifiques que nous nous proposons d'inscrire 
sur le frontispice de votre Constitution : Liberté, Égalité, Frater- 
nité, et les remplacer par ces deux mots immondes, vendre et 
aeketei\ (Sensation. — Applaudissement prolongé.) 

Eh bien ! nous laisserons-nous plus longtemps tromper? 
nous laisserons-nous plus longtemps diviser? nous laisserons- 
Dous plus longtemps amoindrir, avilir ainsi aux yeux de 
lEarope et de la postérité? Non! non! c'est assez de matéria- 
lisme comme cela ! Bevenoiis au noble élan du peuple de Fé- 
mer «t de nous-mêmes! (Mouvement.) Je crois à la divinité 
de Tâme française! (Très- bien! très-bien !} Je sais, je com- 
prends qu*elle est momentanément comprimée, glacée par la 
panique que des prédications malfaisantes et des passions, hé- 
las! plus aveugles encore que perverses ont répandue sur Tat- 
mosphère du pays, et par les craintes mal fondées qu'on donne 
à la propriété aussi solide que le sol, aussi impérissable que la 
liatare! (Oui! oui!) 

Hais Tâme de la France reprendra son élasticité avec la con- 
fiance qui lui revient jour à jour. Quelle est donc la force hu^ 
mainequi pourrait exproprier le genre humain? Xous ferions 
des barricades aussi, et nous ferions bien, car vous m'attaquez 
avec des sophismes et je me défends avec des instincts ! Oui 
lame du peuple reprendra sa sérénité; la vôtre, sa générosité; 
car vous êtes la tête et le cœur du peuple. ( Marques d'appro- 
bation. ) 

Protestons, nous, en attendant; protestons avec énergie 
pour ces déclarations de principes et d'humanité qu'on nous 
refuse avec une si aveugle persistance ! Protestons pour nous, 
pour nos enfants, pour notre époque, pour l'avenir, pour notre 
jostification d'avoir fait une Bévolution î (Très-bien ! très-bien ! 
— Longs applaudissements.) 

Rattachons à un principe spiritualiste, moral, religieux, 
divin ; rattachons à Dieu, chaînon par chaînon, toutes les dé 
clarations sommaires comme toutes les réalisations populaires, 
pratiques, que nous devons à Dieu qui les inspire, et à <;e 
peuple aussi, à ce peuple de frères qui a donné son sang à la 
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Rcvointiou, et à qui nous devons rendre cette Révolution en 
bienfaits ! 

( Vive approbation sur tous les bancs. Bravos prolongés à 
trois reprises. — L'orateur, en descendant de la tribune, est en- 
touré et reçoit de nombreuses félicitations.) 



X. VOTE SUR L AMENDEMENT. 

Un seul orateur^ M. Besnard, parle, après M. Lamartine, sur 
ou plutôt contre le préambule en généraL La discussion sur ce 
point s'achève comme suit : 

M. le PrésidefU. La clôture est demandée, je la mets aux 
voix, (r^ clôture est prononcée.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Fresneau (1). 

Plusieurs membres. Le scrutin de division! 

M, le Président. Plus de vingt membres ont demandé le 
scrutin de division, il va y être procédé. 

Je rappelle à l'Assemblée que l'amendement de M. Fresneau 
a pour objet de réduire aux deux premières lignes tout 1q 
préambule de la Constitution. En conséquence, ceux qui vote- 
ront pour l'amendement de M. Fresneau, c'est-à-dire pour la 
suppression du préambule, mettront un billet blanc; ceux qui 
voteront contre mettront un billet bleu. 

A vos places, Messieurs. 

Huissiers, posez les urnes. Le scrutin est ouvert. 

(L'Assemblée procède à cette opération.) 

M. le Président (après le dépouillement du scrutin) 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants 716 

Majorité absolue 359 

Billets blancs (pour). . . . 223 
Billets bleus (contre). . . . 491 

L Assemblée n a pas adopté l'amendement, et décide en con- 
séquence qu'il y aura un préambule. 

(1] M. Fresneau proposai! de réduire le préambule à ces mois (T. son discours, 
p. Il): 
En prétence de Dieu, et au nom du peuple français; V Assemblée nationale 

décrète : 
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DISCUSSION SUR L'AUTICLE VOI DU PREAMBULE, AU SUJET 
DU DROIT AU TRAVAIL. 

(PBEHIÈRE ET DEUXIÈME SEAKGES.) 
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de M. Duvergier de Hauranne. — VII. Discours de M. Crémieux. — VIII. Dis- 
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I. ARTICLE 8 RELATIF AU OfxOlT AU TRAVAIL^ ET DISCOURS DR 
M. MATHIEU (de LA DRÔME). 

• (Séance du 1 1 septembre). 

[L'Assemblée, après s'être occupée de divers sujets dans la séance 
du 11 septembre, reprend la discussion de la Constitution. L*lieure 
étant très-avancée, un seul orateur est entendu) 

M. le Présideul. Maintenant nous passons à Tart. 8 : 

• La République doit protéger le citoyen dans sa personne j sa 
famille^ sa religian, sa propriété, son travail j et mettre à la por- 
tée de chacun Vinstruction indispensable à tous les hommes ; elle 
doit Vassistance aux citoyens nécessiteux, soit en leur procurant 
du travail d^ns les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de la famille, les moyens d'exister à ceux qui sont hars 
d'élat de travailler. » 

On n'a pas demandé la parole sur la première partie ; je vais 
la mettre aux voix : 

« La République doit protéger le citoyen dans sa personne, 
sa famille, sa propriété, son travail, et mettre à la portée de 
chacun Tinstruction indispensable à tous les hommes. » 
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3L Mathieu (de la Drame). Pardon, monsieur le Président : 
j'ai propose un amendement. 

M. le Président, M. Mathieu (de la Drôme) a la parole pour 
développer son amendement. Voici le texte de Tamendement ; 
M. Mathieu remplacerait Fart. 8 dans sou entier : 

« La République doit protéger le citoyen dans sa personne, 
sa famille, sa religion et sa propriété. Elle reconnaît le droit 
de tons les citoyens à Vinstruction , au travail et à Vassùs- 
tance. » 

M, Mathieu [de la Drôme) ([). Ainsi que vous l'avez re- 
marqué à la lecture qui vous en a été donnée par M. le Prési- 
dent, mon amendement comprend la reconnaissance formelle, 
explicite du droit à Finstruction, au travail et à Tassistance. 
Je vous avoue qu'«n proposant cet amendement, je ne croyais 
pas faire un acte de courage, je ne pensais pas attirer sur moi 
les calomnies d'une partie de la presse. 

Ainsi il a été dit (Assez! — A la question!) et imprimé dans 
divers journaux que ma proposition devait servir de terrain à 
l'exposition de doctrines communistes. L'Assemblée nationale 
sait que mes opinions n'ont rien de commun avec ces doctri- 
nes. (Interruption.) 

L'Assemblée ne voit pas que la calomnie a parcouru les dé- 
/)artements. Au reste, j'aborde à l'instant ménie la discussion 
de mon amendement. Je commencerai par dégager du débat le 
droit à Tinstruction et à l'assistance. Je dirai peu de mots sur 
ces deux premiers droits. La discussion évidemment doit por- 
ter particulièrement sur le droit au travail. 

■Vous avons tous été d'accord dans nos bureaux sur le de- 
voir de l'État d'instruire les citoyens, d'accorder l'assistance 
aux nécessiteux ; mais quelle est la nature de ce devoir? £stce 
un devoir de bienfaisance, un simple devoir d'humanité? est- 

(1) Ce lepréscDtanl avuil fondé à Saint-Homaiis un athénée dans lequel il pro- 
fcs^iait un Courâ d'économie administrative et politique. Cet athénée ne tarda pas à 
clrcl^rmc par rautorité municipale. M. Mathieu fonda alors une Revue sous le nom 
de La Voix d*un Solitaire. A l'Assemblée, ce représentant s*est placé à la Mon- 
lai^iic. ('/est un des hommes sérieux de ce côté : il a parle dans la discussion des 
cbcminsdel'er, et il a défendu l'absorption par l'État. Quoique M. Mathieu ait étudié 
les questions économiques, ses opinions ne semblent ni mûres ni arrêtées; mais 
i| y a en lui l'étoffe d'un économiste, si- la politique et les sophismes de parU ne 
prennent pas le dessus dans son esprit. Sa parole est facile, mais son ton un peu 
déclamatoire, rappelle encore trop l'avocat. 
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ce, au contraire^ un devoir rigoureux, étroit, auquel TÉtat ne 
peut manquer sans violer le droit des citoyens? Ces questions 
ont été vivement controversées, discutées, dans tous les bu- 
reaux. Je viens soutenir de la manière la plus explicite, la plus 
formelle, le droit rigoureux du citoyen à l'instruction et à l'as- 
sistance. {Une voix. Et le travail.) 

J'en demande pardon a l'Assemblée : j'arriverai tout à l'heure 
au droit au travail, qui est le plus important de tous. Quant 
au droit à l'instruction, je dirai ceci : La société impose à 
rbomme des lois. Dans un pays républicain , ces lois sont 
réputées être l'œuvre de la société tout entière. Cependant 
vous savez qu'en réalité ces lois sont l'œuvre de la majorité. 
Néanmoins elles obligent la minorité, bien qu'elle les ait re- 
poussées, quelquefois même combattues de toutes ses forces. 

Toutes ou presque toutes les lois sont restrictives de la li- 
berté naturelle de l'homme, des droits naturels de l'homme ; 
ainsi, par exemple, la loi sur la chasse, la loi sur la pèche, la 
loi qui confère à l'État, soit le monopole du tabac, soit le mo- 
nopole du sel; toutes ces lois sont restrictives de la liberté indi- 
viduelle, toutes ces lois apportent, dans l'intérêt bien entendu, 
bien compris de l'État, des restrictions, des entraves à la liberté 
de l'homme. L'homme ne peut pas trouver dans sa conscience 
la justification, la* raison de ces lois; il ne peut la trouver que 
daus son intelligence : il faut donc qu'elle ait été éclairée; par 
conséquent, il y a devoir pour l'État, qui impose des lois, à in- 
struire l'homme. 

Pascal a dit... (Interruption.) Cette citation, je crois, n'a 
rien d'extraordinaire, il est permis de citer Pascal à cette tri- 
bune.... Pascal a dit que ce qui était vérité en deçà des Pyré- 
nées était quelquefois erreur au-delà. Ces paroles ne peuvent 
pas s'appliquer aux lois naturelles. Dieu a profondément gravé 
dans la conscience de tous les peuples le sentiment du bien et 
du mal, le sentiment du juste et de l'injuste. S'il n'en était pas 
ainsi, comment pourrions-nous savoir si une action est bonne 
ou mouvaise, ou indifférente? pourquoi la France aurait-elle 
raison contre l'Espagne, ou l'Espagne contre la France? Les 
{paroles de Pascal ne peuvent s'appliquer qu'aux lois écrites, 
qu'aux lois conventionnelles. Ainsi un sauvage... (Inter- 
mptiou.) 

Messieurs, cette discussion est fort grave, l'Assemblée le 
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comprend, et j'avoue qu'il me parait nécessaire de réclamer 
d'elle quelque attention. Je no^crois pas qu'une question plus 
importante que celle-ci puisse être abordée à la tribune. (Parlez ! 
parlez î) 

J'avais l'honneur de dire à l'Assemblée que les paroles de 
Pascal ne pouvaient s'appliquer qu'aux lois écrites, qu'aux lois 
conventionnelles. Ainsi je disais que le sauvage savait très-bien 
qu'il commettait une mauvaise action, par exemple, en déro- 
bant le produit soit de la chasse, soit de la pèche d'un autre 
sauvage. Mais, s'il vient à tomber dans les mains d'un sauvage, 
par l'effet du hasard, une pièce de monnaie... (Exclamation.) 

Il me paraît fort essentiel d'établir une distinction profonde, 
une ligne de démarcation entre les lois naturelles et les lois 
écrites, et je ne pense pas que jamais assemblée législative ait 
confondu les unes avec les autres. Eh bien ! je dis que Dieu a 
écrit les mêmes lois dans la conscience de tous les peuples. 
L'assassinat est partout un crime, et le vol aussi; mais tous les 
peuples ne peuvent pas concevoir qu'il y ait crime à contrefaire 
une pièce de monnaie; l'homme ne peut avoir conscience de ce 
crime, s'il ne lui a pas été expliqué. De là, nécessité pour l'État 
d'éclairer le peuple, pour qu'il puisse comprendre les lois écrites, 
les lois conventionnelles que le gouvernement lui impose et 
qu'il est obligé d'observer. 

Vous savez tous que le crime ne consiste pas dans l'infraction 
matérielle de la loi , mais dans l'infraction intentionnelle. Ainsi, 
pour que l'homme voie le mal , il faut qu'il se rende compte du 
préjudice qu'il cause à la société ou à son semblable. Donc né- 
cessité pour la société d'instruire l'homme; droit positif de 
rhomme à l'instruction. 

C'est là tout ce que j'avais à dire sur cette première question. 
Je serai encore plus bref sur la question du droit à l'assistance. 

Je dis tout de suite que le droit de la faim passe avant tous 
les autres droits, même avant le droit de propriété , et je le 
prouve par une simple supposition ; elle sera peut-être un peu 
romantique ; mais je n'ai pas le temps d'en choisir une meilleure. 
(On rit.) 

La voici : Un homme exténué de fatigue et mourant de faim 
arrive au milieu d'un verger; il n'a qu'à lever la main et 
cueillir quelques fruits pour assouvir sa faim. Je suppose qu il 
y aille pour lui de la vie ; eh bien ! s'élèvera-t-il une voix dans 
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cette enceinte pour dhre qu'un homme, quel qu'il soit, place 
dans de 8emblal)Ie8 conditions, même par une faute, même par 
un crîmcy cet homme fut-il un échappé du bagne de Brest ou 
de Toulon, doit mourir de faim plutôt que de toucher aux fruits 
appartenant à autrui? (Interpellations diverses.) 

M. Fayel. C'est un droit naturel , cela. 

M. JUcUhieu {de la Drame), On me fait observer que c'est de 
droit natorel. Je vous avoue que je le savais avant l'interruption 
Mais à quoi voulais-je arriver? A vous prouver ceci : que l'as- 
sistanoe est un droit pour l'individu, et, en effet, si l'individu a 
le droit de prendre, à plus forte raison la société est-elle obligée 
de loi donner... (Interruption.) 

Quelques vaix. Il n'a pas le droit de prendre. 

M. McUhieu (de la Drome), Au reste, la question sera discutée 
à la tribune, et si l'Assemblée veut bien me donner la permis- 
son d*y paraître une seconde fois pour soutenir mon amende- 
ment, je crois pouvoir me faire fort de répondre à toutes les 
observations qui auront été faites. 

Je passe au droit au iravail. 

Beaucoup de mes honorables collègues ont cru que mon 
aaiendement reproduisait la rédaction primitive du projet de, 
constitution; il n'en est rien. Ainsi, dans le premier projet de 
constitution, l'État garantissait le travail. Cette garantie avait 
souleré beaucoup d'objections, des objections sérieuses, je dois 
le reoonnaitre. 

Ainsi on disait : Si l'État garantit le travail, l'État sera obligé 
de le donner; l'État sera donc obligé de se faire industriel, fa- 
bricant, manufacturier, commerçant : comment l'industrie pri- 
vée pourra-t-elle lutter contre l'industrie de l'État? N'est-il pas 
évident que cette voie uous conduirait ou au système égyptien 
ou au système peu différent établi par les jésuites au Paraguay? 
Cette objection, je le répète, était sérieuse, et j'avais été le pre- 
mier à en comprendre l'importance dans mon bureau. Ce que je 
propose donc à l'Assemblée, ce n'est pas la garantie de l'exercice 
du droit au travail, c'est simplement la reconnaissance explicite 
du droit au travail. (Interruption et bruit. j 

Je ne veux pas enlever à l'individu sa responsabilité et son 
initiative, et en cela je suis entré dans la pensée d'un paragraphe 
déjà voté du préambule, le paragraphe qui dispose que chaque 
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citoyen doit pourvoir à ses besoins par le travail , et s'assurer 
par sa prévoyance des ressources pour l'avenir. 

J*ai voté ces expressions et j'y ai applaudi. Sou, sans doute, 
il ne faut pas efTacer Findividualisme. Depuis quelque temps, 
beaucoup de prétendus novateurs se sont récriés contre Tiadi- 
vidualisi&e (f^ ; elles ont parlé du mal qu'il a fait, mais elles 
n'ont pas parlé du bien qu'il a produit. Après tout, c'est l'indi- 
vidualisme qui a enfanté notre civilisation , qui a enfanté les 
sciences, les arts cl l'industrie, (l'est de la lutte des intérêts 
individuels, des intérêts personnels, des intérêts même égoïstes, 
je puis le dire, que sont nés la plus grande partie de nos chefs- 
d'œuvre, la majeure partie des découvertes, des admirables 
conceptions du génie humain qui font la gloire de notre nation. 
(Assentiment marqué.) 

Ainsi, je n'entends en aucune manière affaiblir la responsa- 
bilité et la garantie individuelles. 

Mais alors, me dira-ton, quel est le sens de votre amende- 
ment? Le sens de mon amendement, le voici : 

L'individu doit chercher par ses efforts à se créer une position 
honnête, indépendante dans la société. Mais je suppose que, 
nonobstant tous ses efforts, il vienne à échouer : il y a un devoir 
à remplir de la pai't de l'État; c'est à l'État ou aux départements 
ou aux communes, ce qu'une loi ultérieure pourra déterminer, 
c'est à l'État, aux départements ou aux communes à recueillir 
les individualités qui peuvent avoir été jetées en dehors du 
libre mouvement industriel, et à employer ces individualités à 
des travaux d'utilité publique, comme cela s'est fait, au surplus, 
dans tous les temps; le rôle nouveau de l'État doit consister 
dans de nouvelles dispositions législatives, dispositions dont 
j'indiquerai bientôt et le but et le caractère. C'est ainsi que je 
précise le sens de mon amendement. Je place la discussion sur 
ce terrain, et je prie les honorables contradicteurs qui me suc- 
céderont à la tribune, de ne pas placer la question sur un 

I) M. Louiâ Blanc (dans son premier volume de V Histoire de la Rétolution * 
frnuraisv] doit titre cilé en première ligne. C'est lui quia misa la mode l'usage de 
«elle formule et les commentaires dont les socialistes l'accompagnent. Cet écri- 
vain a fait comme les sophistes de l'école de Uousscau ; il s'e«t borné à montrer 
rintêrcl personnel tous une seule de ses faces, r<ïlle qui louche à l'individu. Une 
salue notion de Tcconomie sociale conduit à reconnaître que ce principe est le lien 
le plus puii'sani «les sociétés. 
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autre terrain, de ne pas se donner le facile avantage de com- 
battre un système qui ne serait pas le mien. 

Maintenant y le travail est- il un droit? J*examinerai la ques- 
tion de trois points de vue , du point de vue de la justice , de la 
politique, de la morale et de Tintérèt économique. 

D*abordy de la justice. 

J*entends établir que le droit au travail est parallèle au droit 
de propriété; que Fun est la condition sine qua non de Tautre; 
et, pour le démontrer, je commence par supposer le contraire. 

Tout ce qui existe est possédé : terre, usines, maisons, fa- 
briques, instrument» quelconques du travail, tout a un maître, 
tout a un propriétaire ; l'homme qui ne possède rien, Thomme 
qui est venu au monde dans un dénûment absolu, le prolétaire, 
puisqu'il faut dire le nom, ne peut vivre évidemment que du 
produit de la propriété d'autrui. Ainsi voilà un homme qui est 
nécessairement placé sous la dépendance d'un autre homme. 

Hais, si le propriétaire est maître absolu de son champ, de 
son usine, il est évident qu'il est maître aussi de régler, comme 
il Tenteud, le salaire des hommes qu'il emploie ou à la culture 
de son champ ou à Texploitation de son usine. Et, en effet, 
puisque tous les droits sont de son côté, puisqu'aucun droit 
n'existe du côté du prolétaire, ce que j'avance ne saurait être 
sujet à contestation. Mais, me dira-t-on, l'ouvrier est libre de 
refuser son travail. C'est dire tout simplement qu'il est libre 
de mourir de faim. S* il se mutine, s'il fuit ou le champ ou 
l'atelier, dans l'espoir de faire augmenter son salaire, qu'est-ce 
que le maître a à faire? Il n'a qu'à se croiser les bras, à attendre 
quelque temps; la faim ne tardera pas à ramener le fugitif. 
C'est ce que vous avez reconnu samedi; en limitant les heures 
de la journée de travail, vous avez reconnu que l'ouvrier n'était 
pas libre. 

Ainsi que je l'ai dit, l'homme qui ne possède pas se trouve 
placé sous la dépendance de celui qui possède, il est à sa merci, 
il est à sa discrétion. Celui qui possède, en lui donnant le tra- 
vail, auquel, suivant vous, il n'a aucune espèce de droit , lui 
fait une faveur. Or, quand on veut faire une faveur, on est 
libre d'en régler les conditions comme on Tentend. En réalité, 
il est certain que l'homme qui ne possède pas est l'esclave de 
celui qui possède. (Vives réclamations.) 

Je prie l'Assemblée d'être bien convaincue que, 9*il y a 
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quelquefois une peu de vivacité dans mes paroles^ il y a en- 
core plus de modération dans mon caractère. Si je me sers de 
ce mot, c'est parce que je n'en vois aucun autre pour exprimer 
ma pensée. 

Ceux de vous qui n'admettent pas que le travail soit un 
droit admettent au moins que le travail est une nâsessité. Eh 
bien ! je défierais tous les hommes du monde de soutenir qu'une 
nécessité qui u*est pas protégée par un droit ne conduit pas 
nécessairement à la servitude. C'est une question fort grave, 
Nessieurs. Tout homme qui y réfléchira, reconnaîtra que, par- 
tout où il y a une nécessité, si cette nécessité n'est pas protégée 
par un droit positif, par un droit sérieux, elle conduit à la 
servitude, à Tesclavage. 

Mais, dit-on, Thomme qui ne possède pas, s'il se trouve dans 
le besoin , a droit à l'assistance ; je me trompe, il est assuré de 
trouver dans Thumanité de son semblable, dans l'humanité de 
la société, des moyens d'assistance. 

Messieurs, qu'est-ce que l'assistance? où commencet-elle? 
où finit-elle? De tout temps les sociétés humaines ont pratiqué 
l'assistance. Est-ce qu'une société qui a du superflu et qui lais- 
serait mourir de faim un seul de ses membres ne serait pas une 
société homicide? Dans ce moment, l'État pratique l'assistance 
sur une vaste échelle dans la ville de Paris. Voulez-vous savoir 
en quoi elle consiste ? Le voici, si mes renseignements sont 
exacts. 

On donne, tous les dix jours, à chaque famille 3 kil. de pain 
et un kil. de viande; c'est, par conséquent, en supposant que 
chaque famille soit composée de cinq membres, c'est par indi- 
vidu GO grammes de pain et 20 grammes de viande. £h bien , 
dites-moi si, dans une telle situation, le père de famille pourra 
songer à l'éducation, à l'avenir de ses enfants, s'occuper de leur 
ouvrir une carrière ! (Interruptions diverses.) 

JU. le Président, Je préviens les interrupteurs que je les rap- 
pellerai nominativement à Tordre. 

M. le McUhieu {de la Drôme). J'avoue que j*ai grand tort de 
parler de famille et d'enfants. Me s'est-il pas présenté des éco- 
nomistes qui nous ont enseigné que le pauvre ne devait pas 
avoir d'enfants, qu'il devait se priver des joies et des douceurs 
de la famille? (Agitation.) 

Je. parlais, il y a un instant , d'esclaves. Il était. réservé à la 
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liberté, telle que certaius économistes Tentendeut, et je pourrais 
rapporter ici les discours qu'ils ont prononcés du haut de leurs 
chaires; il était réservé à cette liberté de faire descendre le 
pauvre au-dessous de l'esclave. J'en rougis pour ce siècle qu'on 
aurait si faussement appelé le siècle des lumières et de la civi- 
lisation. Belle civilisation, ma foi! qui ferait de l'immoralité 
l'état normal de la société ! (Très-bien ! — Longue interruption.) 
Hais, dit-on encore, Thomme qui ne trouve pas de moyens 
d'existence en France peut passer I^ mers. Ces objections ont 
été laites dans mon bureau. Vous concevez que, pour les ob- 
jections auxquelles je dois répondre, il faut que je m'inspire 
des souvenirs des bureaux. On a dit ceci dans les bureaux : 
« L'homme qui ne possède rien en France doit franchir les 
mers; il y a des terrains vagues en Algérie et en Amérique; si 
la place est prise là où il est né, il faut qu'il se mette à côté. • 
Ainsi, traverser l'Océan, cela s'appelle se mettre à côté. Mais, 
Messieurs, avant d'expulser un membre de la communauté, il 
faut faire la liquidation de cette communauté. (Réclamations 
prolongées.) Je m'aperçois que j'ai été fort mal compris; je 
n'entends nullement parler de la liquidation dont on vous en- 
tretenait il y a quelque temps à cette tribune, mais j'entends 
parler d'une autre liquidation dont personne ici ne contestera la 
légitimité. 

Une vùix. Laquelle ? 

M. Mathieu {de la Drame), Je vais vous le dire. En France, 
il y a des propriétés, des richesses communes auxquelles cet 
homme, qui ne possède rien , lui , son père, ses aïeux ont con- 
tribné; par exemple, les chemins vicinaux, les routes na- 
tionales, les musées.... (Hilarité générale.) 

M. Présidefit. Je ferai à l'Assemblée nationale une simple 
observation. Il y a trente-deux orateurs inscrits sur cette ques- 
tion : si chacun de ces orateurs est interrompu comme lest au- 
jourd'hui M. Mathieu (de la Drôme), il est évident que cette 
question durera plus d'un mois. J'invite donc l'Assemblée au 
silence. 

ilf. MaUUeu {de Ja Drôme). Messieurs, je vous avoue que je 
puis de moins en moins m'expliquer ces interruptions. Voici 
une question que je vais me permettre de poser à l'Assemblée. 

Je parlais des chemins et des routes; l'Assemblée a ri. Je 
demanderai à l'Assemblée si le malheureux , l'homme qui ne 
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possède rien, n'a pas une part de vos roules, n'a pas une part 
de xos musées, de vos édifices publics... 

Quelques voix. Personne ne le conteste. 

J/. Mathieu {de la Drame). On me répond que personne ne 
conteste ce que j*avance... (Bruit.) Messieurs, avec ces inter- 
ruptions, on ne sait à qui l'on doit répondre. Ainsi on me dit 
d'un coté : « Personne ne le conteste, » et, d'un autre côté, 
quelques personnes disent : <« Nous contestons ! » Eh bien ! je 
répondrai, s'il le faut, et à ceux qui contestent et à ceux qui 
ne contestent pas. De cette manière, je pense que ma démon- 
stration sera complète. (On rit.) 

l'ous les hommes, par l'impôt, par l'impôt indirect particu- 
lièrement, contribuent à la richesse de la France, aux travaux 
publics que la France fait exécuter tous les ans, et cela depuis 
que la France existe. Cela n'est pas contestable. Savez-vous 
qu'un ouvrier, à Paris, j'en pourrais apporter la preuve sur 
cette tribune, paye 150 fr. par an d'impôt, tandis qu'un pro- 
priétaire vivant hors des villes, et je suis dans ce cas, un pro- 
priétaire qui a 50,000 fr. de fortune, ne paie pas plus d'impôt 
qu'un ouvrier de Paris. Vous voyez donc que cet ouvrier a une 
part dans vos édifices publics, et lorsque vous voulez le chasser. . . 
finterruption.) 

S'il y a une part, je répondrai : Il n'est pas vrai qu'on puisse 
dire à cet individu : « La place est prise ici, allez ailleurs! » Si 
l'on veut l'envoyer ailleurs, il faut qu'on lui donne une in- 
demnité équivalente à ce qu'il laisse en France. (Mouvements 
divers.) 

Maintenant je passe à l'examen d'une autre question. Toutes 
les questions doivent être abordées à cette tribune, même celle 
de la propriété : vous le comprenez tous. J'ai dit que le droit 
au travail était parallèle au droit de propriété ; je vais le 
prouver. 

Qu'est-ce que le droit de propriété? quelle est l'origine de la 
propriété? (Bruit.) 

L'examen est indispensable. (Parlez i parlez !) 

La question que je viens d'indiquer a été discutée dans tous 
les temps; elle a été controversée par les anciens, comme elle 
l'a été par les modernes, et, il faut le dire, peu de philosophes 
se sont mis d'accord sur cette question. 

L'honorable M. de Lamartine disait, il y a peu de jours, à 



— 65 — 
cette tribune, que la propriété avait une origine divine. Plu- 
sieurs philosophes avaient émis cette opinion y et je vous avoue 
que je serais prêt à m'y ranger, si je croyais que la propriété 
dût y gagner quelque chose; mais je crois pouvoir assigner à la 
propriété une origine plus certaine et plus solide. 

Oui, sans doute, tout ce qui existe, tout ce que nous possé- 
dons Tient de Dieu : c'est lui qui a tout créé, tout animé; il est 
inutile de répéter ces choses; mais est-ce Dieu, je vous le de- 
mande, qui a divisé la terre entre les hommes, qui a donné 
quatre lieues carrées de terre à celui-ci , et rien du tout à celui- 
là? Messieurs, ne blasphémons pas contre la Divinité. 

Il n'y aurait aucun profit ni pour la religion , culte de Dieu, 
ni pour la propriété, à donner à celle-ci une origine aussi élerée. 
Dans un temps peu éloigné de nous, Tautel voulut abriter le 
trùoe : qu'en résulta-t-il? C'est que l'autel reçut une bonne 
part des anathèmes qui étaient dirigés contre le trône; si l'autel 
a reconquis l'estime à laquelle il a droit, c est depuis qu'il s'est 
franchement, loyalement séparé du trône. £t quant à la pro- 
priété elle-même, qu'y gagnerait-elle? Si vous dites au peuple 
que la propriété repose sur le droit divin, savez- vous ce que le 
peuple répondra? Le peuple répondra : On me donne une mau- 
vaise raison de l'existence de la propriété; c'est qu'il n'en existe 
pas de bonne. Le peuple est incrédule, il ne croit pas au droit 
divin. Depuis que le peuple devient religieux , il cesse d*étre 
superstitieux. {À gauche : Très-bien!) 

Mirabeau, après cent autres, a donné la véritable définition 
de la propriété, en disant que c'était ce que chacun possède du 
consentement de tous : cette définition du grand orateur doit 
satisfaire les philosophes; j'en ai une autre pour les hommes 
religieux, parmi lesquels je me plais à me ranger, tout en tenant 
on peu aussi de l'espèce des philosophes. (Bruits divers.) Féne- 
lon a dit que la propriété reposait uniquement sur la loi civile 
il n'a même pas touIu admettre qu*elle reposât sur la loi na- 
turelle); et la raison qu'il en donnait, c'est que tous les hommes 
ayant des besoins égaux, tous, d'après la loi naturelle, devaient 
avoir une part égale. Au fond, les définitions de Fénelon et de 
Mirabeau sont exactement les mêmes ; en effet, la loi est réputée 
être l'expression de la volonté de tous. Eh bien ! dire, comme 
Mirabeau , que la propriété est ce que chacun possède du con- 
sentement de tous, ou dire, comme Fénelon, que la propriété 

6 
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repose sur la loi civile, c*est dire exactement la même chose, il 
n'y a pas différence entre ces deux définitions. 

Pourquoi les hommes ont-ils consenti au partage de la pro- 
priété, au partage des terres? La raison en est bien simple : 
c'est que là où la terre est commune, elle est inculte; et là où la 
terre est inculte, il en faut 50 ou 100 hectares pour nourrir un 
sauvage, taudis qu*un demi hectare de terre cultivée nourrit 
infiniment mieux un homme civilisé. 

L'honorable M. Lamartine avait raison de dire qu*il n'y avait 
de société que là où la propriété existe : là où la propriété 
n'existe pas vous ne trouvez que des bandes de sauvages, vous 
ne trouvez pas de peuples, pas de société proprement dite. Ainsi 
donc les hommes ont admis le partage de la terre, c'est-à-dire 
la propriété privée dans l'intérêt de tous. Toutes nos lois n'ont 
pas d'autres fondements, à commencer par les lois criminelles : 
je ne veux pas entrer dans cette nouvelle discussion; s'il le fal- 
lait, je le prouverais jusqu'à Tévidencc , la justice pour base, et 
l'utilité sociale pour but. La propriété n'a pas d'autre origine, 
et cette origine est assez élevée pour la mettre à l'abri des atta- 
ques qu'on dirigerait contre elle. 

Maintenant, je reviens à la question du droit au travail. 
Gomment se fait-il que les hommes aient consenti à la division 
de la terre? Est-ce qu'ils n'ont pas dû donner leur consente- 
ment... (Interruptions.) En supposant qu'il y ait eu délibération 
entre les premiers hommes... (Interruption. — Bruit.) 

Si vous niez o^s principes, vous niez la propriété. Il faut 
supposer l'engagement tacite, lorsqu'il n'y a pas eu d'engage- 
ment explicite; autrement, la propriété ne reposerait sur rien. 

Lorsque les hommes ont consenti à la division de la propriété, 
ils ont dû donner ce consentement, à la condition évidente, in- 
contestable, que chac^un pourrait devenir propriétaire. Evidem- 
ment, ils n'ont pas consenti à la division de la propriété, à la 
condition que l'immense majorité des hommes ne pourrait ja- 
mais devenir propriétaire. Ce serait trop absurde, trop ridicule 
de le supposer; il y aurait là un acte de démence, un acte par- 
faitement nul de soi. 

Eh bien! comment l'homme peut-il devenir propriétaire? Il 
ne peut devenir propriétaire que par le travail, cela est évident. 
Si vous niez le droit au travail , ne voyez-vous pas à quelle 
conséquence vous arrivez. Si vous voulez vous donner la peine 
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d'y réfléchir un instant (car la parole est fugitive) , vous recon- 
naîtrez avec moi qu*en niant le droit au travail vous niez la 
propriété (1). Vous la niez de deux manières (interruptions 
diverses) : vous la niez d'abord en ce sens, que celui qui possède 
posséderait sans droit, puisqu'il serait devenu possesseur par 
le travail, qui, suivant vous, ne serait pas un droit. . . (Oh ! oh ! 
— Bruit et rumeurs diverses.) 

M. le Président. Soyez donc tolérants pour les opinions que 
TOUS ne partagez pas ; vous exprimerez la vôtre. 

Sor chacune de ces questions il peut y avoir un débat très- 
long, il y a des volumes à écrire. Si chacun de vous fait sa 
répmse sur son banc, comment voulez-vous qu'on y tienne? 
M. Mathieu (de la Drôme) seul a la parole (on rit), et je prie 
les interrupteurs de ne pas la prendre. (Nouveaux rires et ap- 
probation.) 

M. Mathieu {de la Drame). Vous niez encore la propriété 
eo ce sens, que vous déniez la condition h laquelle elle a été 
établie, à savoir que chacun pourrait devenir propriétaire par 
le travail. 

J'eotends dire que personne ne nie le droit au travail. Ce 
matin encore, cinq des principaux journaux de Paris le nient. 
Je répèle que la négation du droit an travail conduit directe- 
ment au communinne. 

Que vous disent les communistes? Qu il faut abolir la pro- 
priété, parce qu'il n'est pas juste que quelques-uns possèdent 
au détriment de tous; que Dieu a fait la terre pour tous, comme 
il a fait pour tous le soleil, l'eau, l'air et la lumière. Que pou- 
vez vous répondre aux communistes? Je vais vous indiquer 
la seule réponse que vous puissiez leur faire. (Ah ! ah ! — 
Éeootez!) 

Lorsque je vous aurai indiqué cette réponse, je prierai les 
honorables interrupteurs de vouloir bien en indiquer une se- 
conde. (Très-bien ! ) 

Voici cette réponse. Vous pouvez dire aux communistes : 
Noos ne créons de privilèges pour personne; il n'est pas vrai 
({u'il y ait des privilèges : nous ne créons d'exceptions en faveur 

(1) Ici Torateur fait du droit au tratail le synonyme do droit de travailler. Celle 
onfusion conduit à un gros sophisme. Ce n'est pas le droit de travailler librement 
^i est en cause; mais le droit au travail, le droit d'exiger du travail en atten- 
tant à la propriété d'autrui. 
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de personne; et, en effet, comme nous vous pouvez devenir pro- 
priétaires par le travail. Mais pour que cette réponse soit exacte, 
il faut que le travail soit un droit. ( C'est vrai ! ) 

Car vous comprenez très-bien. Messieurs, qu'il ne serait pas 
vrai de dire que le prolétaire peut devenir propriétaire par le 
travail, si le prolétaire n'avait pas droit au travail. En effet, 
pour qu'il put devenir propriétaire, il faudrait que celui qui 
possède consentît ù s'en dessaisir en sa faveur; mais ces actes 
de générosité deviennent de plus en plus rares. 

L'homme ne peut devenir propriétaire qu'autant qu'il a eu 
lui le droit de propriété; si vous niez ce droit de propriété^ 
vous arrivez au communisme. La réponse que j'ai indiquée est 
la seule qu'il soit possible de donner. 

Tout il l'heure j'entendais murmurer à côté de moi : Si le 
travail est un droit, il doit être aussi une obligation. Je ne veux 
laisser passer sans réponse aucune des objections qui me sont 
faites. 

Est-ce que la loi n'impose pas à l'homme l'obligation de tra- 
vailler ? Pour que l'homme puisse exister, il faut qu'il ait des 
aliments ; il faut, en deuxième lieu , quoique d'une manière 
moins nécessaire, moins absolue, qu'il ait un abri. Eh bien ! 
est-ce que la loi ne défend pas à l'homme d'aller tendre la main? 
est-ce qu'elle ne lui défend pas le vagabondage? Elle va plus 
loin, elle lui défend l'exercice de tous ses droits primitifs ; elle 
lui défend la chasse, la pèche et la cueillette (!) (on rit); tout, 
en un mot, vous voyez donc bien.... (Interruption). 

Avec la loi écrite, les premiers droits de l'homme, ses droits 
naturels, ceux qui étaient exercés par les premiers peuples, par 
les peuples chasseurs et les peuples pasteurs, puisque vous m'o- 
bligez à les nommer, les droits primitifs de l'homme sont de- 
venus des délits; et, quant à la maraude, si vous ne voulez pas 
de la cueillette (on rit), la loi en fait un vol. Donc, il est vrai de 
dire que la société, et je ne l'en blâme pas, je ne saurais trop le 
répéter, c'est dans l'intérêt général qu'elle agit; donc la société 
force l'homme à travailler; elle lui fait une loi du travail, elle 
lui en fait une obligation. Le droit doit être écrit à côté de To- 
bligation. 

Maintenant, Messieurs, j'examine la question d'un autre 

(I) Expression fouriérlste« 
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point de vue, du point de vue politique. 11 est inutile de répéter 
ici que le droit au travail est, pour le peuple, le chemin du bien- 
être. J'en guis fâché pour l'honorable M. de Lamartine, mais il 
est certain que les philosophes s'évertuent vainement à prêcher 
à rhomme le désintéressement, le détachement, Tabnégation, le 
spiritualisme. Ties nécessités et les instincts sont plus forts que 
toutes les prédications. Lisez Thistoire de tous les temps, de 
tous les peuples, vous verrez que ce sont ces misérables ques- 
tions de boire et de manger qui ont amené la plupart des guer- 
res qui ont troublé le monde depuis qu'il existe (I). (Inter- 
ruptions.) 

Une voix. La guerre de Troie ! 

Une autre voix. Les Croisades ! 

M. Mathieu {de la Drame). Vous m'obligez à citer des exem- 
ples qui vous prouveront que la faim, entendez-vous bien, a 
fait cueillir plus de lauriers que le pur amour de la gloire. Le 
premier peuple de la terre, le peuple Hébreu, pourquoi rêvait-il 
la conquête de la Terre promise? N'était-ce pas pour sortir de 
6C8 rochers stériles, et se répandre sur un sol fertile? 

Et les Romains? (Ah ! ah ! ) Ce grand peuple... (Bruit.) C'est 
vous, Messieurs, qui m'avez obligé à citer des exemples. (Inter- 
ruption.) 

Pourquoi les Romains firent-ils la guerre au monde? pour- 
quoi s*cmparèrent-ils des Gaules, de l'Espagne et de tant d'au- 
Ircs contrées, sinon pour augmenter leurs richesses, leur bien- 
être ? Pourquoi les barbares, à leur tour, se ruèrent-ils sur Rome 
et sur les riches plaines de lltalie ? (Interruption.) 

Puisqu'il est impossible de discuter, je me bornerai à affir- 
mer ; eh bien î j'affirme, et tout à l'heure vous me donnerez 
sans doute des preuves contraires, j'affirme que les neuf dixiè- 
mes des guerres ont eu pour cause la misère des peuples. (Inter- 
ruption. — Plusieurs membres de la gauche, dont nous igno- 
rons les noms, se lèvent et protestent contre le bruit que fait 
TAssembléc.) 

3f. le Président. Veuillez vous asseoir. 

V. Mathieu (de la Drame). Messieurs, je sais bien qu'il y a 
un parti pris, dans une portion de celte Assemblée, d'inter- 
rompre les orateurs qui ne pensent pas comme elle. Je pro- 

i; L'orateur est dans le vrai. Il répond bien à une détestable parole de M. La- 
martine,' p. 53. 
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teste que les interruptions ne viennent jamais du côté où je 
8iégç(l). (Exclamations.) 

Je vous ferai grâce des guerres internationales, même de la 
guerre de Troie qu'on me souffle à Toreillc, même des Croisa- 
des ; mais je dis que toutes les révolutions en France ont eu la 
misère pour cause. (Dénégations.) 

Oui, Messieurs, et nous allons voir si cela n'est pas vrai. 
(Non ! non ! ) 

M. le Président. Que ce soit vrai ou faux, l'orateur a le droit 
de le dire! il a le droit de dire que c'est vrai. (On rit.) 

M. Mathieu [de la Drame.) Je ne vois pas quel intérêt l'As- 
semblée nationale peut avoir à nier l'évidence. Ainsi, je le 
maintiens, nos luttes, nos guerres civiles ont eu toutes pour 
principale cause la misère. 

Je le sais bien, il y a une idée au fond de toutes les révolu- 
tions; mais je vous déclare que ce n'est pas une idée seule qui 
renverse un trône. Il faut pour cela une main puissante, il 
faut la main du peuple. £h bien , dites-moi ce qui arma la 
main du peuple en 1789, en 1830, en 1848? 

M. Emile Péan. C'est l'amour de la liberté. 

M. Mathieu {de la Drame.) Je sais que ce ne fut pas la faim, 
que ce ne fut qu*une faim factice, si je puis m'exprimer ainsi, 
qui arma le peuple en 1830. Je ferai appel à quelques-uns des 
membres de cette Assemblée qui, à cette époque, étaient à Pa- 
ris, et je leur demanderai s'il n'est pas vrai que les principaux 
fabricants de Paris appartenant à l'opinion républicaine, à l'o- 
pinion libérale, avaient mis sur le pavé leurs ouvriers au mo- 
ment de la Révolution de Juillet, au moment où parurent les 
ordonnances. 

M. Corbon. C'était le premier jour de la Révolution. 

M. Mathieu {de la Drame). Je suis intimement convaincu 
que lorsque le peuple fait des barricades et qu'il affronte la 
mort, ce n'est pas simplement pour conquérir des droits poli- 
tiques. (Exclamations). 

M. Martin {de Strasbourg). Vous calomniez le peuple ! 

M. Corbon. Vous l'amoindrissez ! 

M. Mathieu {de la Drôme). I.a même chose a été dite à celte 

(1) En ce moment les réclamations s'adressaient aux excursions historiques de 
Torateur, et non à ses opinions. L'Assemblée n*écoute bien que ceux qui parvien- 
nent à lui plaire ou qui ne lui font pas redouter de longues harangues. 
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tribune vendredi ou samedi par un de nos honorables vice-pré- 
sidentSy et personne ne l'a contesté. M. Gorbon vous a dit qu'il 
faisait partie d'une coalition en 1840, où 100,000 ouvriers s'é- 
taient réunis dans la plaine Saint-Denis, et où les socialistes et 
ks politiques voulaient avoir une influence qu'ils n'ont pas ob- 
tenue. M. Gorbon a dit qu'en 1848, c'était encore la misère 
qui avait porté les ouvriers à se coaliser entre eux. Certes, 
je puis bien répéter ici ce que M. Gorbon a dit des maux des 
ouvriers. 

M. Carbon. On n'a pas fait alors de révolutions. 

M. Mathieu {de la Drame). J'admets qu'ils n'ont pas fait de 
révolutions en 1840; mais je ne comprends pas qu'on conteste 
celte proposition, que c'est la misère qui fait le danger de la 
France dans ce moment et dans tous les temps. 

Une voix. C'est une autre question. 

M. Mathieu {de la Drôme). Quant à la pensée qui amène 
toutes les révolutions, elle n'est pas nouvelle. Cette pensée ne 
date même pas de 89. En réalité, il n'y a eu qu'une seule Révo< 
lotion dans le monde, elle date de dix-huit siècles ; il n'y a eu 
qu'un seul révolutionnaire. Je n*ai pas besoin de vous citer son 
nom : c'est celui qui est venu sur la terre prêcher la charité, 
réalité des droits. Je vous déclare qu'aussi longtemps que l'é; 
galtlé des droits, je vais expliquer ce mot, ne sera pas établie 
sur la terre, le monde sera agité. Je n'entends pas parler de 
Tégalité brutale, de cette égalité mortelle qui consisterait à 
abaisser ce qui est grand sans élever ce qui est petit. Je vous 
parle uniquement de l'égalité des droits, c'est-à-dire de la pos- 
sibilité pour tous d'arriver aux mêmes conditions d'existence 
dans la mesure de leurs forces, de leurs vertus et de leurs ta- 
lents. (Très-bien !) 

Je vous dis qu'aussi longtemps que vous n'entrerez pas fran- 
chement dans cette voie, vous serez exposés à de nouvelles ré- 
volutions; et tout ceci se rattache très-intimement à la ques- 
tion que j'examine. 

Vous reconnaissez chez le propriétaire le droit au travail. If 
faut reconnaître le droit au travail chez le prolétaire : autre- 
ment, il n*y a pas d'égalité de droits ; autrement, vous n'avez ' 
pas le droit de dire que les hommes sont égaux ; autrement, 
vous ne pourrez conjurer les dangers que nous voulons tous 
éviter, que nous voulons tous prévenir. ' 
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Et moi-inème, en parlant du haut du cette tribune, en par- 
lant au milieu de toutes ces interruptions, qui véritablement 
ne sont pas encourageantes pour un orateur qui est encore nou- 
veau à ces discussions, je ne suis mû que par le désir de con- 
jurer, comme vous tous, ces maux qui viendraient fondre sur 
notre patrie. 

Pour en finir en peu de mots, je vais maintenant examiner 
la question au point de vue moral et au point de vue de l'éco- 
nomie politique. 

Je ne vous apprendrai rien %n disant que c'est la misère qui 
engendre les vices ; que ce sont les vices qui engendrent les 
crimes. Et comment n'en -serait-il pas ainsi? comment voudriez- 
vous exiger de la vertu de l'homme obligé de tendre la main 
pour subsister? Est-ce que l'hypocrisie, est-c« que la dissimu- 
lation ne sont pas des conditions nécessaires à l'exercice de la 
profession de mendiant? Et comment voulez- vous que ce men- 
diant soit arrêté dans ses mauvais penchants par une considé- 
ration quelconque? 

Une misère, même temporaire, produit quelquefois un mal 
indélébile, une démoralisation irréparable. Ainsi on repro- 
che quelquefois aux ouvriers Tintempérance, l'ivrognerie, par 
exemple (disons le mot). Eh bien ! je vous dirai que c'est la pri- 
vation qui engendre tous les vices; et, en effet, vous ne voyez 
d'ivrognes que là où le vin est rare... (Mouvement en sens di- 
vers.) 

Je vous parle, Messieurs, en homme qui a voyagé et qui a 
observe. 

Il est certain que ce n'est pas dans le Midi de la France 
qu'on trouve le plus d'ivrognes, c'est dans le Nord, c'est en 
liclgique, et en Angleterre; et vous savez tous aussi bien 
que moi qu'en Angleterre, où il n'y a pas de vin, l'ivrogne- 
rie a atteint jusqu'à la plus belle moitié du genre humain.... 
(On rit). 

Oui, Messieurs, c'est la privation qui engendre les excès, et 
cela est si vrai qu'un malade, qu'il soit poète, philosophe ou 
mathématicien, saisit les aliments avec avidité lorsqu'il entre 
en convalescence, et que le médecin est obligé de lui régler sa 
ration. . . . (Bruit et rires). 

Je pourrais vous prouver combien la misère produit des ef- 
fets désastreux, même la misère momentanée. J'aurais beau- 



coup d'exemples à vous citer. Jeu choisirai uu dans Hûsloire 
des cent jours. Les destinées de la France allaient se jouer sur 
le champ de bataille de Waterloo. En présence de ces grands 
événements, l'industrie s'était arrêtée ; tous les chefs d'indus- 
trie avaient suspendu leurs travaux, jusqu'à ce que le canon, 
cette suprême raison des rois, eût dit son dernier mot. Mais les 
ouvriers, qui vivent au jour le jour, n'avaient pu attendre, eux, 
que le combat, ou plutôt que la trahison eût décidé du sort de 
la France. Les ateUers étaient fermés; un grand nombre d'ou- 
vriers, à Paris, furent poussés, par la plus impitoyable né- 
cessité, à aller tendre la main. 

Messieurs, l'ouvrier est honnête, il a des sentiments nobles 
et élerés.... Mais il y a quelque chose de plus fort que les sen- 
timents, c'est la faim, ce sont de pauvres enfants, qui deman- 
dent on morceau de pain. 

La paix est conclue; l'industrie reprend ses travaux; elle 
rappelle ses anciens ouvriers. Mais presque tous furent sourds 
à sa voix ; ceux qui s'étaient faits mendiants par nécessité, res- 
tèrent mendiants, parce que la misère les avait dégradés. (Oh ! 
oh ! — Vives interruptions.) 

Votez ! oui, votez le droit à l'assistance pour l'homme va- 
lide an lieu du droit au travail, et je vous affirme que l'his- 
toire dira un jour que vous avez voté l'abaissement, la dégra- 
dation, la démoralisation de la première nation du monde. Ne 
savez-vous donc pas ce que l'assistance exercée par les moines, 
dans les parloirs de leurs couvents, avait fait de l'Espagne 
et de l'Italie? Ne savez-vous pas ce que la loi des pauvres fai 
sait de l'Angleterre? Voulez-vous faire de la France une autre 
Irlande (I)? 

Au point de vue de l'intérêt économique, je ne dirai que peu 
(le mots. On craint que la reconnaissance du droit à l'assis- 
tance n'impose de trop fortes charges à l'Ëtat. Mais ce n'est pas 
là la question qu'il faudrait examiner. Il faut examiner si le 
travail est un droit, et, s'il est un droit, peu importe quelle 
charge il imposera à la société. 

Cependant, je veux bien entrer dans cet examen ; et je vous 
dis, moi, tout de suite, que le droit d'assistance ne peut rien 
coûter à la société. 

j) Ceci est très-exact -, mais cela prouve contre la théorie géoéralc de Vorntcur, 
contre le droit aa travail, et contre ramendement qui proclame le droit à Tassistance. 
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Le travail est-il limité en France? La limite est-elle alleinto? 
Si le travail est limité et si la limite est atteinte^ oh ! je com- 
prends très-bien quelle serait la gravité de Tobjection; mais, 
assurément, la limite n'est pas atteinte. Les évaluations les plus 
modérées m'autorisent à dire que la France peut nourrir un 
nombre d'habitants deux fois plus considérable que celui qui 
peuple aujourd'hui cet État. Il y a 35 millions d'hommes en 
France ; on s'accorde à reconnaître qu'il pourrait y en avoir 
70 millions. (Mouvements divers.) 

Mais, pour que la France pût nourrir 70 millions d'habi- 
tants au lieu de 35, il faudrait un travail double, et j'arrive 
alors à cette conclusion que le travail n'est pas limité, et que 
la limite n'est pas près d'être atteinte, que cette limite est ex- 
trêmement reculée. C'est ce qu'aucun cultivateur ne contestera 
ici ; moi, cultivateur, je puis le dire. 

Maintenant, l'ouvrier produit-il moins qu'il ne consomme ? 
(Murmures.) 

Si l'Assemblée ne veut pas m'entendre, je suis prêt à descen- 
dre de la tribune. (Parlez ! parlez !} 

Je touche au cœur de la question. Si le travail n'est pas li- 
mité ; si vous ne pouvez pas dire que la limite soit atteinte, j'ai 
le droit de dire que la reconnaissance du droit au travail ne 
saurait eu aucune manière être inquiétante pour la société. 
Cette reconnaissance ne peut pas imposer de charges à TÉtat, 
ou bien il faudrait admettre que l'ouvrier produit moins qu'il 
ne consomme. Or, il est certain qu'au contraire, l'ouvrier qui 
travaille produit au delà de sa consommation, au moins le dou- 
ble. Quel est de tous les capitaux celui qui donne le moins de 
revenu à son propriétaire ? C'est le capital agricole. Le cultiva- 
teur ne retire de son fonds, de son domaine, que le 2 1/2 ou le 
3 p. 0/0. Eh bien! dans toute la France vous trouverez des co- 
lons partiaires qui se chargeront de cultiver un champ, un do- 
maine à moitié fruit. Donc, l'homme qui travaille produit le 
double de ce qui est nécessaire à son existence (1). 

£h bien ! maintenant, à mon tour, je pose une question, un 
problème à résoudre, à tous les interrupteurs d'il y a un ins- 
tant, h qui ma logique n'a pas paru assez puissante; je les défie 
formellement d'expliquer la misère en présence de ces deux faits : 

(1) Mais le mélayer travaille avec ua capital qfii est un travail antérieur. 
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que la limite du travail n'est pas atteinte^ et que l'ouvrier qui tra- 
vaille produit plus qu'il ne dépense ; je les déQe de me Texpli- 
quer, à moins de faire le proeès à nos lois et à nos institutions. 

Il y a plus, des expériences faites récemment en Angleterre 
ont prouvé qu'il y avait avantage à augmenter le bien-être de 
roavrîer, et à lui donner une alimentation plus substantielle. 
Les mêmes expériences ont été répétées en France avec le même 
succès; elles ont démontré qu'en ajoutant 50 centimes par jour 
à la dépense d'un ouvrier, cet ouvrier donnait un excédant de 
travail de 70 à 80 cent., bénéfice net par jour et par homme, 
20 à 30 cent. 

Ainsi, première vérité : le travail n'est pas limité; deuxième 
vérité : l'homme qui travaille produit plus qu'il ne consomme ; 
troisiènie vérité : il y a avantage à augmenter le bien-être des 
travailleurs. En présence de ces trois vérités incontestables, je 
renouvelle le défi que j'ai porté à mes interrupteurs, de m*ex- 
pliquer la théorie de la misère,^a raison d'être, sans faire la 
guerre à notre société et à nos lois. 

D'où vient donc l'état de souffrance dans lequel la France se 
trouve, nonobstant la vérité des trois propositions que je viens 
d'énoncer? Je vous en dirai la cause sans déguisement ; je n'hé- 
site pas à la dire, au risque d'exciter encore les rires et les in- 
terruptions de l'Assemblée. Si la France est dans la misère, c'est 
la faute des hommes d'État, c'est la faute des grands orateurs qui 
ont dirigé la France depuis 1815, depuis l'importation en France 
do gouvernement constitutionnel. (Rires.) Tout le mal. Mes- 
sieurs, vient de ce que la population est mal répartie, puisque 
je vous ai prouvé qu'elle n'était pas surabondante. Elle est trop 
nombreuse dans les villes et pas assez dans les campagnes. Et 
pourquoi est-elle mal répartie? le voici. 

Il fallait empêcher la désertion des campagnes et l'encom- 
brement des villes. Il fallait pour o^la protéger, exonérer l'a- 
griculture, la soustraire à l'usure. Ëh bien! nos hommes d'État, 
depuis l'établissement du gouvernement constitutionnel, dans 
un espace de trente années, n'ont pas même trouvé le temps de 
formuler un bon système de crédit foncier. (Rires et approba* 
tion.) 

Et de quoi s'occupaient-ils ? Messieurs, il fallait protéger Ta- 
griculture. (Interruption.) 

Tout ceci est sérieux : soyez persuadés que celui qui a l'bon- 
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ncur de vous parler, a réfléchi longtemps, et qu il n'y a rien de 
risible dans ses paroles. 

Il fallait protéger l'agriculture qui était délaissée, le simple 
bon sens l'indiquait ; au lieu de protéger Tagriculture, on a 
protégé l'industrie. (C'est vrai !) Ainsi l'on a fait du même coup 
le vide dans les campagnes et le trop plein dans les villes. Ici, 
j'accuse formellement les hommes d'Etat, les grands orateurs 
qui ont présidé aux destinées de la France depuis l'établisse- 
ment du gouvernement constitutionnel. Pourquoi n'avaient-ils 
de sollicitude que pour les manufacturiers ? Parce que les ma- 
nufacturiers étaient sur les bancs de la Chambre des députés ; 
parce que, pour satisfaire leur vanité, leur ambition, pour es- 
calader le pouvoir, nos hommes d'État avaient besoin de l'ap- 
pui, du vote des députés industriels. (Très-bien !) Là, Messieurs, 
est la véritable cause du dépeuplement des csgoipagnes. L'État 
n'a rien fait, il a été le témoin aveugle du déclassement de nos 
populations pendant trente ans(l). 

Qu'y a-t-il à faire? Le remède à employer est extrêmement 
simple : il consiste à guérir le mal que les hommes d'Etat et les 
grands orateurs ont fait pendant l'espace de trente ans ; il faut 
protéger ragricullure ; il faut s'occuper sérieusement d'un bon 
système de crédit foncier, pour faire retourner les habitants 
dans les campagnes, et empêcher qu'ils ne soient sans cesse 
rappelés vers les villes par les droits protecteurs. 

Voilà ce qu'il y a à faire. 

Il y aurait une autre chose à faire, mais je suis convaincu 
que vous ne l'accepteriez pas, et pourtant je suis convaincu que 
cette chose ferait un des meilleurs articles de votre Constitu- 
tion : ce serait d'écrire dans votre Constitution que le chef du 
pouvoir exécutif ne pourrait jamais choisir un ministre sur ces 
bancs. C'est ce qui a lieu en Amérique. Vous savez qu'aux Etats 
Unis le président ne peut pas prendre un ministre dans le par- 
lement ; si chez nous il n'en est pas ainsi, la France continuera 
d'assister à c^s luttes oratoires, à ces tournois de paroles qui 
enivrent le peuple au lieu de lui donner du pain. 

Un membre. Et que faites- vous vous-même en ce moment? 

iH/. Mathieu {de la Drame). Je vous dis la vérité ; mais comme 



(1) L'orateur a ici riosUoct d'une vérité; mais il ne la formule pas sous son vé- 
ritable aspect. 
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elle a peu de chances de réussir ici, je passe à la dernière con- 
sidération que j'ai à vous soumettre. 

N'oubliez pas que je vous ai démontré : 

l** Que le travail n'est pas limité ; 

2* Que l'homme qui travaille produit le double de ce qu'il 



consomme ; 



3® Que le bien-être du travailleur constitue un avantage 
pour celui qui l'emploie. 

Je répète qu'en présence de ces trois vérités, personne ne 
pourra me donner une théorie rationnelle de la misère. 

Le Gouvernement dépense 100,000 fr., 150,000 fr. par jour 
à Paris en secours. Ces 100,000 fr., ces 150,000 fr. ne produi- 
sent rien; je me trompe, ils produisent la démoralisation d'une 
partie de c^ux qui les reçoivent. Ne vaudrait-il pas mieux leur 
donner un travail utile, un travail sagement conçu? 

Je regrette de ne pas voir à son banc M. le ministre de Ta- 
gricolture ( il est là ! ) ; car c'est sur lui que repose, soyez-en 
convaincus, bien plus que sur nous tous, l'avenir de la France. 
' C'e^t vrai ! ) 

Puisqu'il est là, je le félicite du projet d'enseignement agri- 
cole qu'il nous a apporté; il produira dans une certaine propor- 
tion le bien que j'énonçais il n'y a qu'un instant. Pour occuper 
les bras momentanément désœuvrés, qu'y a-t-il à faire ? Le 
ministre de l'agriculture doit immédiatement, je lui demande 
pardon si je me permets de lui donner ce conseil, il doit immé- 
diatement faire étudier tous les cours d'eau qui sillonnent notre 
territoire, et préparer des projets d'irrigation ; il y aura là des 
travaux pour cinq ans. 

Un membre. Et de l'argent? 

U^ Mathieu {de la Drame). On dit. Messieurs, qu'il faut de 
rai^;ent pour faire ce que j'indique. Est-ce que les propriétaires 
riverains, qui profiteront des travaux , ne seront pas obligés 
de payer pour la plus-value de leurs terres? Je pourrais vous 
citer des exemples d'irrigations ayant coûté 50,000 fr. et qui 
donnent 10,000 fr. de revenus par an. 

Messieurs, je suis convaincu d'une chose, c'est que tout le 
mal dont nous souffrons vient d'un malentendu, en même temps 
que des orateurs, d'un malentendu aussi ancien que Tliuma- 
nité. Ainsi l'homme a cru jusqu'à ce jour qu'il était intéressé à 
la misère, au malheur de ses semblables. (Rxclamations.) C'est 
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réconomie politique qui vous a appris le contraire il y a peu 
de temps ; or, il est certain que tous les hommes sont intéressés 
au bien-être général (i). 

Ceci n'a pas besoin d'être démontré : manufacturiers ou 
agriculteurs, vous ne pouvez écouler vos produits qu'autant 
que les masses sont dans l'aisance; et quand vous écoulez vos 
produits, quand l'aisance augmente, encore un coup, l'homme 
produit plus. 

La morale et la religion nous avaient prouvé que les hommes 
étaient frères; la science elle-même apporte sa wnfirmation à 
cette vérité, la science nous prouve que tous les hommes sont 
solidaires. 

Honneur, Messieurs, honneur au peuple qui le premier saura 
comprendre cette vérité ! Gloire aux représentants de ce peu • 
pleî Voulez- vous être ces représentants? décrétez le droit au 
travail; dites : Plus de misère sur la noble terre de France. Si 
vous dites cela, vous aurez écrit une grande page dans l'his- 
toire. Mais si vous ne le dites pas, que Dieu prenne pitié de la 
France ! 



II. DISCOURS DE M. GAULTHTER DE RUMTLLY (2). 

(Séance du 12 septembre.) 

Citoyens Représentants, si je pensais, comme le disait hier 
l'auteur de l'amendement que je viens combattre, qu'en inscri- 
vant au frontispice de la Constitution ces trois mots : « Droit au 
» travail, » nous déclarerions la suppression de toutes les mi- 
sères, nous ferions disparaître les inégalités que la nature a 
établies, je n'hésiterais pas à adopter cet amendement. 

Mais telle n'est point mon opinion; je vois de graves dangers, 
au contraire, ù adopter cet amendement, et c'est ce qui m'oblige 
à le combattre. 

(1) Hommage rarement rendu à la science, et qui mérite d'être remarqué dans 
un député de Ta Montagne. 

(2) HeprésenUnldc la Somme. Ancien député de la gauche. M. Gaulthler a parlr 
souvent sur les questions de douanes. Il est protectioniste, et ne s'aperçoit pas que 
la protection douanière est une variante du droit au travail, une véritable de vio' 
lation de la propriété. 
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L'honorable auteur de l'amendement a cru , dès le premier 
moment, qu'il devait circonscrire la portée de sa proposition, 
sentant bien lui-même les conséquences qui pouvaient en dé- 
couler, et ainsi il vous a dit : Ce n'est pas la proposition qui 
était faite originairement par la commission de Constitution , 
ce n'est pas la garantie du droit au travail; je vous demande 
seolement de dire que la République reconnaît le droit aa 
travail. 

Quant à moi , Messieurs, je ne puis distinguer quelle peut 
être la différence des conséquences; quant à moi. Messieurs, je 
me demande quelle peut être la portée de l'amendement , où il 
peut aller, et c'est dans Texamen que je vais en faire que je vous 
exposerai tous ses dangers. 

Si Tamendement veut dire seulement que la République doit 
l'assistance aux citoyens nécessiteux , soit en leur procurant du 
travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à 
défaut de la famille, les moyens d'exister à ceux qui sont hors 
d'état de travailler, je lui dirai que la rédaction du projet de la 
cofluniflsion doit satisfaire a ses intentions, puisque le projet 
étend l'assistance aussi loin. Mais ce droit qu'il veut établir 
n'est-il qu'un mot sans portée ou une chose avec sa réalité? . 

Si c'est une maxime vulgaire sans portée et sans conséquence, 
s'il veut dire seulement que le travail est un devoir comme un 
droit, mais c'est la liberté individuelle du travail : cette vérité 
n'est pas douteuse. Établie par la grande Révolution de 1789, 
elle n'a pas besoin d'être rappelée dans cette partie du para- 
graphe, puisqu'elle est indiquée dans la première partie du 
même article. 

Est-ce un droit au travail que l'auteur de l'amendement veut 
définir à sa façon? Hais ces mots ont un sens qu'il n'est au 
pouvoir de perspnne de changer; et en vain répéterait-on que 
ce droit écrit en tète de la Constitution est une espèce de droit 
autre qoe le premier droit au travail; que le travail dont il 
s'agit est une espèce particulière de travail : on ne peut pas 
faire un dictionnaire particulier pour la Constitution ; et la lo- 
gique des sophistes ou des masses, s'appuyant sur les habitudes 
de la langue, leur donnera tAt ou tard le seul sens qu'ils puissent 
avoir. Quelqu'atténuation qu'on veuille donner aux mots, les 
eoiMéqiiences n'en sont pas moins dangereuses. 

Organisation du travail, droit au travail : mots nouveaux 
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pour des choses qui ne sont pas nouvelles et qui rappellent 
l'imprudence avec laquelle on soulève des questions insolubles ! 

Les mots, les images brillantes, les discours magnifiques ne 
nous ont pas manqué en France; et ne nous manqueront pas 
encore. 

Mais rhistoire est là pour nous apprendre chaque jour quelles 
déceptions viennent à leur suite, et comment la liberté et Tordre 
public peuvent aller à un abîme. Pour que la Bépublique<6oit 
généreuse et puissante, il faut qu'elle soit prudente et pré- 
voyante. 

Il y a des formules socialistes qui peuvent bien , au premier 
abord, ne pas présenter des idées nettes et précises, et qui ont 
été accueillies par le pouvoir issu de la Révolution de Février 
comme une transaction avec les doctrines qui ont prétendu 
s'imposer à cette Révolution. 

Mais quand le jour de rexpérience est venu, on voit où 
mènent ces formules. 

Un logicien inflexible vous le disait il y a quelque temps : 
« Accordez-moi le droit au travail, et je vous abandonne la 
propriété. » C'est là le danger. 

Ah! sans doute, tout le monde n'en tire pas les mêmes con- 
séquences; mais il y a la logique des masses et la logique de 
certains sophistes rétrogrades qui prennent des idées vieilles 
pour des idées nouvelles, qui abusent des mots, et qui tirent 
des conséquences qui ne devraient pas être tirées de certains 
principes. 

Il y a donc, entre le projet de la commission et la proposition 
de notre honorable collègue, toute la différence de ce qui est 
possible à ce qui ne Test pas. Il faut faire pour les travailleurs 
tout ce qui est possible , mais il ne faut promettre que ce qu'on 
peut tenir; autrement, c'est les tromper; car, à toute pensée 
fraternelle, il y a les limites de la raison. 

Mais avons-nous déjà oublié ce qui s'est passé sous nos yeux 
dans ces six derniers mois, et ce que nous a trop appris une 
triste expérience? 

Le Gouvernement provisoire a mis à l'essai les principes so- 
cialistes. Tandis qu'il chargeait la commission du Luxembourg 
de réaliser l'organisation du travail, il mettait le droit au travail 
en pratique par la création des ateliers nationaux. Ces deux 
institutions ont marché de front; tout le monde en connaît le 
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triste résultat. Sans doute y aujourd'hui , on veut éviter le même 
but y mais il ne faut pas prendre le chemin qui y conduit sans le 
savoir et sans le vouloir. 

ÀYec un droit établi par la constitution, comment TÉtat in- 
terviendra-t-il? Est-ce de son plein gré? Non; c'est en vertu 
d*ane obligation. Mais, dira-t-on, c'est dans le cas de chômage. 
Mais le chômage existe de mille manières. M'avons-nous pas vu 
l'embrigadement pour les ateliers nationaux ? et le passé n'est- 
il pas toujours l'enseignement de l'avenir? 

Ce grand et difficile mécanisme d'un gouvernement civilisa- 
teur a besoin de mains expérimentées; autrement, il flotte au 
gré des tempêtes, s'il n'est pas dirigé par des pilotes habiles. 
Quand on touche des ressorts qu'on ne connaît pas, on produit 
souvent des mouvements en sens contraire, et l'imprévoyance 
peut être fatale au pays. 

La loi morale, comme la loi chrétienne, impose le devoir de 
secourir son semblable; mais le malheureux ne peut imposer 
lobligation ni contraindre au bienfait. 

Que ferez- vous, au contraire, en établissant un droit général 
pour tous contre l'État, si ce n'est une obligation, une nécessité 
par un droit? Eh quoi! l'État aura donc des créanciers nou- 
veaux au nom du travail? car tout homme qui a un droit a le 
droit d'exiger; ce n'est plus un bienfait : le bienfait est volon- 
taire, comme U n'y a pas de vertu sans sacriCe^. 

Et cependant, dans les pays industrieux , personne ne peut 
empêcher ces crises industrielles qui viennent d'un surcroit de 
production. En vain épuiserait-on les revenus de ceux qu'on 
appelle les riches : ce serait une goutte d'eau dans l'Océan; et 
cependant le droit serait invoqué contre l'État; car un droit 
est un droit. 

Ainsi, sous quelque rapport que l'on examine la proposition, 
un verra qu'il est impossible de se soustraire à ses conséquences, 
soit qu'on l'examine sous le rapport du droit, soit qu'on l'exa- 
mine dans toutes ses conséquences; on verra qu'il est impos- 
sible qu'il n'y ait pas un danger. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, il faudra donc que l'État se fasse entrepreneur 
de toutes les industries ; il faudra donc que TÉtat devienne le 
pourvoyeur de tous les ouvriers inoccupés ! Mais l'État a une 
fonction plus noble et plus élevée : l'État, par l'impulsion heu- 
reuse donnée à toutes les industries, par la protection qu'il leur 

6 
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accorde, par un bon système d'impôt, par la législation, par le 
mouvement imprimé à la circulation générale, peut favoriser 
l'activité de tous les travaux. 

Voilà, Messieurs, comment je conçois la situation de l'État 
à l'égard des travailleurs ; voilà comment je conçois que la 
prospérité générale peut ressortir du travail de chacun. 

L'État proclame le respect à la propriété. Veut-on procla- 
mer le droit au travail, il faut supprimer les garanties illusoi* 
res données à la propriété. Il faut opter entre les deux ; car, 
à la suite du droit au travail, vient une conséquence commu* 
niste; inscrire ce droit, c'est sans s'en douter amener cette 
conséquence, et c'est la destruction graduelle de la propriété. 

(Ici Torateur parle de la légitimité, de la propriété, et entre dans 
d'autres considérations générales. Il finit par ces mots :) 

Le bon sens est l'esprit de la démocratie ; c*e8t ce bon sens, 
qui est dans la nation, qui doit nous diriger, nous qui repré- 
sentons cette intelligente démocratie. Que le Gouvernement et 
l'Assemblée nationale secouent le drapeau de la République, 
en laissant tomber les dangereuses utopies qui étaient venues 
s'abriter dans ses plis; que, déployant ce drapeau et le portant 
d'une main ferme, ils fassent cesser l'anarchie des idées; et 
alors chacun ressentira le mouvement salutaire imprimé à 
toutes les industries agricoles et commerciales, et, sans avoir 
besoin d'inscrire le droit au travail dans la constitution, le tra- 
vail réel viendra ranimer partout la richesse et la prospérité 
publique. (Très-bien ! très-bien !) 



m. DISGOORS DE M. PELLETIER {i). 

Citoyens Représentants, le droit a été promis au peuple , 
comme prix de sa conquête de Février, par le Gouvemoment 

(I) Représentant du Rhône. M. Pelletier est industriel à Tnraro. Il a été envoyé 
à l'Asscinbléê par la classe ouvrière de Lyon. Son discours n*a imis été écouté à la 
Chambre, parc-e qu'il a été lu, mal lu, et qu*on a pu croire que l'orateur n'en était 
pas raulcar. W n'en est pas moins digne d'attention, parce qu'au fond il reproduit 
les idées économiques d'une population nombreuse. 

Le ton qui domine dans ce discours est aussi caractéristique que la doctrine. 
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provisoire. Le peuple y compte, le peuple l'attend. C'est à 
rAssemblée nationale à lui tenir parole. (Bumeurs diverses. 
— Interruption.) 

Vous avez déclaré que le Gouvernement provisoire avait bien 
mérité de la patrie; c'est reconnaître qu'il a bien fait de pro- 
mettre le droit au travail. (Nouvelle interruption. ) 

if. le Préùdenl. Je rappelle à l'Assemblée toute l'importance 
de cette discussion, la variété nécessaire d'opinions , la con- 
tradictiou même d'opinions qui est naturelle dans une ques- 
tion de ce genre. 

M. Pelletier . Du reste, vous aurez à me contredire ; cela ne 
vous manquera pas. 

Ne faisons pas que le peuple dise de la République ce qu'il 
a dit pendant dix-sept ans du roi décbu, que ses promesses 
étaient autant de mensonges ; d*autant mieux que le droit au 
travail n'est pas, comme on semble le croire, un don que la Ré- 
pablique fera au peuple, mais bien une juste restitution qui 
aurait dû lui être faite plus tôt. 

La commission de constitution, ne voulant plus faire du 
travail un droit pour le citoyen, mais un devoir, dans les li- 
mites de ses ressources, pour la République envers l'ouvrier, 
a cru devoir changer sa première rédaction. 

Si elle a pensé qu'un devoir, tel qu'il est formulé dans 
l'art. 8 du préambule de la Constitution, ne donne pas aux 
citoyens le même droit au travail que dans sa première rédac- 
tion, elle a eu raison et tort en même temps. 

Elle a eu raison, car on pourra toujours invoquer l'absence 
des ressources de la République. 

Elle a eu tort, parce qu'avec des ministres capables, les 
ressources de la République, pour soulager le peuples, n'ont 
point de limites, ne doivent jamais tarir. (Exclamations. ) Je 
vous le prouverai. 

Convaincu, comme nous devons l'être tous, que nul ne doit. 

Celle-ci procède pliu parUculièrement de Tidéc fondamenlale de M. Louis Blanc ; 
elle ee formule en une association solidaire pour chaque profession. 

Les illusions, les sophismes, les préjugés y sont tellement accumulés qu'en ne 
peut y répondre que par un exposé général des notions les plus élémentaires de 
l'économie politique. Si, comme tout porte à le croire, M. Pelletier est l'écho Adèle 
des Tagues inspirations des ouvriers lyonnais, on peut dire qu*il y a dans ce pays 
des montagnes d'erreurs, d'où peuvent sortir d'un moment à l'autre des laves in- 
cendiaires. 
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dans un état civilisé, avoir une condition d'existence pire que 
o^Ue qui eût été son partage ù l'état de nature, le peuple ne 
croira jamais aux limites des ressources de la République : il 
aura raison. 

Car il ne nous a pas envoyés ici pour lui faire seulement une 
Constitution et des lois organiques qui peuvent le laisser crou- 
pir dans la misère et Tignorance, mais bien pour résoudre le 
problème du prolétariat. 

Que ceux d'entre nous qui ne croient pas que ce soit possi- 
ble laissent faire les autres. (Rires et interruption.) Ne m'in- 
terrompez pas si vous voulez que je continue. 

Dieu, en présence duquel nous allons décréter la Constitu- 
tion, a créé la terre pour tous les hommes indistinctement. 
Si, par les lois sociales, qu'il est inutile d'approuver ou dMm- 
prouver en ce moment, quelques hommes se sont approprié 
individuellement le sol pour le cultiver, ne doivent-ils pas, en 
échange, à ceux qui ne possèdent rien, la reconnaissance de 
leur droit au travail? 

Je sais qu'on peut me faire la réponse que voici, qui a été 
faite dans nos bureaux. 

L'homme qui se plaint de ne point avoir la part de terre 
que Dieu lui a destinée, peut aller la chercher où il n'en man- 
que pas, chez les Cafres ou au Texas, où il voudra ; moi, j'ai ce 
qu'il me faut, je le garde ; le reste m'est étranger. 

Un membre à droite. Mais cela n'a été dit nulle part. 

M. Pelletier, Je répondrai h o^s honnêtes jgens qu'ils res- 
pectent bien peu la patrie. 

D'autres me diront avec bon sens : La propriété est le fruit 
du travail. Or, les premiers hommes qui ont occupé la terre, 
l'ayant, par leur travail, défrichée et fécondée, se la sont ap- 
propriée. C'est un fait accompli, indépendant de notre volonté; 
nous le respectons et vous invitons à en faire autant. 

En effet, voir un champ qui ne produit que des ronc^, et, 
plus tard, le voir couvert d'épis, d'arbres, de fleurs et de fruits, 
tout le monde y reconnaîtra la main de l'homme, par consé- 
quent son travail. 

L'homme a donc procuré la vie et la fécondité à ce sol où 
tout était en friche, dans la stérilité la plus complète. Il peut 
dire : Cette forêt, je l'ai plantée ; ces épis, je les ai semés ; ces 
eaux qui croupissaient et passaient loin de ces champs, je les 
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ai distribuées; et, par une irrigation intelligente, j'ai fertilisé 
ce sol qui sans moi serait encore inculte. Tout cela est le ré- 
sultat de mon travail ; donc c'est ma propriété. 

Mais ce raisonnement exclut-il le droit de vivre que Dieu 
m'a donné en naissant? 

U faut à rhomme, pour vivre en société, trois choses, dites- 
vous : la famille , la patrie et la propriété. Or, Messieurs, qui 
le respectez si fort , ce droit de propriété , quelle est donc la 
propriété du pauvre? G*est le travail. Vous ne devez donc pas 
hésiter à lui en consacrer le droit sans limite , car toute limite 
en serait l'abolition. (Mouvement.) 

Que direz - vous à l'enfant du pauvre , au malheureux pro- 
létaire, qui, plein d'obéissance envers les lois de votre société, 
viendra vous dire, en les invoquant au nom de la famille, de 
la patrie et de la propriété : Je reconnais que ma part de sol 
brot est possédée et a du l'être par ceux qui , venus en ce 
monde avant moi, l'ont défrichée et rendue féconde? Je recon- 
nais que ceux qui l'ont défrichée lui ont donné une valeur 
nouvelle; que cette valeur nouvelle, qu'ils ont donnée au sol 
par leur travail, étant toute leur propriété, en est inséparable, 
et les empêche , s'ils veulent jouir du fruit de leur travail ou 
travail de leurs pères dont ils ont hérité , de me restituer ma 
part de sol brut dont je suis naturellement l'usufruitier. Je 
consens à leur en faire l'abandon. 

Une voix à gauche. Eh ! 

M, Peltelier. Eh!,.. (On rit.) Je consens à leur en faire 
l'abandon, à respecter leur possession; mais, en retour, ne me 
doivent-ils pas mon droit au travail? Et, pour que mon droit 
au travail ne soit pas une amère dérision, ne doivent-ils pas 
organiser l'industrie et l'agriculture de telle façon que je trouve 
dans ma patrie , auprès des miens, du travail , ou , à défaut de 
travail, des moyens d'existence ? . . . (Interruption .) Si vous vou- 
lez me répondre, vous monterez à la tribune. Lui répondrez- 
vous encore avec Malthus... 

31, Abballucci. C'est vieux, cela ! 

lU. Petteder. Ce n'est p'as.si vieux que vous. (Rires.) Direz- 
vons avec Malthus qu'il n'existe point de droit au travail; qu'un 
homme qui nait dans un monde déjà occupé, si les riches n'ont 
pas besoin de son travail, est réellement de trop sur la terre? 



Non, nous no pouvons plus être malthusiens; le peuple 8'en 
indignerait et donnerait encore, comme en Février, un démenti 
formel à ces exécrables paroles. 

Lui direz- vous, d'accord en cela avec un certain membre de 
r Académie des sciences morales et politiques, chargé de trou- 
ver la solution du problème social, que le droit au travail ne 
peut être mis dans la constitution , car si la République n'a 
point de travail à lui donner, son droit sera fictif; qu'il est 
bien plus sage d'en faire un devoir pour la République, et de 
s'en rapporter à la haute intelligence de ses gouvernants, qui 
s'empresseront de lui procurer du travail dans les limites de ses 
ressources? 

Mais si les gouvernants ne le font point travailler quaud il 
aura faim et bonne volonté, en restant dans les limites des res- 
sources de la République, car elles en auront, des limites, puis- 
qu'on en parle, quel sera son sort? Le même qu'aujourd'hui. 
C'est bien la peine de changer si souvent de manière de dire 
pour faire toujours la même chose. 

S'il est sans famille, hors d'état de travailler, vous l'assiste- 
rez, dites-vous, vous lui donnerez des moyens d'eiistence. Je 
reconnais vos bonnes intentions; mais ces moyens d'existence 
seront une aumône, et l'enfant du peuple ne doit pas vivre d'au- 
mône; car l'aumône dégrade celui qui la reçoit, et encore cette 
aumône sera limitée. Quand elle sera insuffisante, vous lui di- 
rez, toujours comme Malthus, mais cette fois au nom des éco- 
nomistes français de l'Académie des sciences morales et politi- 
ques : Travailleurs qui avez faim, l'État se sent le devoir de 
vous secourir; mais, ne l'oubliez pas, vous n'avez pas le droit 
d'exiger rien de lui. Le devoir de vous secourir n'a point de 
droit corrélatif. La justice est le principe fondamental et la 
mission spéciale de l'Etat. Or, si l'Ëtat a à exercer envers le 
peuple une mission d'amour et de charité, sublime et à la fois 
périlleuse, il doit faire régner la justice avant tout ; et la justice, 
en respectant la liberté d'un homme, peut, en toute conscience, 
le laisser mourir de faim. Mes ressources sont insuffisantes. Je 
ne peux vous offrir que la moitié cle ce qu'il vous faut pour 
vivre; donc mourez; mais en mourant, remerciez-moi, car si 
ma charité m'a fait un devoir de vous donner le peu que je pos- 
sède, j'étais en droit de vous le refuser. (Mouvement.) Vous li- 
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rez cela dans les œuvres de M. Cousin. C'est là que je l'ai pris^ 
qae je l'ai ramassé (1). 

Eh bien^ Messieurs Je vous le demande, qu*y a-t-ilde changé 
à la doctrine de Malthus? quelle différence trouvez- vous entre 
ce devoir de la République et ce qui existait avant Février ? 
L'homme ne serat-il pas toujours réduit à vivre dépendant des 
caprices de ses semblables? Lui aurez-vous rendu la liberté en 
lai ôtant la crainte du lendemain ? Aurez-vous mis un frein à 
son ^oïsme en lui montrant que, sans se dégrader, il sera as- 
suré de trouver du travail, ou, à défaut de travail, des moyens 
d*existence honorables qui ne soient pas l'aumône ? Pensez- vous 
qu'an lieu de s'éteindre progressivement, le paupérisme n'aug- 
mentera pas d'une manière effrayante ? 

Si le pauvre enfant du peuple, le malheureux prolétaire que 
notre société vermoulue ne sait ni occuper, ni nourrir, s'expa- 
trie, parce qu'il ne pourra plus vivre au milieu des siens, le tra- 
vail chômant, les ressources de la République étant épuisées, 
vous laisse jouir librement du sol brut dont il était usufruitier 
en France en sa qualité de Français, non-seulement vous êtes 
son débiteur, mais, de plus, vous lui ravissez sa patrie. 

Pour lui, alors, il n'y a plus ni famille, ni' patrie, ni pro- 
priété ; votre organisation sociale l'en a privé. 

Messieurs, au nom de ces principes inviolables, reconnais- 
sons-lui son droit au travail. 

Plusieurs vofx au fotid de la salle. Plus haut. 

M, Pelletier. Ouvrez l'oreille. (Rires et murmures.) 

C'est par dérision qu'on me dit de parler plus haut ; je parle 
assez haut pour ôtre entendu partout. Ne m'interrompez pas, 
vous m*entendrez. (Mouvement d'improbation. — A l'ordre ! ) 

.V. Pelletier. A l'ordre vous-mêmes. Ne m'interrompez pas, 
et vous m'entendrez. Si vous disiez poliment : « On n'entend 
pas. » Mais vous dites : « Plus haut. » Je n'aime pas qu'on me 
commande. 

31. le Président. L'orateur fait tous ses efforts pour se faire 
entendre ; en faisant silence, je crois qu'il est possible d'enten- 
dre, même à l'extrémité de la salle. 

W. Pelletier. Je sais que, pour réglementer ce droit au tra- 

j) L'orateur a sans duutc lu le dernier écrit de M. OiUéin, faisant partie des pe- 
tits Traites que public l'Académie des sciences morales et politiques, et intitulé : 
Justice et Fraternité. 
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vail, l'Assemblée est embarrassée; mais cela arrive toujours 
lorsqu'il faut résoudre les questions sérieuses qu'on n'a pas suf- 
fisamment étudiées. Cependant, nous ne pouvons nous en dis- 
penser ; nous ne pouvons dire au peuple que nous ne deman- 
dons pas mieux que de lui consacrer son droit au travail et de 
le rendre heureux ; mais que, ne sachant pas comment lui en 
procurer ni l'organiser, et redoutant le socialisme, qui prétend 
que cela est possible, nous le lui supprimons ; le peuple vous 
répondrait : « Si vous ne savez rien faire de neuf, retournez- 
vous-en (1) chez vous et faites place à d autres. » (Rires.) 

Messieurs, il y a assez d'hommes capables dans cette enceinte 
pour résoudre cette question : il s agit tout simplement de les 
consulter. 

Je dis mieux : si l'Assemblée nationale se dissolvait sans 
ravoir résolue ou après lavoir tranchée par la négative , on 
dirait qu'elle na pas été à la hauteur de sa mission; qu'elle 
n'a su montrer que son impuissance, et on aurait raison. 

£h quoi , avec le concours de tant de célébrités politiques 
qu'il y a dans cette Assemblée, le problème du prolétariat, que 
la révolution de Février nous a posé, ne serait pas résolu ! 
Que dirait donc le pays? que dirait le moude? Que la France 
n'est plus la première des nations; que les peuples malheureux 
ne doivent plus tourner leurs regards de son côté. 

Elle aurait perdu son titre de civilisatrice du monde. Et, 
sous la République , que penserait-on de ce peuple français , 
qui n'aurait rien su faire de mieux que le gouvernement dé- 
chu, dont il désavouait les actes? Le peuple oserait -il dire 
qu'il s'est trompé en nommant ses représentants? en viendrait- 
il au point de décliner toute solidarité avec des hommes en 
qui il a eu et mis sa confiance? 

Citoyens, vous le savez aussi bien que moi, il n'y a ni assez 
de terre ni assez de numéraire en France, pour rendre tout le 
monde propriétaire d'un revenu suffisant. Mais il y aie travail, 
qui est la propriété quotidienne du peuple, et qu'il faut lui ga- 
rantir dans notre constitution. J'appuie donc l'amendement de 
M. Mathieu (de la Drôme), parce qu'il veut que l'Etal procure 
du travail à tous les citoyens inoccupés, ou, à défaut de travail, 
des moyens d'existence, ce qui est plus large, ce qui va détruire 

(1) L'orateur a dit : Rentournez-vous. 
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d*un coup la mendicité, l'indigence, la misère, qui, depuis tant 
de siècles, accablent Thumanité. 

Pltisieurs voix. La solution du problème. 

3f. Pelletier. Une minute ! je vais vous la donner; vous ne 
perdrez pas pour attendre. (On rit,) Je vous demande seulement 
de me laisser aller jusqu au bout. 

Je pose le problème social devant vous, non pas en philoso- 
phe, mais en homme pratique, qui ne veut marcher que dans 
les limites du possible, mais qui veut tout ce qui est possible ; 
car, aujourd'hui, ce qu'il faut, ce qui est seulement acceptable, 
c'est un mode d'organisation sociale qui supprime ta misère, 
sans déranger d'abord les habitudes de la société, mais qui, de 
jour en jour, nous mène pacifiquement aux plus grandes ré- 
formes, vers le but le plus parfait de la société. 

Ce problème, le voici : 

L*£tat doit procurer du travail à tous les hommes inoccupés, 
ou, à défaut de travail, des moyens d'existence, et l'Etat ne doit 
être ni agriculteur, ni commerçant, ni manufacturier, et ne 
point faire l'aumône au peuple. 

Comment peut-on procurer de Touvrage à des hommes, si on 
n'a pas soi-même d'ouvrage à leur donner? et comment [>eut- 
on, sans leur faire l'aumône, leur accorder, à défaut de travail, 
des moyens d'existence? 

Voilà tout le problème social. Je vais tâcher de le résoudre. 
Si je me trompe, qu'on me tienne compte de mes bonnes in- 
tentions; que celui qui aura des idées meilleures les apporte à 
cette tribune : c'est le seul moyen d'accomplir notre devoir. 

Permettez- moi d'entrer dans quelques détails qui ne seront 
pas inutiles à la lucidité de mes idées. 

Il y a en France, d'après les économistes et les statisticiens, six 
millions de travailleurs salariés, dont le montant des salaires 
s'élève à six milliards environ par année. De ces six millions de 
travailleurs, deux millions vivent dans une modeste aisance, et 
font de bien petites économies; deux millions existent, c'est-à- 
dire vivent au jour le jour, et deux millions sont dans l'indi- 
gence. 

Une voix à droite. Et ceux qui se grisent ! 

M. Pelletier. Ceux qui se grisent, ce sont des malheureux ; 
ils n'ont pas de théâtres, de concerts, ils noui que ce plaisir-là. 

A ces six millions de travailleurs salariés, ajoutons deux mil- 
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lions de mendiants qui ne produisent rien, qui, la besace et le 
bâton à la main, mendient, vivent comme ils peuvent, aux dé- 
pens de la charité publique, et dont on doit utiliser les bras. IjQ 
nombre des travailleurs sera donc de huit millions. 

Si, par un moyen simple et facile que je vais indiquer, le Gou- 
vernement républicain, sans être industriel ni agriculteur, or- 
ganisait Tagriculture et l'industrie en vue des intérêts de tous, 
en laissant, bien entendu, la plus grande liberté aux pro- 
priétaires et agriculteurs actuels, ces huit millions d'hommes 
qui ne produisent que pour six milliards, et nen consomment 
guère davantage, malgré tous les secours et aumônes que la pitié 
leur accorde, produiraient le double, le triple, et consomme- 
raient davantage. 

Avec le crédit des débouchés s ouvriraient, et pour peu que la 
politique extérieure, qui doit être la protectrice de notre com- 
merce, lui aidât à prendre son essor', les produits que la France 
ne consommerait point se vendraient avantageusement sur tous 
les marchés du monde. (Mouvement.) C'est une idée qui a ses 
partisans et ses adversaires. 

La France s'enrichirait et le peuple mettrait pour la première 
fois, et pour n'en plus ressortir, le pied sur cette terre promise 
que, depuis tant de siècles, les prophètes et les philosophes 
nous montrent dans Favenir. 

Pour cela, que faire? Solidariser tous les travailleurs et 
toutes les industries. Pour solidariser tous les travailleurs, je 
propose d'abord de créer dans toutes les communes de la Ré- 
publique française, divisée en arrondissements industriels, des 
maisons pour éteindre la misère, comme il y en a pour guérir 
les maladies et soulager la vieillesse ; des maisons fondées par 
rÉtat concurremment avec la commune oii on les établirait , 
dont Tadministration, une dans toute la France, serait autorisée 
à prélever, tant que la nécessité l'exigerait dans l'intérêt de 
tous, 5 centimes par franc sur le salaire de tous les travailleurs, 
et chargée de leur procurer du travail, ou, à défaut de travail, 
des moyens d'existence. 

Au premier aspect, ma proposition pour résoudre le problè- 
me de la misère peut vous paraître gigantesque, impraticable ; 
mais permettez-moi de vous faire examiner attentivement la 
question, de vous la démontrer par des exemples; vous serez 
convaincus que rien n'est plus facile à établir, que ce n'est 
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qa^une question d'argent qui pourrait la faire ajourner ; encore 
en faudrait-il moins qu'on ne le croit. Le revenu des salaires 
serait déjà de presque un million par jour ; dans six mois il 
rapporterait le double. Puis, quand cela coûterait bien autant 
à établir que Tarmée nous coûte cette année, la question d'hu- 
manité doit passer avant celle des gros sous. 

Si nous sortions d'une révolution profonde, que la France 
fût menacée par l'étranger, qu'elle n'eût pas un centime dans 
ses coffres et que vous fussiez appelés à la gouverner, accep- 
teriez-vous? Oui; eh bien ! ce que vous feriez en pareil cas, 
aujourd'hui que la misère nous menace, faites-le. 

Montrez qu'hommes de génie, vous savez vous mettre à la 
hauteur des circonstances. 

Je reviens à la question. 

Supposons qu'il existe dans toutes les communes de France 
une ou plusieurs maisons, selon l'importance des localités, qui, 
pour éteindre la misère, soient chargées de procurer du travail 
ou, à défaut de travail, des moyens d'existence ; ces maisons, 
bienentmdu, auraient un règlement spécial qui répondrait aux 
besoins de la famille et à tous les détails d'organisation qu'une 
pareille mesure exigerait. 

Tous les hommes inoccupés, munis d'un diplôme ou d'un 
carnet constatant leur profession et prouvant qu'ils peuvent 
être occupés dans la localité, devraient s'y présenter; chacun 
s'adresserait au bureau chargé de procurer du travail aux ou- 
vriers de sa profession. 

Voici un passementier qui vient demander du travail ; mais 
le travail chôme, les maîtres passementiers de Tendroit ne sont 
pas venus demander des ouvriers : on ne peut lui en pro- 
curer. 

Alors que fait-on? 

On lui donne de quoi exister, c'est-à-dire un bon pour une 
somme fixée par le règlement spécial de la maison, et toujours 
en rapport avec la cherté des vivres. 

Voilà un homme qui a reçu une indemnité, parce qu'on n*a 
pas pu l'occuper ou le faire occuper. 

Qui lui adonné cette somme? l'Etat? Non; mais la maison 
chargée de lui procurer du travail, ou, à défaut de travail, des 
moyens d'existence. 

D'où tire-t-elle cet argent? sur quoi l'a-t-elle prélevé ? Sur 
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son salaire et celui des travailleurs ses frères. II n*a donc pas 
reçu une aumône? Non : on lui a fait une juste restitution , ou 
plutôt, c'est lui-même qui, solidaire avec tous les autres tra- 
vailleurs, se Test faite. 

Mais, va-ton me dire, ce n'est point un passementier, un 
cordonnier, un chapelier, un tailleur, qui vont venir vous de- 
mander de Touvrage, ce sont cent hommes de cent métiers di- 
vers, à qui il faudra que vos maisons procurent du travail 
ou de quoi exister. Quoi que vous fassiez, le revenu de vos 
salaires ne sera pas suffisant, et vos ressources seront bientôt 
taries. 

Si je n'avais prévu cela, citoyens, je ne mériterais pas que 
vous m'accordassiez deux minutes d'attention. 

En vous disant que je vous indiquerai le moyen d'employer 
les 2 millions de mendiants, et de doubler, de tripler le mon- 
tant des salaires, j'ai donc pensé à les faire occuper tous. 

En effet, la première idée qui doit venir et qui viendra aux 
administrateurs de ces maisons est celle-ci : 

Nous avons tous les joiirs 1 ou 500 ouvriers que nous som- 
mes obligés de payer parce que nous n'avons point d'ouvrage 
à leur procurer chez les patrons. 8i nous les faisions travail- 
ler, non pas pour le compte de l'Etat, comme on Ta fait aux 
ateliers nationaux, mais à leur compte ; si nous fondions des 
associations, au lieu de nous ruiner en les payant, nous prélè- 
verions 5 centimes par franc sur leur salaire, et avec ces res- 
sources tarissables , nous pourrions entreprendre de grands 
travaux, nous pourrions fonder de nouvelles associations. 

Les ministères de la guerre et de la marine peuvent déjà nous 
procurer de l'ouvrage pour un nombre considérable d'ouvriers 
dans cent métiers différents. 

Ainsi, pour alléger nos dépenses et employer un nombre 
considérable d'ouvriers qui viennent demander de l'ouvrage, 
nous allons créer des associations industrielles et agricoles, 
solidaires les unes des autres, où les travailleurs associés entre 
eux, employés à la tâche autant que possible et placés par l'é- 
lection à la tète de telle ou telle fonction, participeront aux 
bénéfices proportionnellement à leur travail et à leur talent. 

Dans les campagnes, nous ferons creuser des canaux, encais- 
ser des rivières, reboiser les montagnes, défricher les terrains 
incultes ; nous fonderons des associations agricoles. 
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Dans les villes, pour 10, ^O, 30, 50, 100, 1,000, 2,000 ou- 
mers cordonniers, tailleurs, passementiers, couteliers, chape- 
liers, nous fonderons des associations, et ouvrirons un magasin 
de chaussures, de chapellerie, de passementerie, etc., nous } 
placerons les commis et les hommes inoccupés capables et pro- 
pres au commerce. 

Mais, au lieu de 1,000 cordonniers, cloutiers, tanneurs, 
teinturiers, etc., il s'en présentera G,000 de chaque métier. 
An lieu d*un magasin, nous eu ouvrirons deux et trois pour 
chaque corps d* état. (Interruption.) 

Une voix. Et les acheteurs ! 

M. Pelletier. Dans ces magasins, les hommes chargés de 
vendre pour le compte des trayailleurs seront appointés et 
participeront aux bénéfice, au prorata de leurs émoluments. 

Qu'arrivera-t-il de tout cela? 

Pour tous les ouvriers associés une position sociale incon- 
testablement supérieure à celle que Tindividualisme leur fait 
aujourd'hui. 

En voici une preuve : 

Je suppose Tassociation arrivée à son dernier terme. 

Il y a à Paris quinze mille cordonniers et quinze cents ma- 
gasins de chaussures (je prends ce nombre pour plus de faci- 
lité). Chaque magasin a pour 2,000 fr. de frais par année eu 
loyer, patentes, employés, éclairage, etc., ce qui fait .3 mil- 
lions pour les quinze cents magasins. 

Si on proposait aux ouvriers de les associer avec les maîtres 
à la façon dont M. Grandin vous en parlait vendredi dernier (1), 
en laissant les choses telles qu'elles sont, on ferait une folie. 
Les ouvriers ne le voudraient point, parce que la moitié des 
maîtres qui se font une concurrence déplorable ù leurs dé- 
pens, au lieu de bénéfices ne leur offriraient que des pertes. Ce 
n'est pas ainsi qa*its comprennent l'association. Mais voici le 
raisonnement qu'ils tiendraient aux maîtres cordonniers de 
Paris. 

Avec quinze ou vingt magasins plus beaux que tous ceux 
qu'on a vus jusqu'à ce jour, auxquels ou allouerait une somme 
de 150,000 fr. pour les loyers et une autre somme pareille de 
1 50,000 fr. pour payer les employés, chargés de recevoir les 

,1 ) A l'occûftion de la loi relative aux heures dejravail. .< 
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commandes, de prendre mesure et de servir les acheteurs, on 
suffirait à la consommation de la chaussure, et cda ne coûte- 
rait que 300,000 fr. 

On aurait donc déjà 2,700,000 fr. d'économie. En n^éyaluant 
qu'à 300,000 fr. le chiffre des bénéfices que font les quinze 
cents maîtres bottiers, voilà donc 3 millions de bénéfices que 
les quinze mille ouvriers auraient à se partager au prorata de 
leur travail. 

3 millions , à partager entre quinze mille, donneraient, en 
moyenne, à chaque ouvrier 200 fr. de plus par année. 

Avec 200 fr. de plus par an, l'ouvrier dépenserait davan- 
tage, il élèverait nûeux sa famille et pourrait souvent la mettre 
à l'abri des poursuites de tous ces prétendus défenseurs de la 
famille; il se vêtirait mieux, se nourrirait mieux, se logerait 
mieux. 

Par ce fait, Taisance pénétrerait dans les masses, la consom- 
mation serait déplacée et faite par tous. 

Ce qu'on ferait pour les cordonniers, on le ferait également 
pour toutes les autres industries susceptibles d'association, 
c'est-à-dire pouvant s'associer. 

Mais que deviendraient les nombreux employés et leurs 
nombreux patrons? Les uns gagnent peu, les autres se plai- 
gnent toujours qu'ils se ruinent; les uns et les autres ne re- 
gretteraient guère leur position, ils se feraient producteurs et 
enricliiraient la France. Quant aux propriétaires', ils loue- 
raient un peu moins cher leur rez-de-chaussée, seraient mieux 
payés de leur quatrième et cinquième étage. 

Messieurs, il est vrai, je sacrifie et déplace las intérêts 
d'un grand nombre de privilégiés; mais le peuple usera 
d'un droit qui lui appartient, et dont on l'a frustré jusqu'à ce 
jour. 

Si, à rencontre de moi, tous préférez immoler les intérêts 
des masses à l'intérêt de quelques-uns, je n'ai plus qu'à me 
taire. 

Mais telle n'est pas, ne doit pas être votre intention. 

Messieurs, je \ous ai montré un côté des avantages de l'as- 
sociation ; il me reste à vous parler de sa moralité, de son in- 
fluence sur le cœur humain, et à vous démontrer sommaire- 
ment qu'une fois quelques associations fondées, tous les mé- 
tiers, les différents commerces dont le travail peut se faire par 
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association, pouvant se solidariser, feront un acte de justice et 
de l'intérêt de tous en s*associant, afin de ne spolier personne 
et de n'avoir jamais de pertes, mais seulement des bénéfices ; 
car si les associations avaient des pertes, ce ne serait pas la 
peine d'en faire. 

T^ moralité de l'association, telle que je vous propose de 
rétablir, c'est que l'homme n'a plus de maître, et passe du 
salariat à la fonction, qu*il ne dépend et ne relève que de soi- 
même; qu'il ne peut plus dire: Je suis exploité, je travaille 
pour eu enrichir un autre; mon maître, c^est mon ennemi. 
Mais il dit : Mon associé, c'est mon égal, c'est mon frère ! 

Pendant que j*assiste aux séances de l'Assemblée nationale, 
}à\ cinq employés qui travaillent à mon compte, chez moi, a 
cent lieues d'ici. I^ session terminée, je retournerai auprès 
d'eux pour recueillir ! ,000 ou 2,000 fr. qu'ils m'auront sués 
pendant mon absence. (Rires.) 

Sera-ce juste? Non ! 

Pourtant il faudra bien que je les recueille seul; car, au lieu 
de 2,000 fr. de bénéfices, s'il y a 2,000 fr. de perte, seul il me 
faudra les payer. 

Mais est- il juste que moi, qui n'ai rien fait, je gagne ou 
perde quelque chose? Encore une fois non ! (Interruption.) 

Monsieur Charles Dupin, vous me répondrez; vous avez vos 
idées, j'ai les miennes. 

Je paie mes employés au mois; qu'ils travaillent peu ou 
beaucoup, je leur donne toujours le même prix ; aussi leurs 
intérêts $ont-ils diamétralement opposés aux miens : plus ils 
travaillent, plus ils s'usent, plus ils perdent, et moi plus je 
gagne ; moins ils travaillent, moins ils s'usent, plus ils ga- 
gnent, et moi plus je perds. (Ils n'ont aucun intérêt à pren- 
dre le mien, ils ne le font que parce que ce sont d'honnêtes 
gens.) 

N'est-il pas de toute justice et de notre devoir à tous de con- 
cilier nos intérêts et de changer de manière de faire, afin que 
chacun soit rétribué selon ses œuvres, son mérite et ses besoins? 

Si nous étions associés, je ne pourrais pas cumuler deux 
fonctions, celle de représentant du peuple avec celle de chef 
d'établissement. 

L'association interdit tous cumuls, toutes sinécures. 

Mes mx employés devenant mes associés, fonctionnaires au 
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même titre, seraient appointés comme moi; leurs émoluments 
seraient peut-être moins considérables que les miens, mais, 
comme moi, ils participeraient aux bénéfices au prorata de 
leurs appointements. 

Maintenant, supposez qu'avec la nourriture et le logement, 
chacun de mes associés gagnât, soit à la journée, soit au mois, 
800 francs par année, et moi 1000, parce qu'ils m'auront élu 
leur directeur; et si j'avais été élu, c'est qu'ils m'auraient re- 
cx)nnu capable. 

Supposez qu'au bout de Tannée (le loyer, l'intérêt du ca- 
pital payé comme nos appointements), nous ayons 1000, 
2000, 3000 francs de bénéfices? 

Eh bien! avant de les partager, nous en prélevons un 
dixième pour mettre à la tontine d'assurances, un second 
dixième pour l'amortissement du matériel, et nous partageons 
les autres huit dixièmes. Le capital n'a point de part aux bé- 
néfices. 

Nous en faisons autant de parts qu'il y a de 100 francs; 
ainsi moi qui ai 1000 francs par année, j'ai dix parts; mes 
associés qui ont 900, 800, GOOfr. par an, selon leur aptitude, 
leur peine et leurs besoins, ont six parts, huit parts, neuf 
parts, etc., etc. 

Vous voyez, Messieurs, que lorsqu'il y a des bénéfices, tout 
va bien. Je vous ai dit qu'il n'y avait jamais de pertes pour les 
associés. Je le prouve. 

Toutes les industries en associations doivent être solidaires, 
parce que, sans solidarité, les associations courent d'immenses 
dangers, et la plupart n'ont pas de durée possible. Je vais plus 
loin. Je dis que, quiconque fonde des associations sans les soli- 
dariser, est leur plus grand ennemi, sans s'en douter peut-être. 

Dans l'année, sur deux cents, cinq cents, mille, dix mille 
industries unies qui n'ont plus de concurrence anarchique à 
soutenir, comme à présent, mais une concurrence émulative à 
se faire dans leurs intérêts, il en est'bien peu qui soient expo- 
sées à faire des pertes. 

Mais enfin, supposons que quelques-unes de ces associations 
aient des déficits. Qu'arrivera-t-il? 

Je vous ai dit que chaque association prélevait un dixième 
sur les bénéfices qu'elle mettait à la tontine d'assurances, 
qu'elles se solidarisaient. 
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Si, au liea d'un gain, à la fin de Tannée, il y a perte pour 
l'association, tous les associés sont intégralement payés, et le 
déficit est comblé par la tontine d'assurances. Donc, plus de 
pertes, plus de faillites, plus de banqueroutes. Le crédit devient 
immense, l'ordre est impérissable, et la République est digne 
de son nom. 

Souvent, j'entends dire ici à quelques uns de nos honorables 
collègues, qu'on trompe les ouvriers en leur faisant croire qu'on 
les exploite. Hélas , ce ne sont pas les hommes qui le leur font 
croire , mais bien c^ qu'ils voient. En voici un exemple bien 
trivial, peut-être, mais bien vrai. 

Des ouvriers passent devant un magasin de vêtements , ils 
voient en étalage un gilet en drap d'Ëlbeuf fabriqué chez 
M. Grandin , mais pas un n'ignore que les producteurs qui 
ont travaillé à l'étoffe et à la confection de ce gilet : celui qui 
a tondu la laine, celui qui Ta dégraissée, celui qui Ta filée , 
celui qui l'a tissée , celui qui l'a teinte , celui qui a cousu le 
gilet, sont pauvres, et après avoir travaillé toute leur vie 
mourront peut-être de misère sur la paille au fond d'une 
mansarde ; et que les personnes qui se sont enrichies sont : 
celui qui a vendu la laine tondue , celui qui l'a vendue dé- 
graissée , celui qui l'a vendue filée, celui qui l'a vendue tissée, 
celui qui l'a vendue teinte, celui qui a vendu le gilet confec 
tionné ; que les travailleurs qui ont produit ont été plus mal- 
heureux que ceux qui n'ont fait qu'acheter et revendre leur 
production. 

Les ouvriers ne s'informent pas si tous ces hommes qui n'a- 
joutent pas pour un centime de valeur aux marchandises, et 
qui vivent mieux qu'eux , font faillite par leur faute ou par la 
concurrence qu'ils se font entre eux à ses dépens ; non. Ils 
trouvent cela injuste. Ils ne demandent pas mieux que ceux 
qui vendent leurs produits gagnent , mais ils voudraient ga- 
gner aussi. Comme il n'en est pas ainsi , ils appellent ces hom- 
mes, très-honorables du reste, des exploiteurs. Si ce nom vous 
déplait, tant pis, mais jusqu'à ce que vous ayez organisé l'in- 
dustrie, il en sera toujours de même ( I ) . 



(1) La prodactiTité de rindastrie commerciale, mise hors de doute par les éco- 
Domistes, n'a point encore franchi les in-S^. L'ignorance de. cette notion fonda- 
mentale conduit aux plus détestables conséquenees. 

7 
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Dans le système actael^ au nom de la liberté mal comprise, 
les hommes se font une guerre commerciale déplorable. Le 
malheur de l'un fait le bonheur de Tautre. La ruine d'un corn- 
merçant fait la fortune de son voisin. Sur dix individus qui 
se créent des établissements avec leurs économies , neuf ne 
réussissent pas. Sur cent personnes établies avec des capitaux 
qu*ils ont empruntés ou dont ils ont hérité y cinquante font 
faillite. Il n'y a que ceux qui ont réellement de la chance ou 
une très-grande habileté , qui deviennent riches, à force d'écra- 
ser leurs confrères. (Interruption.) Eh! oui , Messieurs , il y en 
a qui sont très habiles qui deviennent riches, et d'autres qui 
sont très-bétes qui deviennent également riches ; cela est vrai. 
Mais encore que de nuits ils passent sans sommeil, que de 
génie , si utile ailleurs , ils dépensent pour faire et éviter 
une concurrence anarchique qui menace à chaque instant de 
les engloutir ! Eh bien. Messieurs, tout cela ne nous prouve- 
t-il pas qu'il y a trop de vendeurs, et que ce trop de vendeurs 
empêchent le peuple de consommer? Continuerons-nous tou- 
jours un système aussi désastreux , quand l'association offre à 
tous les hommes la sécurité , l'émulation , puisqu'on paie le 
talent et le bien-être? 

Au nom de la justice et de l'équité, nous ne le devons pas. 

Messieurs , vous devez comprendre, si vous m'avez écouté, 
quels bons résultats nous devons attendre d'une création de 
maisons chargées de procurer du travail aux citoyens inoccu- 
pés, ou à défaut de travail des moyens d*existence. 

Non-seulement elles créeraient dans nos campagnes des tra- 
vaux agricoles, non-seulement elles fonderaient d'immenses as- 
sociations pour tous les corps d'état , mais elles établiraient 
aussi des maisons de repos, des Invalides civils pour les vieil- 
lards, les ouvriers infirmes, incapables de travailler. 

La misère disparaîtrait immédiatement. Les travailleurs trou- 
vant toujours de l'ouvrage ou de quoi exister ne dépenseraient 
pas leurs économies involontairement. Il serait possible alors 
à l'ouvrier, qui vous entend tous les jours vanter les douceurs 
de la propriété , de s'amasser une somme assez ronde pour 
s'en acheter une petite, où il irait couler paisiblement ses der- 
niers jours. 

Ceux qui ne pourraient faire des économies, ceux qui seraient 
obligés, par maintes circonstances qull est inutile d'énumérer 
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iciy à aller passer leur vieillesse aux Invalides civils j gagnant 
plus, dépenseraient davantage. 

Le commerce irait mieux ; les marchands^ les commerçants 
vendraient davantage et seraient beaucoup mieux payés. Les 
artistes et tous ceux que la stagnation des affaires rend oisifs 
auraient plus d'ouvrage qu'ils n'en pourraient faire. ^ 

La mendicité , qui a le manque de travail pour excuse ^ ne 
serait plus possible ; la mendicité de métier encore moins. Un 
mendiant se présenterait-il à vous, vous seriez en droit de lui 
dire : Vous n'avez point d'argent et point d'ouvrage ; adres- 
sez-vous à tel endroit, on vous donnera du travail ou de quoi 
exister. liCs voleurs seraient moins nombreux, car , s'il y en a 
que leur mauvaise éducation pousse au crime, il en est beau- 
coup qui le deviennent parce qu ils sont malheureux. 

Ces maisons empêcheraient donc le vol et la mendicité. 
^Rires.) Le peuple deviendrait plus libre, plus heureux et plus 
beau ; nous n'entendrions plus jamais dire à un de nos frères 
qu'il manque de travail et de pain. 

Je termine. 

La Révolution de Février s'est faite au nom de la liberté , 
de l'égalité, de la fraternité, pour que l'homme soit réellement 
libre, frère et égal ; pour rendre impossible toute émeute, toute 
effusion de sang, toute guerre civile, il faut lui ôter la crainte 
du lendemain. Je vous en ai indiqué le moyen. Si vous ne le 
trouvez pas suffisant et que vous en ayez un meilleur, il est 
de votre devoir de nous le faire connaître. 



IV. DISGOCBS DE M. DE TOCQUEVILLE (1). 

Gtoyens Bepr^sentants, vous n'attendez pas de moi, si je ne 
me trompe, que je réponde à la dernière partie du discours que 

(f } M. de TocqneTille (Manche), membre de TAcadémie des sciences morales et 
poliUqaes et de l'Académie française, auteur de plusieurs écrits, et entre autres d'un 
oorrage Intitulé : La Démocratie en Amérique, appartenait à l'ancienne gauche. A 
ces débuts parlementaires, M. de Tocquerllle s'était joint à M. Janvier et à &I. Sau- 
let, pour former, avec M. de Lamartine, le noyau d'un parti progressif que la presse 
désigna sooa le nom du parti toeial. Cette association ne fut pas continuée. De- 
puis, M. de Tocquerille a maintes fols donné de lui l'idée d'une intelligence à la 
fols élevée et posiUTe. 11 a pris part aux discussions sur le système pénitentiaire. Il 
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vous venez d*entendre. EUe contient renonciation d'an sys- 
tème complet et compliqué auquel je n'ai pas mission d'op- 
poser un autre système. 

Mon but, dans ce moment, est uniquement de discuter l'a- 
mendement en faveur duquel, ou plutôt à propos duquel l'ora- 
teur précédent vient de parler. 

Quel est cet amendement? quelle est sa portée? quelle est sa 
tendance, suivant moi, fatale? C'est cela que j'ai à examiner. 

Un mot d'abord sur le travail de la commission. • 

La commission, comme vous l'a dit le précédent orateur, a 
eu, en effet, deux rédactions ; mais au fond elle n'a eu et ne 
continue à avoir qu'une seule pensée. Elle avait d'abord eu une 
première formule. Les paroles qui ont été prononcées à cette 
tribune et ailleurs, et mieux que les paroles, les faits lui ont 
démontré que cette formule était une expression incomplète et 
dangereuse de sa pensée ; elle y a renoncé, non pas à la pens^, 
mais à la forme. 

Cette formule est reprise. C'est en face d'elle que nous nous 
trouvons en ce moment placés. 

On met les deux rédactions en présence ; soit. Comparons 
l'une à l'autre, à la lumière nouvelle des faits. 

Par sa dernière rédaction, la commission se borne à imposer 
à la société le devoir de venir en aide, soit par le travail, soit 
par le secours proprement dit, et dans les mesures de ses res- 
sources, à toutes les misères : ep disant cela', la [commission a 
voulu sans doute imposer à l'État un devoir plus étendu, plus 
sacré que celui qu'il s'était imposé jusqu'à présent ; mais elle 
n'a pas voulu faire une chose absolument nouvelle : elle a voulu 
accroître, consacrer, régulariser la charité publique; elle n'a 
pas voulu faire autre chose que la charité publique. L'amende- 
ment, au contraire, fait autre chose, et bien plus ; l'amende- 
ment, avec le sens que les paroles qui ont été prononcées, et 
surtout les faits récents lui donnent, l'amendement qui accorde 
à chaque homme en particulier le droit général, absolu, irrésis- 
tible, au travail, cet amendement mène nécessairement à l'une 
de ces conséquences : ou l'État entreprendra de donner à tous 

a fait, Tannée dernière, un très-lumineux rapport sur l'Algérie. Son discours con- 
tre les socialistes est remarquable par la précision et la clarté. La fin seulemeift 
nous parait mal déOnie et un peu nuageuse. M. de TocquevUle a 45 ans. 
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les traTailleurs qui se présenteront à lui l'emploi qui leur man- 
que, et alors il est entraîné peu à peu à se faire industriel ; 
comme il est l'entrepreneur d'industrie qu'on rencontre par- 
tout, le seul qui ne puisse refuser le travail, et celui qui d'ordi- 
naire fait travailler le moins, il est invinciblement conduit à se 
faire le principal et bientôt, en quelque sorte, l'unique entre- 
preneur de l'industrie. Une fois arrivé là, l'impôt n'est plus le 
moyen de faire fonctionner la machine du gouvernement, mais 
le grand moyen d'alimenter l'industrie. Accumulant ainsi dans 
ses mains tous les capitaux des particuliers, l'État devient enfin 
le propriétaire unique de toutes choses. Or, cela c'est le com- 
munisme. (Sensation.) 

Si, au contraire, l'État veut échapper à la nécessité fatale 
dont je viens de parler; s'il veut, non plus, par lui-même et par 
ses propres ressources, donner du travail à tous les ouvriers qui 
se présentent, mais veiller à ce qu'ils en trouvent toujours chez 
les particuliers, il est entraîné fatalement à tenter cette régle- 
mentation de l'industrie qu'adoptait, si je ne me trompe , dans 
son système, l'honorable préopinant. Il est obligé de faire en 
sorte qu'il n'y ait pas de chômage ; cela le mène forcément à 
distribuer les travailleurs de manière à ce qu'ils ne se fassent 
pas ooncorrence, à régler les salaires; tantôt à modérer la pro- 
duction, tantôt à l'accélérer; en un mot, à se faire le grand et 
unjq[ae organisateur du travail. (Mouvement.) 

Ainsi, bien qu'au premier abord la rédaction de la commis- 
sion et ceUe de ramendement semblent se toucher, ces deux 
rédactions mènent à des résultats très-contraires; ce sont 
comme deux routes qui, partant d'abord du même point, finis- 
sent par être séparées par Un espace immense : l'une aboutit à 
une extension de la charité publique ; au bout de l'autre, qu'a- 
perçoit-on ? le socialisme. (Marques d'assentiment.) 

Ne nous le dissimulons pas, on ne gagne rien à ajourner des 
discussions dont le principe existe au fond même de la société, 
et qui, tôt on tard, apparaissent d'une manière ou d'une autre, 
tantôt par des paroles et tantôt par des actes, à la surface. Ce 
dont il s'agit aujourd'hui, ce qui se trouve à l'insu peut-être de 
son auteur, mais ce que je vois du moins pour mon compte, 
avec la clarté du jour qui m'édaire, au fond de l'amendement 
de l'honorable H. Mathieu, c'est le socialisme... (Sensation 
prolongée. — Murmures à gauche.) 
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Oui, Messieurs 9 il faut que tôt ou tard cette question du 
socialisme^ que tout le monde redoute et que personne, jus- 
qu'à présent, n'ose traiter, arrive enfin à cette tribune; il faut 
que cette Assemblée la tranche. Il faut que nous déchaînions 
le pays du poids que cette pensée du socialisme fait peser , 
pour ainsi dire, sur sa poitrine ; il faut que, à propos de cet 
amendement, et c'est principalement pour cela, je le confesse, 
que je suis monté à cette tribune, la question du socialisme soit 
tranchée ; il faut qu'on sache, que l'Assemblée nationale sache, 
que la France tout entière sache si la Révolution de Février est 
ou non une Révolution socialiste. (Très-bien!) 

On le dit, on le répète; combien de fois, derrière les barri- 
cades de juin, n'ai-je point entendu sortir ce cri : Vive la Ré- 
publique démocratique et sociale? Qu'entend-on par ces mots? 
Il s'agit de le savoir; il s'agit surtout que l'Assemblée nationale 
le dise. (Agitation à gauche.) 

L'Assemblée peut croire que mon intention n'est pas d'exa- 
miner devant elle les différents systèmes qui, tous, peuvent être 
compris sous ce même mot, le socialisme. Je veux seulement 
tâcher de reconnaître, en peu de mots, quels sont les traits ca- 
ractéristiques qui se retrouvent dans tous ces systèmes, et voir 
si c'est cette chose qui porte cette physionomie et ces traits que 
a Révolution de Février a voulus. 

Si je ne me trompe, Messieurs, le premier trait caractéris- 
tique de tous les systèmes qui portent le nom de socialisme, est 
un appel énergique, continu, immodéré, aux passions maté- 
rielles de l'homme. (Marques d'approbation.) 

C'est ainsi que les uns ont dit : « qu'il s'agissait de réhabili- 
ter la chair (1) ; « que les autres ont dit : « qu'il fallait que le 
travail, même le plus dur, ne fût pas seulement utile, mais 
agréable (2) ; » que d'autres ont dit qu'il fallait « que les hom- 
mes fussent rétribués, non pas en proportion de leur mérite, 
mais en proportion de leurs besoins (3), » et enfin, que le der- 
nier des socialistes dont je veuille parler est venu vous dire ici 
que le but du système socialiste, et, suivant lui, le but de la 
Révolution de Février avait été de procurer à tout le monde 
une consommation illimitée (4). 

(1) Les Saint-Simoniens. — (2) Les Phalanstériens. — (3) Les Commanlstes. 
(4) M. ProQdhon. L'orateur interprète mal ici l^assertion de M. Proudboo. 
M. Proadhon a invoqué, dans son fameux discours du 31 Juillet (à propos de sa 
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J'ai donc raison de dire, Messieurs, que le trait caractéris- 
tique et général de toutes les écoles socialistes est un appel 
énergique et continu aux passions matérielles de Thomme. 

Il j en a un second, c'est une attaque tantôt directe, tantôt 
indirecte, mais toujours continue, aux principes' mêmes de la 
propriété individuelle. Depuis le premier socialiste qui disait, 
il y a cinquante ans, que la propriété était l'origine de tous les 
maux de ce monde (1), jusqu'à ce socialiste que nous avons en- 
tendu à cette tribune et qui, moins charitable que le premier, 
passant de la propriété au propriétaire, nous disait que la pro- 
priété était un vol (2), tous les socialistes, tous, j'ose le dire, 
attaquent d'une manière ou directe ou indirecte la propriété 
individuelle. (C'est vrai ! c'est vrai !) Je ne prétends pas dire 
qae tous l'attaquent de cette manière franche, et, permettez- 
moi de le dire, un peu brutale, qu'a adoptée un de nos collè- 
goes; mais je dis que tous, par des moyens plus ou moins 
détournés, s'ils ne la détruisent pas, la transforment, la dimi- 
naent, la gênent, la limitent, et en font autre chose que la pro- 
priété individuelle que nous connaissons, et qu'on connaît de- 
puis le commencement du monde. (Marques très- vives d'assen- 
timent.) 

Voici le troisième et dernier trait, celui qui caractérise sur- 
tout à mes yeux les socialistes de toutes les couleurs, de toutes 
les écoles : c'est une défiance profonde de la liberté, de la raison 
humaine ; c'est un profond mépris pour l'individu pris en lui- 
même, à l'état d'homme ; ce qui les caractérise tous, c'est une 
tentative continue, variée, incessante, pour mutiler, pour 
éoonrter, pour gêner la liberté humaine de toutes les maniè- 
res; c'est l'idée que l'Etat ne doit pas seulement être le direc- 
teur de la société, mais doit être, pour ainsi dire, le maître de 
chaque homme; que dis-je? son maître, son précepteur, son 
pédagogue (3) (très-bien!); que, de peur de le laisser faillir, il 
doit se placer sans cesse à côté de lui, au-dessus de lui, autour 
de loi, pour le guider, le garantir, le maintenir, le retenir; en 

iMiiiqiie d'échanges, contre la propriété et en réponse à M. Thiers), an principe 
économique incontestable, à savoir que la puissance de consommation dans la so- 
ciété, comme dans Findîvidu, est infinie, et que l'obstacle an déyeloppement du 
travail n'est pas dans la consommation. Il ne s'agit fu Id d'ane Jouissance à la 
Gargantua, et, d'autre part, cela n'a rien de commun avec la RévoluUon de Fé- 
vrier. 
(1) Rousseau. ^ (2) M. Proodhon.— (3) AUusIod aux anlversitaires. 
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un mot, c'est la confiscation, comme je le disais tout à Theure, 
dans un degré plus ou moins grand , de la liberté humaine 
(nouvelles marques d'assentiment) ; à ce point que, si, en dé- 
finitive, j'avais à trouver une formule générale pour exprimer 
ce que m'apparait le socialisme dans son ensemble, je dirais 
que c'est une nouvelle formule de la servitude. (Très-vive ap- 
probation.) 

Vous voyez. Messieurs, que je ne suis pas entré dans le dé- 
tail des systèmes : j'ai peint le socialisme par ses traits prin- 
cipaux, ils suffisent pour le faire reconnaître ; partout où vous 
les verrez, soyez sûrs que le socialisme est là, et partout où 
vous verrez le socialisme, soyez sûrs que ces traits se retrou- 
vent. 

Eh bien, Messieurs, qu'est-ce que tout cela? Est-ce, comme 
on Ta prétendu tant de fois, la continuation, le complément 
légitime, le perfectionnement delà Révolution française? est-ce, 
comme on l'a dit tant de fois, le complément, le développement 
naturel de la démocratie? Non, Messieurs, ce n'est ni l'un ni 
Tautre; rappelez-vous, Messieurs, la Révolution française; 
remontez à cette origine terrible et glorieuse de notre histoire 
moderne. Est-ce donc en parlant, comme le prétendait hier 
un orateur, aux sentiments matériels, aux besoins matériels 
de l'homme, que la Révolution française a fait les grandes 
choses qui l'ont illustrée dans le monde? Croyez- vous donc 
que c'est en parlant de salaire, de bien-être, de consomma- 
tion illimitée, de satisfaction sans bornes des besoins physi- 
ques 

M. Mathieu (de la Drtme). Je n'ai rien dit de semblable. 

if. de Tocqueville. Croyez-vous que ce soit en parlant de 
telles choses qu'elle a pu éveiller, qu'elle a animé, qu'elle a mis 
sur pied, poussé aux frontières, jeté au milieu des hasards de 
la guerre, mis en face de la mort une génération tout entière? 
Non, Messieurs, non ; c'est en parlant de choses plus hautes 
et plus belles, c'est en parlant de l'amour de la patrie , de 
l'honneur de la patrie ; c'est en parlant de vertu, de généro- 
sité, de désintéressement, de gloire, qu'elle a fait ces grandes 
choses; car, après tout. Messieurs, soyez-en certains, il n'y a 
qu'un secret pour faire faire de grandes choses aux hommes : 
c'est de faire appel aux grands sentiments. (Très-bien! très- 
bien!) 



— 105 — 

Et la propriété, Messieurs, la propriété? Sans doute la Ré- 
Tolution française a fait une guerre énergique, cruelle à un 
certain nombre de propriétaires; mais, quant au principe 
même de la propriété individuelle, elle l'a toujours respecté, 
honoré; elle l'a placé dans ses Constitutions au premier rang. 
Auciin peuple ne Ta plus magnifiquement traité; elle le grave 
sur le frontispice même de ses lois. 

La Révolution française a fait plus ; non-seulement elle a 
consacré la propriété individuelle, mais elle Ta répandue ; elle 
y a fait participer un plus grand nombre de citoyens. (Excla- 
mations diverses. — C'est ce que nous demandons !) 

Et c'est grâce à cela. Messieurs, qu'aujourd'hui nous n'a- 
Tons pas à craindre les conséquences funestes des doctrines 
que les socialistes viennent répandre dans le pays, et jusque 
dans cette enceinte; c'est parce que la Révolution française a 
peuplé ce pays de France de 10 millions de propriétaires, qu'on 
I)eut, sans danger, laisser vos doctrines se produire à la tri- 
bune; elles peuvent sans doute désoler la société, mais, grâce à 
la Révolution française, elles ne prévaudront pas contre elle et 
ne détruiront pas. (Très-bien î) 

Et enfin, Messieurs, quant à la liberté, il y a une chose qui 
me frappe, c'est que l'ancien régime, qui sans doute, sur beau* 
coup de points, il faut le reconnaître, était d'une autre opinion 
que les socialistes, avait cependant, en matière politique, des 
idées moins éloignées d'eux qu'on ne pourrait le croire. Il était 
bien plus près d'eux, à tout prendre, que nous. L'ancien ré- 
gime, en effet, professait cette opinion, que la sagesse seule est 
dans l'Etat, que les sujets sont des êtres infirmes et faibles qu'il 
faut toujours tenir par la main, de peur qu'ils ne tombent ou 
ne se blessent; qu'il est bon de gêner, de contrarier, de com- 
primer sans cesse les libertés individuelles; qu'il est néces- 
saire de réglementer l'industrie, d'assurer la bonté des pro- 
duits, d'empêcher la libre concurrence. L'ancien régime 
pensait, sur ce point, précisément comme les socialistes d'au- 
jourd'hui. Et qu'est-ce qui a pensé autrement, je vous prie? 
la Révolution française. 

Messieurs, qu'est-ce qui a brisé toutes ces entraves qui de 
tous côtés arrêtaient le libre mouvement des personnes, des 
biens, des idées? Qu'est-ce qui a restitué à l'homme sa gran- 
deur individuelle, qui est sa vraie grandeur, qui? La Révolu- 
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tion française elle-même. (Approbation et rumeurs.) C'est la Ré- 
volution française qui a aboli toutes ces entraves, qui a brisé 
toutes ces chaînes que vous voudriez sous un autre nom réta- 
blir; et ce ne sont pas seulement les membres de cette Assem- 
blée immortelle, l'Assemblée constituante, de cette Assemblée 
qui a fondé la liberté, non-seulement en France, mais dans le 
monde ; ce ne sont pas seulement les membres de cette illustre 
Assemblée, qui ont repoussé ces doctrines de l'ancien régime, 
ce sont encore les hommes éminents de toutes les Assemblées 
qui l'ont suivi : c'est le représentant même de la dictature 
sanglante de la Convention. Je lisais encore l'autre jour ses pa- 
roles ; les voici : 

« Fuyez, disait Robespierre, fuyez la manie ancienne... » 
Vous voyez qu'elle n'est pas nouvelle. (Sourires.) « Fuyez la 
manie ancienne de vouloir trop gouverner; laissez aux indivi- 
dus, laissez aux familles le droit de faire librement tout ce qui 
ne nuit pas à autrui ; laissez aux communes le droit de régler 
elles-mêmes leurs propres affaires; en un mot, rendez à la li- 
berté des individus tout ce qui lui a été illégitimement ôté, ce 
qui n'appartient pas nécessairement à l'autorité publique. > 
(Sensation.) 

£h quoi ! Messieurs, tout ce grand mouvement de la Révolu- 
tion française n'aurait abouti qu'à cette société, que nous 
peignent avec délices les socialistes; à cette société réglemen- 
tée, réglée, compassée, où l'Etat se charge de tout, où l'indi- 
vidu n'est rien, où la société agglomère en elle-même, résume 
en elle-même toute la force, toute la vie, où le but assigné à 
l'homme est uniquement le bien-être; cette société où l'air 
manque, où la lumière ne pénètre presque plus? Quoi I ce se- 
rait pour cette société d'abeilles on de castors, pour cette so- 
ciété plutôt d'animaux savants que d'hommes libres et civili- 
sés, que la Révolution française aurait été faite? C'est pour cela 
que tant d'hommes illustres seraient morts sur les champs de 
bataille ou sur l'échafaud, que tant de sang glorieux aurait 
inondé la terre? c'est pour cela que tant de passions auraient 
été excitées, que tant de génies, tant de vertus auraient paru 
dans le monde? 

Non, non, j'en jure par ces hommes qui ont succombé pour 
cette grande cause ; non, ce n'est pas pour cela qu'ils sont 
morts ; c'est pour quelque chose de plus grand, de plus sacré, 
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de plus digne d'eux et de l'huinanité ! (Très-bien !) S'il n'y avait 
eu que cela à faire, la Bévolution était inutile, Fancien régime 
perfectionné y aurait suffi. (Mouvement prolongé.j 

Je disais tout à l'heure que le socialisme prétendait être le 
développement légitime de la démocratie ; je ne chercherai pas, 
moi, comme ont essayé de le faire plusieurs de nos collègues, 
quelle est l'étymologie vraie de ce mot Démocratie. Je ne par- 
courrai pas, comme on le faisait hier, le jardin des racines grec- 
ques, pour savoir d'où vient ce mot. (On rit.) Je chercherai la 
démocratie où je l'ai vue, vivante, active, triomphante, dans le 
seul pays du monde où elle existe, où elle a pu fonder jusqu'à 
présent, dans le monde moderne, quelque chose de grand et de 
durable, en Amérique. (Chucholtements.) 

Là, vous verrez un peuple où toutes les conditions sont plus 
égales qu'elles ne le sont, même parmi nous ; où l'état social, 
les mœurs, les lois, tout est démocratique ; où tout émane du 
peuple et y rentre , et où cependant chaque individu jouit 
d'une indépendance plus entière, d'une liberté plus grande que 
dans aucun autre temps ou dans aucune autre contrée de la 
terre ; un pays essentiellement démocratique, je le répèle, la 
seule démocratie qui existe aujourd'hui dans le monde, les 
seules républiques vraiment démocratiques que l'on connaisse 
dans l'histoire. Et dans ces républiques, vous cherchez vaine- 
ment le socialisme. Non-seulement les théories des socialistes 
ne s'y sont pas emparées de l'esprit public, mais elles ont joué 
un si petit rôle dans les discussions et dans les a0'aires de cette 
grande nation , qu'elles n'ont pas même eu le droit de dire 
qu'on les y craignait. 

L'Amérique est aujourd'hui le pays du monde où la démo- 
cratie s'exerce le plus souverainement, et c'est aussi celui où 
les doctrines socialistes, que vous prétendez si bien d'accord 
avec la démocratie, ont le moins de cours; le pays, dans tout 
l'univers, où les hommes qui soutiennent ces doctrines auraient 
certainement le moins d'avantage à se présenter. Pour mon 
compte, je ne verrais pas, je l'avoue, un très-grand inconvé- 
nient à ce qu'ils allassent en Amérique ; mais je ne leur con- 
seille pas, dans leur intérêt, de le faire. (Rires bruyants.) 

Un membre. On vend leurs biens dans ce moment-ci (1). 

(l) AUasioo à Tessai commaniste que font actnellemeDt les partisans de M. Cabet 
dans le Texas. M. Cabet a démenU cette nouTelle. 
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M. de Tocqueville. Non, Messieurs, la démocratie et le so- 
cialisme ne sont pas solidaires l'un de l'autre. Ce sont choses 
non-seulement différentes mais contraires. Serait-ce par hasard 
que la démocratie consisterait à créer un gouTcmement plus 
tracassier, plus détaillé, plus restrictif que. tous les autres, 
aTcc cette seule différence qu'on le ferait élire par le peuple et 
qu'il agirait au nom du peuple? Mais alors, qu'auriez -vous 
fait? sinon donner à la tyrannie un air légitime qu'elle n'avait 
pas, et de lui assurer ainsi la force et la toute-puissance qui lui 
manquait. La démocratie étend la sphère de l'indépendance in- 
dividuelle, le socialisme la resserre. La démocratie donne 
toute sa valeur possible à chaque homme, le socialisme fait de 
chaque homme un agent, un instrument, un chiffre. La démo- 
cratie et le socialisme ne se tiennent que par un mot, l'égalité ; 
mais remarquez la différence : la démocratie veut l'égalité dans 
la liberté, et le socialisme veut l'égalité dans la gène et dans 
la servitude. (Très-bien ! très- bien !) 

Il ne faut donc pas que la Révolution de Février soit sociale: 
s'il ne le faut pas, il importe d'avoir le courage de le dire; si 
elle ne doit pas l'être, il faut avoir l'énergie de venir le pro- 
clamer hautement, comme je le fais moi-même ici. Quand on 
ne veut pas la fin, il ne faut pas vouloir les moyens; si on ne 
veut pas le but, il ne faut pas entrer dans la voie qui y mène. 
On vous propose aujourd'hui d'y entrer. 

Il ne faut pas suivre cette politique qu'indiquait jadis Ba- 
bceuf, ce grand-père de tous les socialistes modernes. (Rires 
d'approbation.) Il ne faut pas tomber dans le piège qu'il indi- 
quait lui-même, ou plutôt qu'indiquait en son nom son histo- 
rien, son ami, son élève, Buonarotti. Ecoutez ce que disait Buo- 
narotti, cela mérite d'être écouté, même après cinquante ans. 

Un membre. Il n'y a pas ici de babouvistes (1). 

M. de TocqueviUe. « L'abolition de la propriété individuelle 
et l'établissement de la grande communauté nationale était le 
dernier but de ses travaux (de Babœuf). Mais il se serait bien 
gardé d'en faire l'objet d'un ordre le lendemain du triomphe; 
il pensait qu'il fallait se conduire de manière à déterminer le 
peuple entier à proscrire la propriété individuelle par besoin et 
par intérêt. » 

(1) n y a des commanUtes avooéSi et des commaDittes qui le sont sans le savoir,. 
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Voici les principales recettes dont il comptait se servir. 
(C'est son panégyriste qui parle.) « Etablir^ par les lois, un or- 
dre public dans lequel les propriétaires, tout en gardant pro- 
visoirement leurs biens, ne trouyeraient plus ni abondance, ni 
plaisir, ni cx)nsidération ; où forcés de dépenser la plus grande 
partie de leurs revenus en frais de culture et en impôts, acca- 
blés sous le poids de l'impôt progressif, éloignés des affaires, 
privés de toute influence, ne formant plus dans TEtat qu'une 
classe suspecte d'étrangers, ils seraient forcés d'émigrer en 
abandonnant leurs biens , ou réduits à sceller de leur propre 
adhésion l'établissement de la communauté universelle. » (On 
rit.) 

Voilà, Messieurs, le programme de Babœuf ; je désire de tout 
mon cœnr que ce ne soit pas celui de la République de Février; 
non, la République de Février doit être démocratique, mais 
elle ne doit pas être socialiste... 

Une voix à gauche. Si ! (Non! non! — Interruption.) 

M. de Tocqueville. Et si elle n'est pas socialiste, que sera- 
t-elledonc? 

Un membre à gauche. Royaliste ! 

M. de Tocqueville y se tournant de ce côté. Elle le deviendrait 
peut-être si on vous laissait faire (vive approbation) ; mais elle 
ne le deviendra pas. 

Si la Révolution de Février n'est pas socialiste, que sera-t-elle 
donc? Est-elle, comme beaucoup de gens le disent et le croient, 
nn pur accident? Ne doit-elle être qu'un pur changement de 
personnes on de lois? Je ne le crois pas. 

Lorsque, au mois de janvier dernier, je disais, au sein de la 
Chambre des députés, en présence (de la majorité d'alors, qui 
murmurait sur ses bancs, par d'autres motifs, mais de la même 
manière qu'on murmurait sur ceux-ci tout à l'heure... (Très- 
bien! très-bien!) 

(L'orateur désigne la gauche.) 

Je lui disais : « Prenez-y-garde, le vent des révolutions s'est 
élevé; ne le sentez-vous pas? Les révolutions s'approchent; ne 
les voyez-vous pas? Nous sommes sur un volcan. » Je disais cela ; 
le Monifeur en fait foi. Et pourquoi le disais-je?... (Interrup- 
tion à ganche.) 

Avais-je la faiblesse d'esprit de croire que les révolutions 
s'approchaient, parce que tel ou tel homme était au pouvoir. 
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parce que tel ou tel incident de la vie politique agitait un in- 
stant le pa}'8? Non, Messieurs. Ce qui me faisait croire que 
les révolutions approchaient ; ce qui, en effet, a produit la 
Bévolution, était ceci : je m'apercevais que, par une déroga- 
tion profonde aux principes les plus sacrés que la Révolution 
française avait répandus dans le monde, le pouvoir. Tin- 
fluence, les honneurs, la vie, pour ainsi dire, avaient été res- 
serrés dans des limites tellement étroites d'une seule classe, 
qu'il n'y avait pas un pays dans le monde qui présentât un 
seul exemple semblable; même dans l'aristocratique Angle- 
terre, dans cette Angleterre que nous avions alors si souvent 
le tort de prendre pour exemple et pour modèle; dans l'aristo- 
cratique Angleterre, le peuple prenait une part, sinon com- 
plètement directe, au moins considérable, quoique indurecte^ 
aux affaires; s'il ne votait pas lui-même (et il votait souvent), 
il faisait du moins entendre sa voix ; il faisait connaître sa vo- 
lonté à ceux qui gouvernaient; ils étaient entendus de lui et lui 
d'eux. 

Ici, rien de pareil. Je le répète, tous les droits, tout le pou- 
voir, toute l'influence, tous les honneurs, la vie politique tout 
entière étaient renfermés dans le sein d'une classe extrême- 
ment étroite; et au-dessous, rienj 

Eh bien! voilà ce qui me faisait croire que la Révolution était 
à nos portes. Je voyais que dans le sein de cette petite classe 
privilégiée, il arrivait ce qui arrive toujours à la longue dans 
les petites aristocraties exclusives , il arrivait que la vie publi- 
ques s'éteignait, que la corruption gagnait tous les jours , que 
l'intrigue prenait la place des vertus publiques , que tout s'a- 
moindrissait , se détériorait. 

Voilà pour le haut. 

Et dans le bas que se passait-il? Plus bas que ce qu'on ap- 
pelait alors le pays légal , le peuple proprement dit, le peuple, 
qui était moins maltraité qu'on ne le dit ( car il faut être juste 
surtout envers les puissances déchues ), mais auquel on pensait 
trop peu; le peuple vivant , pour ainsi dire, en dehors de tout 
le mouvement officiel , se faisait une vie qui lui était propre : 
se détachant de plus en plus par Fcsprit et par le cœur de 
ceux qui étaient censés le conduire , il livrait son esprit et 
son cœur à ceux qui naturellement étaient en rapport avec 
lui , et beaucoup d'entre ceux-là étaient ces vains utopistes 
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dont nous nous occupions tout à l'heure , ou des démagogues 
dangereux. 

C'est parce que je voyais ces deux classes , l'une petite , 
l'autre nombreuse , se séparant peu à peu l'une de l'autre ; 
remplies , l'une , de jalousie, de défiance et de colère ; l'autre, 
d'insouciance , et quelquefois d'égoisme et d'insensibilité ; 
parce que je voyais ces deux classes marchant isolément et en 
sens contraires, que je disais, et que j'avais le droit de dire : Le 
vent des révolutions se lève, et bientôt la Bévolution va venir. 
(Très-bien!) 

Est-ce pour faire quelque chose d'analogue à cela que la 
Bévolution de Février a été faite? Non, Messieurs, je ne le 
crois pas ; autant qu'aucun de vous, je crois le contraire , je 
veux le contraire , je le veux non-seulement dans l'intérêt de 
la liberté , mais encore dans Tintérêt de la sécurité publique. 

Je n'ai pas travaillé moi, je n'ai pas le droit de le dire , je 
n'ai pas travaillé à la Révolution de Février ; je l'avoue : mais 
cette Bévolution faite, je veux qu'elle soit une Bévolution sé- 
rieuse , parce que je veux qu'elle soit la dernière. Je sais qu'il 
n'y a que les Bévolutions sérieuses qui durent ; une Bévolution 
qui ne produit rien, qui est frappée de stérilité dès sa naissance, 
qui ne fait rien sortir de ses flancs , ne peut servir qu'à une 
seule chose, à faire naître plusieurs Bévolutions qui la suivent. 
(Approbation.) 

Je veux donc que la Bévolution de Février ait un sens, un 
sens clair , précis , perceptible, qui éclate au dehors, que tous 
puissent voir. 

Et quel est ce sens? je l'indique en deux mots : La Bévolu- 
tion de Février doit être la continuation véritable, l'exécution 
réelle et sincère de ce que la Bévolution française a voulu ; elle 
doit être la mise en œuvre de ce qui n'avait été que pensé par 
nos pères. (Vif assentiment.) 

M. LedrU'Rollin. Je demande la parole. 

M. de Tocqueville. Voilà ce que la Bévolution de Février 
doit être y ni plus, ni moins. La Bévolution française avait 
voulu qu'il n'y eût plus de classes , non pas dans la société ; 
elle n'avait jamais eu l'idée de diviser les citoyens , comme 
vous le faites, en propriétaires et en prolétaires. Vous ne re- 
troqiTdw ces mots chargés de haines et de guerres dans aucun 
(documents de la Bévolution française. La Bévolution 
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a voulu que, politiquement, il n'y eût pas de classes ; la Restau- 
ration,* la Royauté de Juillet ont voulu le contraire. Nous de- 
vons vouloir ce qu'ont voulu nos pères. 

La Révolution avait voulu que les charges publiques fussent 
égales, réellement égales pour tous les citoyens ; elle y a échoué. 
Les charges publiques sont restées dans cc;rtaines parties iné- 
gales : nous devons faire qu'elles soient égales ; sur ce point 
encore, nous devons vouloir ce qu'ont voulu nos pères et exé- 
cuter ce qu'ils n*ont pas pu. (Très-bien !) 

La Révolution française, je vous l'ai déjà dit, n'a pas eu 
la prétention ridicule de créer un pouvoir social qui fît di- 
rectement par lui-même la fortune , le bien-être , l'aisance de 
chaque citoyen , qui substituât la sagesse très-contestable des 
gouvernements à la sagesse pratique et intéressée des gouver- 
nés ; elle a cru que c'était assez remplir sa tâche que de don* 
ner à chaque citoyen des lumières et de la liberté. ( Très- 
bien !) 

Elle a eu cette ferme, cette noble, cette orgueilleuse 
croyance que vous semblez ne pas avoir, qu'il sufBt à l'homme 
courageux et honnête d'avoir ces deux choses, des lumières et 
de la liberté, pour n'avoir rien de plus à demander à ceux qui 
le gouvernent. 

La Révolution a voulu cela ; elle n'a eu ni le temps , ni les 
moyens de le faire. Nous devons le vouloir et le faire. 

Enfin, la Révolution française a eu le désir , et c'est ce dé- 
sir qui l'a rendue non-seulement sacrée, mais sainte, aux 
yeux des peuples , elle a eu le désir d'introduire la charité 
dans la politique ; elle a conçu des devoirs de l'Etat envers 
les pauvres , envers les citoyens qui souffrent , une idée plus 
étendue , plus générale , plus haute qu'on ne l'avait eue 
avant elle. C'est cette idée que nous devons reprendre , non 
pas , je le répète , en mettant la prévoyance et la sagesse de 
l'Etat à la place de la prévoyance et de la sagesse individuelle, 
mais en venant réellemenl et efficacement, par les moyens dont 
l'Etat dispose, au secours de tous ceux qui souffrent, au se- 
cours de tous ceux qui , après avoir épuisé toutes leurs res- 
sources, seraient réduits à la misère si l'Etat ne leur tendait 
pas la main. 

Yoilà ce que la Révolution française a voulu faire; voilà ce 
que nous devons faire nous-mêmes ! • ^ , 
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Y a-t-il du sociaIi8mc ? 

A gauche. Oui ! oui î 11 n'y a que cela (1). 

3f. de Tocqueville, Non ! non ! 

Non, il n'y a pas de socialisme , il y a de la charité chré- 
tienne appliquée à la politique ; il n'y a rien là (Fnterrup- 

tiou.) 

M, le Président. Vous ne vous entendez pas ; c'est clair comme 
le jour ; vous n'avez pas la même opinion : vous monterez h la 
tribune; mais n'interrompez pas. 

St. de Tocqueville. Il n'y a rien là qui donne aux travailleurs 
un droit sur l'État ; il n'y a rien là qui force l'Etat à se mettre 
à la place de la prévoyance individuelle , à la place de l'éco- 
nomie, de l'honnêteté individuelle; il n'y a rien là qui au- 
torise l'Etat à s'entremettre au milieu des industries , à leur 
imposer des règlements , à tyranniser l'individu pour le mieux 
gouverner , ou , comme on le prétend insolemment , pour le 
sauver de lui-même ; il n'y a là que du christianisme appliqué 
à la politique. 

Oui, la Révolution de Février doit être chrétienne et démo- 
cratique ; mais elle ne doit pas être socialiste. Ces mots résu- 
ment toute ma pensée , et je termine en les prononçant. (Très- 
bien ! très-bien !) 
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V. DISCOURS DE M. LEDRU-ROLLIN (2). 

Citoyens, l'orateur qui descend de cette tribune a invoqué les 
grands principes de notre glorieuse Révolution française. Il a 



(I) Ces voix de la gauche avaient un peu raison , si ce n'est pour le fonds, au 
moins poor la forme. H est à regretter que M. de Tocqueville n'ait pas ajoulé 
quelques mots de plus pour expliquer ce qu'il entend par In charité dans la poli- 
tique, et qui doit être bien différent de la charité légale. 

(7) M. tedru-Rollin, représentant de la Seine, ancien membre du Gouvernement 
I>rùvi80ire et de la Commission executive, faisait partie, dans l'ancienne Chambre, 
» (lu petit nombre de députés républicains qui prenaient le nom de radicaux. Il ap- 
*t partenaità la nuance colorée de lu Réforme, dont il était un.des principaux proprié- 
taires. M. Ledru-Rollin s'était d'abord fait connaître par une Consultation contre 
(IVtai de siège, et par un Mémoire sur les événements de lu rue Transnonain. Il est 
.tuteur et compilateur d'un Recueil d'arrêts judiciaires. Dans la Chambre des dé- 
putés, M. Ledru-RoUin traitait volontiers les questions économiques; forçant en 
;:fuéral le tableau de la misère et proposant comme remède les réformes politiques 
• t une réforme sociale qui se pK'sentait vaguement a son esprit. M. Ledru-Uollin 
t-ft né en 807. 11 fut nommé député du Mans, en 1841 , après la mort de Garnior- 
^ I»ai?ès l'aîné. 
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prétendu qu'il voulait, pour la République actuelle, tout ce que 
contenait de noble, d'élevé, de fraternel , le grand mouvement 
que nos pères, en 1789 et en 1793, ont imprimé au monde. 
C'est ce que je veux aussi. A cette époque, comme il Ta dit, la 
guerre extérieure, les troubles intestins n'ont pas permis de 
pousser les principes jusqu'aux conséquences, et de les faire en- 
trer dans la réalité des faits : tel doit être aujourd'hui notre but. 

Après avoir ainsi posé la thèse, il a ajouté que la déclaration 
du droit au travail est une invention socialiste. Le socialisme , 
s est-il écrié, c'est ce qu'il > a de pire au monde, car c'est la 
communauté; en d'autres termes, c'est l'État se substituant h 
ia liberté individuelle et devenant le plus affreux de tous les 
tyrans. (Très-bien !) Je n'en veux pas plus que lui (très-bien !) ; 
ot j'ajoute que, quand il prétend que c'est an nom du socialisme 
seulement qu'on peut demander dans la Constitution l'intro- 
duction du droit au travail, il commet la plus capitale de toutes 
les erreurs. 

Voix à gauche. C'est vrai ! 

M. Ledrii'RolHn. IjC droit au travail! mais, comme vous 
l'avez dit, il était ia pensée favorite, le mobile constant des 
hommes d'État de la Convention. Le droit an travail! ils Tout 
inscrit dans le rapport d'un de leurs membres les plus éminents, 
dans le rapport de Robespierre. Eu doutez-vous? En voici les 
termes : 

" Les secours pul)lics sont une dette sacrée. La société doit 
la subsistance aux citoyens malheureux , soit en leur procurant 
du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont 
hors d'état de travailler. » (Exclamations diverses.) 

Dans cet article, que trouvez -vous? Deux choses : le droit au 
travail.... (Exclamations diverses.) 

Plusieurs voix à droite. C'est là ce que nous voulons. 

M. LedrU'Rollin. Dans cet article que trouvez- vous? Deux 
choses parfaitement distinctes : le droit au travail pour les va- 
lides et le droit à l'assistance pour les infirmes, pour ceux qui 
ne peuvent pas travailler. 

Or, ce double droit n'est pas consacré dans le projet actuel de 
votre Constitution modifiée. Vous déclarez que vous ne donne/ 
pas le droit au travail , vous dites simplement que vous donnez 
le droit à l'assistance, et ce sont deux choses entièrement diffé- 
rentes. 
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Quand un homme travaille, que vous le considérez dans vos 
domaines, vous vous sentez le cœur content; il travaille pour 
vous, il travaille pour lui, il s'anoblit; vous sentez que, malgré 
le salaire que vous lui donnez et malgré son infériorité dans 
réchelle de l'éducation , vous sentez qu'il est homme comme 
vous. Mais quant à celui qui tend la main pour recevoir Tau- 
môme... Oh! j'en suis convaincu, vous la lui donnez, mais vous 
ne pensez pas, au fond de Tàme, qu'il est votre égal. (Si ! si ! 
— Agitation.) 

Non, vous ne pouvez pas le penser. Oh ! oui, sans doute 
chrétiennement, philosophiquement, vous reox)nnaissez qu'il 
est votre frère ; mais comme homme, comme citoyen, pouvez- 
vous dire que, quand il s*en va au coin d'une rue, furtivement, 
pour échapper à la loi qui le frappe ; quand il attend le soir, 
quand il baisse la tète, quand il cache ses yeux, quand il ne 
veut pas que ses traits soient reconnus pour fuir la peine, com« 
ment, c'est là un membre du peuple souverain .[(Oui ! oui !) Oh! 
lion ; ce ne peut pas être. (Mouvement prolongé.) 

M. Etienne Àrago. C'est religieux, mais ce n'est ^as poli- 
tique! (Réclamations.) 

M. LedrU'RoUin. Les réclamations que vous faites honorent 

votre cœur ; mais permettez-moi de vous répéter que ce ne peut 

|ias être un membre du peuple souverain : je vais vous le 

prouver. 

Cet homme qui mendie parce qu'il ne peut pas trouver de 

travail (Bruit. — Agitation .) 

Cet homme qui mendie, un garde peut l'arrêter; on le con- 
duit devant la justice , et là , bien qu'il soit innocent , qu'il 
constate qu'il a vainement cherché à occuper se^ bras, il est 
condamné à la prison et conduit au dépôt de mendicité. 

Est-ce là un membre du peuple souverain?.... (Bruit. — In- 
terruption.) 

Si la Chambre est à ce point irritable , qu'elle ne veuille pas 
écouter la discussion.... (Parlez! parlez!) Permettez, je n'en- 
tende pas qu'on me dise : Parlez 9 parlez ! quand je suis dans 
ta question, dans les entrailles même de la question , et qu'on 
m'interrompe à chaque instant. Je demande qu'on m'écoute, ou, 
Hî on ne veut pas m'écouter, qu'il soit bien constant pour le 
peuple que telle est votre résolution, et je me retire. . (Agitation.) 
Voix diverses. Non! non! — Parlez!... — Il ne faut pas 
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dire rAssemblée, quand il n'y a que quelques interrupteurs. 

iMT. le Président. Je rappellerai nominativement à Tordre les 
personnes qui interrompront. 

M, LedrU'RoUin. Je dis que, dans cette situation humiliée, 
quoi que vous en disiez, quand un homme ne peut manger que 
sous peine de condamnation, c^t homme peut être encore votre 
frère, mais il n'est pas votre égal , à vous qui pouvez manger 
sans être abaissés dans votre juste fierté et sans être condamnée. 
Non ! il n'est pas un membre, encore un coup, du peuple sou- 
verain, et la preuve, c'est que la distinction a été posée dans la 
Constitution dont je parle; elle a dit ceci : « L'État devra du 
travail à ceux qui seront valides; elle devra l'assistance h ceux 
qui seront infirmes ou qui ne pourront travailler. » 

La Convention sentait donc parfaitement qu'il y avait une 
distinction profonde, et que, si le travail honorait, l'assistance, 
pour riiomme qui était valide, ne l'honorait pas, et voici pour- 
quoi la Convention proclamait le droit au travail. 

Maintenant je reviens à la thèse, et je dis : Vous avez invoqué 
les principes de la grande Révolution, je les invoque. Vous avez 
déclaré que, demander dans la Constitution l'introduction du 
droit au travail , c'était se laisser entraîner à je ne sais quelle 
utopie socialiste; je vous ai répondu : Non; en demandant 
l'introduction de ce droit, nous avons la prétention d'être les 
continuateurs des grands principes de la Révolution. (Bravos à 
gauche.) 

Oui, notre prétention est de w'èXre relégué à aucune extré- 
mité, dVtre dans le vrai, dans le cœur même de la Révolution. 
Quand nous demandons rintroduction du droit au travail, nous 
ne faisons que réglementer les déclarations qui avaient été faites 
par nos pères et qui ont été emportées par le vent des réactions. 
(.4 gauche. Très-bien !) 

Maintenant, Citoyens, qu'il est bien entendu que les socia- 
listes, quels qu'ils soient, qui cherchent le remède au mal de la 
société, qui peuvent se tromper, mais que les socialistes ne de- 
mandent pas seuls l'introduction du droit au travail ; qu'en 
combattant pour la consécration de ce droit on n'est purement 
et simplement qu'un révolutionnaire démocrate, permettez moi 
de définir ce que vous comprenez par socialistes. 

Je ne comprends pas, je dois le dire, cette espèce d'insulte 
qu'on jette h la face en disant : Vous êtes socialistes. Qu enten- 
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dez-vous par là? Entendez-vous dire : La révolution est faite, 
le principe seul étant proclamé ; mais il y aura interception 
entre le foyer et la circonférence, la lumière n'ira pas jusqu au 
bout, le principe ne sera pas poussé aux conséquences ; le prin- 
cipe, seul, sera proclame : mais dans les institutions sociales on 
ne fera rien de démocratique. Si, enfin, par socialiste vous en- 
tendez tout démocrate qui veut la République avec ses consé- 
quences sociales, vous confondez les mots; avoir une telle réso- 
lution, c'est être homme politique sincère; voilà tout. (Très- 
bien ! très -bien î ) 

^ous ne demandons qu'une seule chose, qu'on pousse jus- 
qu'aux dernières limites le principe de liberté, d'égalité et de 
fraternité. Quant à ceux qui peuvent demander plus ou par 
d'autres moyens, peu importe ! I^ question n'est pas là ; ce que 
je tenais à constater, c'est que nous ne sommes pas un parti 
extrême; que nous sommes les continuateurs vrais, sérieux, 
fidèles, de la grande Révolution. ( A gauche. Très-bien ! très- 
bien ! ) 

Maintenant, Citoyens, j'aborde la question en elle-même. 
Cette question, je T apprécie de deux façons : par mon cœur et 
par ma raison ; par mon cœur, quand je rencontre tous les jours 
dans la rue des gens en lambeaux, des familles entières de bo- 
hémiens, c'est Texpression ; et quand, au milieu de nos campa^ 
gnes, je vois des processions d'hommes hâves, de femmes fié- 
vreuses qui viennent tendre la main ; quand, à les voir, mon 
cœur se contracte, quand ma journée en est longtemps troublée, 
je m'écrie : La société est impie î l'homme tient de la nature le 
droit de vivre ; que la société le lui reconnaisse dans le droit au 
travail, ou malheur à elle ! (Longue agitation.) 

Ces impressions que m'inspire l'indigence, j'en suis sûr, sont 
les vôtres. 

Sur quoi diflérons-nous? Sur une seule chose. Nous préten- 
dons, nous, que le remède est possible ; vous prétendez, vous, 
que la misère est le résultat de je ne sais quoi de fatal, et que 
rbumanité est enchaînée au mal. (Non ! non ! ) Oui, vous le pré- 
tendez, car souvent cela a été dit. 

On a dit : Que voulez-vous? ce n'est pas en ce monde qu'il 
faut trouver des adoucissements à ces sortes de maux. Et le ca- 
tholicisme, qui place dans le sacrifice, dans la douleur, la vertu 
même, et qui dit : Ce n'est pas dans ce monde qu'est la récom- 
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pense, c'est autre part, le catholicisme croyait donc qu'il y avait 
impossibilité sur cette terre d'apporter un remède à des maux 
aussi poignants. (Mouvement en sens divers.) 

A la suite de ce christianisme mal interprété, une école égoïste 
s*est produite qui a professé ceci : Il faut souffrir, s'incliner et 
attendre autre chose. Eh bien ! je déclare que cette doctrine ne 
peut pas être la mienne. ( Ce n'est pas la doctrine chrétienne ! ) 

L'homme, incontestablement, est intelligence et matière à la 
fois. Or, j'entendais dire tout à l'heure : Hais les doctrines que 
vous voulez réhabiliter, en essayant d'apaiser la faim et la 
misère, ce sont les doctrines de la matière, ce sont les doctrines 
sensualistes. Vous prétmdez qu'il est possible d'apporter des 
adoucissements aux douleurs du prolétariat , vous prétendez 
qu'il est possible, quand même, de cicatriser toutes ces plaies 
profondes; mais ce n'est pas avec cela qu'on fait les grandes 
choses ; c'est avec des idées et non des intérêts que des masses 
sont entraînées à la suite d'un drapeau, et qu'on conquiert le 
monde à la liberté. 

Ce n'est donc rien de spiritualiste et d'idéal que de pratiquer 
la fraternité à l'égard de son semblable ; ce sentiment n'est donc 
plus celui qui fait vibrer dans le cœur humain les cordes incon- 
testablement les plus nobles, les plus pures, les plus sympa- 
thiques. 

Quand, en effet, vous voyez souffrir quelqu'un des vôtres ; 
quand vous voyez, comme je l'ai vu le 24 juin, à Tépoque où 
j'étais membre du Pouvoir exécutif, un homme venant me dire : 
« Je ne veux pas me battre ; cependant ma femme m'y pousse 
depuis trois jours, car j'ai sept enfants qui depuis trois jours 
meurent de faim. » Vous croyez que cet homme parlait à mes 
sensations matérielles, quand, en le voyant, les larmes me ve- 
naient aux yeux ; quand il s'adressait à ce qu'il y avait en moi 
de plus idéal, de plus élevé. Citoyens, lorsqu'on donne satisfac- 
tion aux besoins matériels de l'homme, on donne aussi satisfac- 
tion à son àme ; car l'homme se compose d'intelligence et de 
matière. Vous dites que vous voulez, avant tout, satisfaire à 
l'intelligence. Eh bien ! voilà un homme qui pendant douze heu- 
res est courbé sur son métier, ou qui sous Tardeur du soleil est 
obligé de chercher dans le sein de la terre la nourriture de ses 
enfants : où est la place pour son intelligence ? Comment vou- 
lez-vous que cet homme se dise qu'il y a quelque chose de su- 
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périeur à lui ? Gomment voulez-vous que cette génération^ qui 
marche pour ainsi dire dans la poussière de sa devancière, dans 
une ornière étroitement tracée, ait le temps de rêver au ciel 
dont les splendeurs brillent vainement au-dessus de sa tête ? 
.^Long mouvement.) Je dis que, pour que rinteiligence soit mai- 
tresse, libre, qu'elle brise la captivité des sens, il faut aussi que 
les sens soient rassasiés. 

Ainsi donc je ne distingue pas comme vous entre l'idéalité et 
la matérialité. 

L'homme est à la fois matière et intelligence ; eh bien ! je 
veax que, dans la Constitution, il y ait la satisfaction pour rin- 
teiligence et pour la matière par Téducation et par le droit au 
travail. (Approbations à gauche.) 

Voyons maintenant ce que nous dit la raison : 

• Tous ces maux, nous y sympathisons; tous ces maux, nous 
voudrions y remédier; mais le travail est limité. Prenez bien 
garde que vous voulez faire de TÉtat le directeur général, et 
pour ainsi dire, le fabricant commun. » 

Gela n'est pas exact, ce nest pas ce que nous demandons, ce 
n'est pas ce que demandait la Gonvention. 

En effet, la Gonvention disait : Il faut multiplier la propriété. 
Et cette doctrine était basée sur la nature même des choses; elle 
disait : la France est avant tout un pays agricole ; c'est là qu'est 
sa principale force ; c'est là qu'a été la pensée de tous ses grands 
hommes d'État. L'industrie est secondaire; l'industrie, pour la 
France, ne doit être, permettez-moi de vous le dire, que ce que 
serait la marine à votre force militaire, un auxiliaire, mais non 
pas le pivot fondamental. lia Gonvention voulait donc que l'a- 
griculteur fût sans cesse protégé par TÉtat, que l'agriculture 
fût exonérée. Voilà ce que demandait la Gonvention, voilà ce 
que nous demandons. Et à cet égard, il est une réflexion qui 
vous frappera tous. 

Lorsque Turgot, ce grand homme d'État, cet homme de 
cœur, venait demander qu'on rendit le travail libre, qu'on 
brisât tous ses liens, le premier avocat général Séguier, s'op- 
posant dans la séance du lit de justice à cette demande de 
Turgot, disait : « Mais songez-y, en rompant les jurandes, vous 
allez appeler à l'instant même tous les ouvriers des campagnes 
dans les grandes villes; les grands centres vont décupler, les 
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campagnes manqueront de bras. > Voilà ce que disait i*avocat 
général Scguicr. 

Vous comprenez bien que je ne demande pas qu on rétablisse 
les jurandes, mais ce que je demande, c'est qu'on renvoie à 
Tagriculture, par protection, par Tanoblissement de cet art, la 
grande quantité d'ouvriers qui pullulent et se corrompent 
dans nos villes. (Très-bien! très-bien! nous sommes d'ac- 
cord !) 

Voulez- vous un autre fait saillant? 11 est un bomme obscur 
qui depuis vingt ans travaille consciencieusement, n'ayant 
qu'une seule idée, à faire une statistique exacte de la richesse 
de la France répartie dans les différents départements. Vous 
comprenez qu'il est impossible, dans la rapidité de l'improvi- 
sation, de vous démontrer par quelles bases il est arrivé à ces 
résultats, je dois dire simplement ceci : je les ai profondément 
étudiés, toutes ces bases sont authentiques; elles sont toutes 
prises dans des documents de Gouvernement. (Ce ne sont pas 
les meilleurs!) 

Eh bien, il prouve que dans tous les départements qui autre- 
fois étaient simplement agricoles, et qui, emportés par le courant 
des idées depuis trente ans, ont voulu surtout se faire manu- 
facturiers, industriels, dans ces départements la propriété fon- 
cière y est grevée jusqu'à cent quatre-vingt-douze pour cent de 
sa valeur. (Mouvement prolongé.) 

La situation s'est tellement transformée, on a tant sacriflé 
à l'industrie, à [la cupidité ou au désir exagéré de faire for- 
tune, que le sol de la France se trouve dans cette bituation 
de succomber sous la charge, sous Tusure, et de ne plus être 
la première force, la force la plus vitale du pays; eh bien ! nous 
venons vous demander que vous fassiez pour la France ce que 
vous venez de commencer de faire pour l'Algérie, et ce dont je 
vous remercie en passant; que vous instituiez des banques de cré- 
dit, que l'usure cesse enfin, que la terre soit ramenée à sa véri- 
table destination, que la culture soit affranchie ; et alors, quand 
vous pourrez ainsi faire, quand vous pourrez défricher ; culti- 
ver vos landes, vos communaux, les domaines de l'Etat, quand 
vous pourrez occuper autant de bras, pendant tant d'années 
encore, ne dites pas que le travail est limité; car alors le tra- 
vail, comme la consommation, seront plus que doublés. 
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Si le travail n'est pas limité, il est donc certain que dans la 
Constitution \ous devex inscrire le droit au travail ; car il y a à 
la fois équité et prudence. 

Maintenant, que répond-on ? On me dit : Il faut laisser la li- 
berté de Tindustrie s'organiser elle-même ; et qui donc veut y 
apporter une limite ? est-ce moi? Est-ce que, par hasard, j'ai la 
prétention que TEtat se fasse manufacturier et producteur? je 
serais fou. Ma prétention la voici : C'est que l'Etat soit un di- 
recteur intelligent, entendez-le bien, c'est que l'Etat, par exem- 
ple, fasse pour cette grande masse des prolétaires, ce qu'il fait 
pour ses travaux publics ; c est qu'il sache où les adresser, sur 
quel terrain les asseoir, c'est qu'il sache ouvrir une banque là 
où le crédit est nécessaire, en un mot , que lui qui connaît la 
statistique par excellence, lui qui connaît ses ressources, ses 
forces, indique le lieu où il faut les employer, qu'il les asso- 
cie ou leur facilite l'association, qu'il confie à leur moralité 
l'instrument de travail (1). 

Est-ce que vous ne faites pas cela pour vos grands travaux 
publics? est-ce que vous ne le faites pas pour l'armée, pour tous 
les grands instruments que vous avez dans les mains? Il est donc 
certain que je ne veux faire de l'Etat ni un producteur, ni un 
manufacturier ; je veux en faire un protecteur intelligent. (Vive 
approbation à gauche.) 

Remarquez que tous les arguments qu'on nous oppose ici 
sur les impossibilités^ on nous les a opposés pendant 18 ans; 
pendant 1 8 ans du règne dernier, toutes les fois que nous récla- 
mions une amélioration, on nous répondait : C'est impossible! 
Quand, en 1775, on demandait de briser la chaîne des jurandes 
et des maîtrises, on répondait : C'est impossible ! Quand on de- 
mandait que l'impôt fût également réparti, le clergé et la no- 
blesse ont répondu : C'est impossible ! Je ne me contente pas 
de ce mot. Ce mot peut être d'un homme, il n'est pas d'une 
grande nation qui a d'immenses ressources. (Approbation pro- 
longée.) 

(1) Il n'cët pas iïan& la nature de l'Élat, fùl-il personnifié en M. Lcdru-Rollin , 
d'être un directeur intelligent. L'État sera toujours le plus usurier des ban- 
quier:». L'État ne saura jamais associer les ouvriers. 11 n^aura jamais, sans violer 
lu propriété, des instruments de travail à prêter: s*il en avait, il les prêterait tou- 
jours dans de mauvaises conditions. Sa statistique actuelle n'est pas suffisante. 
Si statistique future ne sera jamais assez exacte pour les attributions que lui donne 
M. Ledru-RoUln. 



— 122 — 

i\ou, il n'est pas possible qu'on nous repousse sans cesse 
parce qu'il peut y avoir du nouveau dans les choses que nous 
demandons^ car nous venons de voir une grande chose, et bien 
nouvelle cependant ; le 23 février, la plupart de ceux qui m'c- 
coûtent pensaient que le suffrage universel était* un monstre 
qui ne pourrait pas se dompter (c'est vrai î); que c'était une 
chose qu'on ne pouvait point organiser; que c'était une utopie, 
et cependant, en deux mois, vous l'avez vu organisé, vous l'a- 
vez vu fonctionner. 

Je vous le dis donc, ne vous payez pas de mots ; réfléchissez 
bien. Citoyens, à notre grave et redoutable situation. IjO peuple, 
encore un coup, en février, n'a pas fait une Révolution par pur 
intérêt; non ! on a eu raison de le dire, quand il a fait enten- 
dre ce mot sublime : Se donne trois mois de crédit à l'Etat, évi- 
demment il ne pensait pas à ses entrailles qui criaient. Quand 
le peuple, pendant deux mois, venait pour ainsi dire chanter 
d'amour autour de son H6tel-de- Ville; l'idée seule le soute- 
nait : le peuple, en ce moment, ne pensait pas à ses besoins ; 
mais, si le peuple n'y pensait pas, notre devoir, à nous, c'est 
d'y penser. 

On objecte encore que cette déclaration du droit au travail 
pourra gêner momentanément certaines industries; on nous ré- 
pond par des détails tellement minutieux que je ne devrais même 
pas en entretenir la tribune, s'ils n'avaient sans cesse rebattu 
nos oreille*. 

On a dit : Gomment donner à un orfèvre, à un bijoutier le 
droit d'ouvrir, de ses mains délicates, les entrailles de la terre? 
mais c'est folie ! 

Réfléchissez à ceci; quand vous parlez ainsi, vous parlez pour 
un jour. Il est certain que si ces industries avaient besoin d'être 
employées, je ne demande pas qu'on leur ouvre des chantiers, où 
de rudes labeurs les attendent; ils y seraient impuissants. Pour 
ceux-là, transitoirement l'assistance; pourceux-là, faites encore 
pendant quelque temps ce que vous faites aujourd'hui : mais re- 
marquez bien que cela ne combat pas contre le principe que 
je soutiens, car ceux-là ne sont pas la masse, et la masse de- 
viendrait volontiers concessionnaire de terres partagées pour 
les rendre fécondes. Quand je demande le droit au travail; que 
voulé-je? que vous l'inôcriviez dans une Constitution qui, ap- 
paremment, sera durable. Le peuple ne se soulève pas tous les 
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jours pour faire des chartes. Or^ quaud vous inscrirez le droit 
an travail^ vous ne serez pas forcés de l'avoir organisé dès le len- 
demain (1). (Réclamations diverses.) 

Un membre. C'est évident ! 

Jf. LedrU'RolUn. Messieurs, je ne serai plus long, je ne veux 
point abuser de la patience de rAssemblée; mais permettez- 
moi de vous dire que je ne comprends môme pas qu'on se ré- 
crie sur des choses aussi naturelles et aussi simples. Ainsi, par 
exemple, vous allez décréter le droite l'instruction : mais quel 
est donc le fou qui pense qu'en vingt-quatre heures vous allez 
le réaliser? Vous alkz inscrire le droit à l'assistance : mais quel 
est l'insensé qui s'imagine qu'en vingt-quatre heures vous au- 
rez créé le personnel et les établissements ? 

Comprenez-moi donc, je vous en conjure, quand je demande 
que le droit au travail soit inscrit dans la Constitution, c'est 
parce que les constitutions sont faites pour l'avenir, parce 
qu'dles doivent être durables, parce qu'elles sont des jalons 
dans la marche de l'humanité. 

J'ajoute, en prenant en considération la faiblesse et l'infir- 
mité humaine, que je ne demande pas que cette organisaticm 
soit créée en quelques jours ; je comprends qu'il y a, qu'il doit 
y avoir des transitions, des tempéraments ; mais de ce que je 
comprends qu'il y a des transitions nécessaires, est-ce une rai- 
son pour que ce droit au travail soit rejeté ? Posez votre but , 
pour que toutes vos lois y convergent incessamment. (Appro- 
bation.) 

Je me résume : 

On a dit : Le droit au travail, c'est le socialisme. Je réponds : 
Non , le droit au travail , c'est la République appliquée. (Très- 
bien ! très-bien !) 

Vous prétendez qu'il ne faut pas donner trop à de pareilles 
pensées, parce que, alors, les révolutions peuvent être entraî- 
nées hors de leur orbite. Je vous réponds, moi, que c'est en ne 
donnant pas aux révolutions leurs conséquences que les gou- 
vernements s' abîment et disparaissent. (Vifs assentiments à 
gauche.) 

(I) M. Lëdni-Rollin oublie que les combattants de juin ont pris les armes, parce 
qu'on ne réalisait pas assez vite les promesses de Février, qu'ils résumaient dans 
la formate Répuhliqtie démocratique et sociale, donnée par M. Barbés, dans une 
de ses interruptions parlementaires, entre le 9 et le 1 5 mai. 
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Pendant combien de temps avez-vous dit, avons-nous dit à la 
Révolution de Juillet : « Voici le principe, eh bien î marchez 
aux faits. » La Révolution a résisté, et c'est pour cela que le 
trône de Juillet a été brisé. (Mouvement.) 

Soyons plus prudents pour ce qui touche le droit au travail ; 
inscrivez-le de nouveau, parce qu'il est équitable, parce qu'il 
est politique de le faire. Inscrivez-le de nouveau, pour que dans 
les fastes de l'humanité nous u ayons pas Tair de reculer à cin- 
quante-cinq ans de distance, pour que nous ne soyons pas moins 
avancés que la Révolution de nos pères. Inscrivez-le, parce que 
le peuple doit obtenir ce qu'il demande de juste, et que, des 
1831, il inscrivait à Lyon sur ses bannières : Vivre en tra- 
vaillant ou mourir en combailanl! En 1831, Casimir Périer 
avait promis aussi des institutions qui ressemblaient non pas à 
l'organisation du travail, mais qui ressemblaient à la protection 
du travail. Il n'a rien réalisé ; mais l'idée jetée à Lyon, la for- 
mule flottant sur les bannières des insurgés, a fait son chemin, 
et, depuis ce temps, le peuple de Paris a répété, comme le 
peuple de Lyon : Vivre en travaillanl ou mourir en com- 
battanl! 

Ce cri, sinistre et redoutable au milieu du combat, sera un 
gage de sécurité s'il est inscrit dans votre Constitution , car ce 
peuple français est assez dévoué, quand cette satisfaction lui aura 
été donnée, pour attendre ; car il est trop pratique aussi pour ne 
pas comprendre que l'organisation n'est possible que successi 
vement : mais, encore un coup, inscrivez le principe, car si vous 
fermez la porte à toute espérance, j'appréhende pour la Répu- 
blique de lamentables déchirements. (Mouvement prolongé.) 



V. DLSCOUHS DE M. DUVERGIER DE HAURArtlNE (I). 



Citoyens Représentants, en venant ici combattre l'amende- 
ment de M. Mathieu (de la Drôme), je n'ai qu'une prétention, 

( I ;BeprÔ6entanl ilu Cher. Omsiainraent membre de raiicicnne Chambre das dépu lë^ 
dcpuib, 1 S22 M.Duvcrgier de Haurannea d'abord été un dfâ amis de M.Guizolct de sa 
politique doctrinaire. Il fit partie de la cûalitionde 1839, dirigée contre le ministère 
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celle de poser nettement la question et de la dégager, si je le 
puis j des déclamations et des métaphores dont on se plaît à 
l'obscurcir. 

Mais d'abord il est une réflexion qu'il m'importe de faire, 
non pour répondrg au précédent orateur, qui nous a rendu jus- 
tice, mais pour répondre à d'autres que vous avez entendus. 

On dirait, en vérité, que nous sommes ici divisés en deux 
catégories : ceux qui ont des entrailles pour les souffrances po- 
pulaires, et ceux qui n'en ont pas; ceux qui veulent apporter 
un remède aux maux de l'humanité, et ceux qui ne le veulent 
pas; ceux qui travaillent à résoudre autant que possible le pro- 
blème de la misère, et ceux qui ne s'en soucient pas. C'est poser 
la question d'une manière fausse et calomnieuse. (Très-bien!) 
Il n'est personne qui, au prix de grands sacrifices , ne fût heu- 
reux de donner à tous l'aisance et le bien-être. A défaut de sen- 
timents plus élevés, plus généreux, l'intérêt bien entendu seul 
le conseillerait. 

Mais la question n'est pas de savoir si la misère existe, et si 
nous devons faire tout ce qui est en nous pour la soulager, cela 
est incontestable pour nous tous ; la question est de savoir, le 
but^donné, quel est le moyen d'y arriver; la question est de 
savoir si les remèdes qu'on propose sont praticables, et s'ils 
n'aggraveraient pas le mal au lieu de le diminuer. 

Voilà ce dont il s'agit entre nous, pas d'autre chose. (Très- 
bien!) 

Et remarquez- le bien, vous avez entendu plusieurs orateurs 
hier et aujourd'hui ; cpie sont-ils venus vous dire ? Ils ont fait 
un tableau trop vrai, malheureusement, des souffrances dont 
nous sommes témoins tous les jours ; mais quand ils sont ar- 
rivés au remède, qu'ont-ils proposé? Vous connaissez le re- 
mède de M. Mathieu (de la Drôme), celui de M. Pelletier; tout- 
à-l'heure M. Ledru-Roliin a exposé le sien. Eh bien! je vous le 
demande, avez-vous saisi là quelque chose de tant soit peu sa- 
tisfaisant? Il est, je le sais, des personnes qui croient que la 
parole est tout en ce monde, et qu'en jetant soit à la faim, soit à 

Molé 16 avril), par MM. Guizot, Thiers et Barrot. C'est même, dit-on, ù lui, qu*on 
«lut la p»*n8éo de cette manœuvre parlementaire. A partir de ce moment, il s'est 
constamment tenu dans rupiK>sition modérée. Il a été l'un dc« principaux organi- 
;»ateur des banquetas politiques , dont le dernier devait avoir lieu le 22 février 
1848. M. Uuvergier pas^e pour le plus liabile stratégiste de laCbambre.il avait 
commencé sa réputation dans le Glohe, Il est né en 1798, 
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rinsurrectioD, quelques belles phrases, on les calme et on les 
apaise. Pour ma part, je crois qu'il n'y a rien de plus fâcheux, 
de plus funeste. Ne vous payez pas de mots, disait tout-à-l'heure 
M. Ledru-Rollin. Eh bien ! je l'avoue, en entendant son dis- 
cours, c'est ce que je me disais sur mon banc, et c'est ce que je 
répète h l'Assemblée : Ne vous payez pas de mots. Jusqu'ici, 
dans les remèdes qu'on vous a proposa, il n'y a rien que des 
mots. (Assentiment.) 

Il est un second argument qui, je l'avoue, me révolte. Il ar- 
rive souvent que l'on compare la situation des ouvriers libres 
de notre pays à celle des esclaves ou des serfs, et qu'on déclare 
ceux-ci plus heureux que ceux-là, parce que, dit- on, leurs 
maîtres ou leurs patrons sont au moins obligés de pourvoir ù 
leur subsistance. Gela est vrai ; mais oublie-t-on à quelles con- 
ditions? A la condition de disposer d'eux comme d'une chose, 
et de leur imposer, comme à un animal, telle somme de travail 
que le maître juge convenable ; à la condition aussi de toujours 
proportionner leur nombre aux besoins de l'atelier, et quand la 
limite de ces besoins est dépassée, de s'en défaire par un moyen 
ou par l'autre. 

Sont-ce là, par hasard, les droits qu'on voudrait donner à la 
société sur les ouvriers libres? et prétend-on en faire les serfs 
de l'État? Il n'en est pas ainsi, personne n'a cette idée. Qu'on 
en finisse donc avec des comparaisons absurdes, insensées, et 
qui sont un outrage à la liberté humaine. (Très-bien !) 
M. Pelletier. On n'a pas parlé de cela. 
M. Duvergier de Hauranne. Si vous n'avez pas entendu 
l'argument, je l'ai entendu souvent, et je l'ai lu dans les livres 
de vos meilleurs auteurs. (On rit). 
Un membre. S'il y en a. 

M. Duvergier de Hauranne. S'il y en a , et je crois qu'il 
y en a , pour ma part. Gela dit, j'aborde la question en elle- 
même, et je me demande ce que c'est que le droit au travail, ce 
droit nouveau qu'on prétend vous faire cx>nsacrer. D'abord, ii 
y a une confusion à laquelle il faut faire attention. Très-sou 
vent on parle du droit au travail, comme si c'était le droit de 
travailler ; le droit de travailler qui était réclamé par Turgot à 
une autre époque, et qui, ce me semble, a été consacré par la 
première Révolution française; ce n'est pas du droit de travail 
1er qu'il s'agit, c'est d'autre chose. Ou bien ces mots droit au 
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travail sont de vains mots, des mots qui n'ont aucune espèce de 
sens, ou ils veulent dire que tout homme, que tout ouvrier, 
quand le travail lui manque, a le droit de venir trouver TÉtat 
et de loi dire: Donnez-moi du travail, donnez-moi un salaire 
suffisant pour me faire exister avec ma famille. Voilà le sens 
des mots droit au travail, et s'ils n'avaient pas ce sens, ils n'en 
auraient aucun. (C'est évident !) 

On reconnaît pourtant que ce droit ne peut pas s'exercer 
tous les jours, que cela entraînerait l'État à se faire cultivateur, 
commerçant, industriel : on reconnaît cela ; je ne louche donc 
pas à ce côté de la question ; on me dirait que je me méprends, 
ou que je dénature la pensée de mes adversaires ; je prends la 
question dans les limites mêmes où ils la posent, dans les li- 
mites où la posait l'autre jour M. Lamartine. 

Le droit au travail est donc un droit dont rexercicc est sus- 
pendu lorsque l'industrie privée est prospère, mais qui reparait 
tout entier en cas de crise. Voilà le droit au travail. 

U est malheureusement indubitable qu'il y a dans la vie des 
nations, surtout des nations industrielles, des moments terri- 
bles, où le travail manque soudainement et où des milliers de 
créatures humaines se trouvent privées de ce qui les faisait 
vivre. C'est un grand malheur dont nous avons été tous les té- 
moins et auquel nous devons faire tous nos efforts pour remé- 
dier. 

Comment les choses se passentelles aujourd'hui, quand ces 
catastrophes éclatent? I^ voici, ce me semble. 

D'une part, l'État, les départements, les communes, les par- 
ticuliers, chacun dans la limite de ses ressources, font tout ce 
qui est en eux pour adoucir les misères, pour venir au secours 
de ceux qui souffrent. C'est ce qu'on a vu, il y a dix-huit mois, 
lors de la famine ; le droit au travail n'était pas écrit alors, et 
assurément l'État, les départements, les communes, les particu- 
liers ont fait leur devoir. (C'est vrai !) 

Ce n'est pas tout : les ouvriers qui savent que, à des temps 
de prospérité, peuvent succéder des temps d'adversité, font, 
quand ils le peuvent, en temps de prospérité, des économies 
pour les temps d'adversité ; ces économies sont petites pour 
chocml, j'en conviens; mais ce sont de petits ruisseaux qui, 
réonîl , forment une grande rivière ; et dans le pays le plus 
exposé aux crises iudastrielles , en Angleterre, on s'étonne 
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de» sommes considérables qui peuvent être ainsi épargnées. 

Ainsi, en temps de crise, Touvrier malheureux, privé d'ou- 
vrage, puise à trois sources différentes : il puise à la source de 
la bienfaisance publique, à celle de la bienfaisance privée, et à 
celle de l'épargne. Voilà comment les choses se passent. 

Maintenant qu'arrivera-t-il quand vous aurez proclamé le 
droit au travail? Il arrivera, d'un coté, que beaucoup de par- 
ticuliers, comptant sur l'État et sur les promesses que vous au- 
rez faites, se croiront déchargés de leurs obligations envers les 
malheureux; ils s'imagineront qu'ils ne doivent plus rien à 
ceux qui souffrent quand ils auront payé leur quote-part d'im- 
pôt. D'un autre côté, il arrivera que l'ouvrier, comptant aussi 
sur l'État, ne fera pas, en temps de prospérité, les économies 
qu'il fait aujourd'hui, et qu'au jour de la crise il sera dénué 
de toute ressource. De sorte que voici ce que vous aurez fait 
en proclamant le droit au travail : des trois sources auxquelles; 
les ouvriers malheureux allaient puiser , vous en aurez tari 
deux, celle de la bienfaisance privée et celle de la prévoyance. 
Voilà ce qu'aura gagné le peuple à votre article de la Constitu- 
tion. (Marques d'assentiment.) 

Mais on dit, je le sais, que si la source qui reste est assez 
abondante, cela n'y fait rien. Soit ; mais voyons s'il en est ainsi. 
Certaines personnes, je le sais, s'inquiètent fort peu des moyens 
d'exécution. Ainsi on dit, j'ai même lu cela avec quelque éton- 
nemcnt, je l'avoue, dans le rapport ; on dit : Est-ce que les res- 
sources d'une grande nation comme la France peuvent jamais 
être insuffisantes? il y a des routes et des canaux à faire, des 
terres incultes à défricher, des montagnes à reboiser, des mo- 
numents à construire. 

Messieurs, j'en suis fâché ; mais je crains bien que ce ne soit 
là un souvenir ou une réminiscence d'une certaine politique 
financière que vous connaissez, d'une politique financière qui 
n'est jamais parvenue à comprendre que les dépenses ne sont 
pas les. recettes. (Très-bien!) Il y aura certainement tou 
jours des travaux à faire ; les travaux à faire ne manqueront 
pas ; mais l'argent pour les payer, où le trouvera -t- on? (Très- 
bien ?} 

Vous reconnaisse/ vous-même que ce n'est pas dans les temps 
de grande prospérité, que c'est dans les temps de crise que d^ 
milliers de créatures humaines viendront frapper à la porte de 
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l'État, le droit au travail en main, et exigeront un salaire suf- 
fisant. 

Hais rÉtat, nous le savons par expérience, n'a pas un coffre- 
fort inépuisable ; vous le savez, vous Tavez suffisamment vu 
depuis six mois. 

Un Représentant, On le voit encore. 

M, Duvergier de Hauranne. On le voit encore; c'est mal- 
heureusement vrai. 

Pour se procurer de Targent, l'État n'a que deux moyens : 
rimpôt et le crédit. Or, dans les cas de crise dont il s'agit, que 
deviennent les impôts? Les anciens impôts produisent beau- 
coup moins, et les nouveaux sont très-difficiles, si ce n'est im- 
possibles à établir. Quant au crédit, il disparait complètement. 
Voilà ce qui arrive. (C'est vrai î) 

Ainsi, par votre proclamation du droit au travail, vous pla- 
cez, en face d'un trésor vide, 500,000, 1 million peut-être d'ou- 
vriers affamés, à qui vous avez donné le droit, le droit, enten- 
dez-vous? d'exiger ce que l'État est impuissant à donner. 

Et vous imaginez qu'il vous suffira ensuite de compter, jc^m- 
me le disait M. Ledru-RoUin tout à l'heure, sur le bon sens 
des ouvriers ; vous imaginez qu'il suffira de leur dire qu'on 
fait tout son possible, qu'on fera mieux plus tard ; quon n'a 
pas eu le temps d organiser le droit au travail, mais qu'on l'or- 
ganisera ! Messieurs, ce serait se méprendre sur la nature hu- 
maine, ce serait méconnaître les souffrances des ouvriers, que 
de leur tenir ce langage. 

A tous ces beaux raisonnements, que répondront-ils? Mais, 
si vous ne vouliez pas tenir vos promesses, il ne fallait pas les 
faire (très-bien ! — vive approbation) ; si vous ne vouliez pas 
payer votre lettre de change, il ne fallait pas la signer. (Très- 
bien !) Vous nous avez trompés par une promesse téméraire, 
et, si nous souffrons, c'est votre faute. 

L'autre jour, un de nos collègues, secrétain» de cette Assem- 
blée, et qu'on ne peut soupçonner assurément d'être insensi- 
ble aux souffrances des ouvriers, l'honorable M. Peupiu, vous 
disait, avec grande raison, que le décret qui règle les heu- 
res de travail , rapproché du droit absolu au travail inscrit 
dans la Constitution, constituait un guet-ai)ens pour les ou- 
vriers. 

Cela est vrai. Messieurs; un immense danger pour l'État, 

9 
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un guet-apens pour Touvrier : voilà le droit au travail. (Inter- 
ruption.) 

M. le Président. Monsieur Baune, si vous voulez parler, je 
vous inscrirai; vous serez le quarantième. (Rires.) 

J'invite TAssemblée au silence. 

Jf. Duvergier de Hauranne. Pour ma part, je voudrais 
que les partisane du droit au travail, au lieu de déclamer, vou- 
lussent bien répondre à cette simple question. 

S'il arrivait qu'en cas de crise , un million d'ouvriers , 
500,000 si vous voulez, vinssent, l'article de votre Constitution 
à la main, vous demander du travail et un salaire, quand Les 
coffres de l'État seront vides, quand les impôts ne rentreront 
pas, quand le crédit sera mort, que feriez-vous? 

Je crois, quant ù moi, qu'en présence d'une telle éventualité, 
on ne peut pas se contenter de dire qu'on inscrit le principe, 
sauf à clierclier plus tard le moyen de l'appliquer. Si tous avez 
ce moyen, venez ici le proposer, nous le discuterons. Jusque là, 
proclamer le droit au travail serait le plus odieux et le plus 
insensé des charlatanismes. (Très- bien !) 

Je ne sais pas si le droit au travail, tel qu'on l'entend, est con- 
ciliablc avec une société quelconque. Je ne le crois pas, quant 
à moi ; mais ce dont je suis certain, c'est qu'il n'est pas com- 
patible avec la société actuelle; ce dont je suis certain, c'est 
que, si on l'écrit dans la Constitution, on prend à l'instant 
même rengagement de changer radicalement toutes les con- 
ditions sociales. Cette conséquence n'est pas de celles qui 
effrayent tout le monde ; au contraire, c'est cette conséquence 
qui assure au droit au travail plusieurs partisans si dévoués. 
(Certainement.) 

Je demande pardon de revenir sur un fait déjà cité, mais 
j'y suis forcé. Quand, dans le comité des finances, et ensuite 
dans TAssemblée elle-même, notre collègue M. Proudhon 
nous a dit que, si on lui accordait le droit au travail, il nous 
faisait grâce de la propriété ; plusieurs d'entre vous ont pris 
cela pour une boutade ou pour une bravade. Eh bien î rien n'est 
plus faux; ce qu'a dit M. Proudhon dans le comité des finan- 
ces et dans l'Assemblée, il l'avait écrit, il y a dix ans, dans 
plusieurs de ses livres, et il l'avait établi d'une manière très- 
vigoureuse, je puis le dire. 

Je sais qu'il est de bon goût, dans ce moment-ci, de faire de 
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M. Proudhou le bouc émissaire du socialisme, et qu'après 
lui avoir jeté quelques duretés du haut de cette tribune, on se 
croit en règle avec la société. (I) (Très-bien ! très-bien!) 

Eh bien ! dois-je vous le dire? entre M. Proudhon et beau- 
coup d'autres socialistes, je ne vois qu'une seule différence, 
c^est qu'il raisonne mieux qu'eux et qu'il cache moins sa pen- 
sée. (On rit. — Très-bien !) 

M. Proudhon n'est pas d'ailleurs le seul socialiste qui ait 
déclaré le droit au travail imcompatible avec la société actuelle. 
En voici un, M. Vidal (2), qui appartient à l'école socialiste mo- 
dérée, à l'école qui prétend avoir un pied dans le Gouverne- 
ment; M. Vidal a fait un ouvrage intitulé : Vivre en travail- 
lani. Dans cet ouvrage il y a un chapitre sur le droit au tra- 
vail. 
Que dit M. Vidal? Il dit : 

m Le droit au travail, qu'on le sache ou qu'on i'ignorej im- 
plique nécessairement l'organisation du travail, et l'organisa- 
tion du travail implique la transformation économique de la so- 
ciété. Le principe est posé, les conséquences sont inévitables. • 
L'auteur établit ensuite « que le droit au travail ne peut être 
efficacement réalisé que par une organisation quelconque du 
travail, par la création d'ateliers permanents ouverts à toutes 
les forces, à toutes intelligences. » 

Il étabUt enfin qu'il est absurde de consacrer le droit au tra- 
vail si l'on entend maintenir l'ancienne société. 

Gela est clair , et remarquez qu'il s'agit ici d'un socialiste 
distingué et modéré. 

Mais voici quelque chose de plus décisif encore. Le père 
du droit au travail, tout le monde le sait, nous avons l'avan- 
tage de le posséder dans l'Assemblée, c'est M. Victor Gonsidé- 
rant. H. Victor Gonsidérant, notre collègue, a trouvé, a in- 
venté cette formule il y a quelques dix ans, et je ne crois pas 



(1) Allusion assez transparente à beaucoup d'autres qui ont pris la parole dans 
cette discussion et dans une dlscusâion précédente, relative à la fixation des heures 
de travail. 

(2) M. Vidal est partisan du communisme. C'est lui qui a fait la démonstration 
ta plus serrée de celte théorie dans un livre intitulé : De la Répartition^ antéiieur 
à celui que cite M. Duvergicr de Haiiranne. M. Vidal était secrétaire de la commis- 
sion do Luxembourg. On retrouve des traces évidentes de son influence dans les 
discours de M. Ix>ul8 Blanc. 
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me tromper en disant que, membre de la eommission de Cons- 
titution, il avait beaucoup contribué à faire entrer le droit au 
travail dans la première rédaction. Je ne lui en fais pas un 
reproche ; c'est fort naturel. Il avait pour le droit au travail un 
amour paternel; l'Assemblée Tavait nommé membre de la 
commission de Constitution; il a profité de Toccasion. Main- 
tenant, voyons ce que pense M. Considérant. M. Considérant a 
pris le soin dernièrement de faire réimprimer, sous une forme 
populaire, un écrit qu'il avait publié il y a, je crois, sept à 
huit ans. Il Ta fait réimprimer précisément pour éclairer ceux 
qui n'admettaient pas le droit au travail. 

J'ai ici le petit volume donl il s'agit. Or, M. Considérant 
commence par établir que le régime actuel de la propriété? est 
injuste, illégitime (le régime actuel, pas la propriété en prin- 
cipe, je le reci)unais). M. Considérant établit que ee régime 
constitue, au préjudice des non -propriétaires, une usurpation, 
une spoliation véritable; puis il ajoute : 

« Il n'y a que deux voies pour rentrer dans le droit : le 
retour à l'état sauvage , ou la reconnaissance du droit au 
travail. 

» Le retour à Tétat sauvage, personne n'en veut, nous ai • 
mons à le croire, quoique pourtant, théoriquement parlant, 
l'état sauvage soit la fin logique où tendent ceux qui nient 
purement et simplement la propriété et qui en demandenl la 
destruction. 

» Reste donc la reconnaissance du droit an travail, qui nï\st 
évidemment possible qu'à la condition que la société entrera 
dans la voie de ronGANiSATiON de l'industhie. » 
Et plus loin : 

« Le principe du droit au travail ne peut évidemment être 
fécond que par une solution au moins partielle du problème de 
j' organisation du travail. » 

V^ous le voyez, les partisans du droit au travail sont de 
deux espèces : les uns qui comprennent ce qu'ils fout, les autres 
qui ne le comprennent pas; les uns qui voient bien que la 
proclamation du droit au travail renverse la constitution de la 
société, et qui s'en applaudissent; les autres qui se figurent 
que le droit au travail conduit seulement à quelques instilu- 
tions agricoles et au crédit foncier. 
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Vous comprenez maintenant pourquoi les socialistes de toute 
espèce, depuis M. Proudhon jusqu'à M. Considérant, désirent 
tant l'adoption du droit au travail. MM. les socialistes, je dis 
cela sans vouloir leur faire injure, les socialistes n'ont pas les 
uns pour les autres beaucoup d'égards, et dans leurs livres, 
ils se traitent en général avec une 'grande sévérité, pour ne pas 
dire plus. (On rit.) Us ont pourtant une idée commune, un sen- 
timent commun : c'est une haine ardente, profonde pour la 
société actuelle, et un vif désir de la détruire pour en fonder 
une autre à la place. C'est vrai î} Or, ils voient que le droit au 
travail est une excellente machine de guerre ; ils s'«»n empa- 
rent, quelles que soient d'ailleurs leurs diversités. 

Le citoyen Considérant, Nous expliquerons notre pensée à la 
tribune. 

Le ciloijen Ihivergier de Hauranne. Je le désire. (On rit.) 

il ne faut donc pas que l'Assemblée s'v trompe, il ne s'agit 
pour elle de rien moins que de s'engager dans une voie qui, lo- 
giquement, fatalement, la conduit à la destruction de la société, 
à l'abolition ou du moins n la transformation de la propriété. 
Je sais que la propriété ici parait courir peu de risques, et 
qu'elle a sur tous les bancs non-seulement des partisans, mais 
des adorateurs (I). (On rit." 

Mais, Messieurs, on ne respecte pas toujours ce qu'on adore. 
Nouvelle et bruyante hilarité.^ 

Voix diverses. C'est très-joli! C'est très -spirituel! 

Le ciloycn Duverfjier de Hauranne, Lt l'amour qui préten- 
drait confondre dans le même embrassement la propriété et le 
droit au travail, serait, à mon sens, bien aveugle ou bien per- 
lide. .Très-bien!) 

Encore une fois, en proclamant le droit au travail, si vous 
le faîtes sérieusement, vous prenez l'engagement de refaire !a 
société actuelle. Kt croyez-vous que par là vous aurez sup- 
primé ou au moins diminué la misère? Eh! mon J)ieu! ce se 
rait là un grand résultat; mais je crois tout le contraire; je 
crois que vous l'aurez étendue, aggravée, généralisée». 

Le problème de la misère est vieux comme le monde, et je 
ne sache pas un esprit distiïigué, un cœur honnéle qui ne s'en 
soit préoccupé. 

(1; Dans la discuàbion générale du prcambiiic, M. de Lamartine avait dit qu'il 
adorait la propriété. V. p. M, 
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me tromper en disant que, nieml>re de la commission de Cons- 
titution, il avait beaucoup contribué à faire entrer le droit au 
travail dans la première rédaction. Je ne lui en fais pas un 
reproche; c'est fort naturel. Il avait pour le droit au travail un 
amour paternel; l'Assemblée l'avait nommé membre de la 
commission de Constitution ; il a profité de l'occ^ion. Main- 
tenant, voyons ce que pense M. Considérant. M. Considérant a 
pris le soin dernièrement de faire réimprimer, sous une forme 
populaire, un écrit qu'il avait publié il y a, je crois, sept à 
huit ans. Il l'a fait réimprimer précisément pour éclairer ceux 
qui n'admettaient pas le droit au travail. 

J'ai ici le petit volume dont il s'agit. Or, M. Considérant 
commence par établir que le régime actuel de la propriété est 
injuste, illégitime (le régime actuel, pas la propriété eu prin- 
cipe, je le reconnais). M. Considérant établit que ce régime 
constitue, au préjudice des non -propriétaires, une usurpation, 
une spoliation véritable; puis il ajoute : 

« Il n'y a que deux voies pour rentrer dans le droit : le 
l'etour à l'état sauvage , ou la reconnaissance du droit au 
travail. 

» Le retour à Tétat sauvage, personne n'en veut, nous ai- 
mons à le croire, quoique pourtant, théoriquement parlant, 
l'état sauvage soit la fin logique où tendent ceux qui nient 
purement et simplement la propriété et qui en demandent la 
destruction. 

» Reste donc la reconnaissance du droit au travail, qui n'est 
évidemment possible qu'à la condition que la société entrera 
dans la voie de roRGANisATiow de l'inditsthie. » 
Et plus loin : 

«< Le principe du droit au travail ne peut évidemment ètit" 
fécond que par une solution au moins partielle du problème de 
j 'organisation du travail. » 

Vous le voyez, les partisans du droit au tra>ail sont de 
deux espèces : les uns qui comprennent ce qu'ils fout, les autres 
qui ne le comprennent pas; les uns qui voient bien que la 
proclamation du droit au travail renverse la constitution de la 
société, et qui s'en applaudissent ; les autres qui se figurent 
que le droit au travail conduit seulement à quelques institu- 
tions agricoles et au crédit foncier. 
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Vous comprenez maintenant pourquoi les socialistes de toute 
espèce, depuis M. Proudhon jusqu'à M. Considérant, désirent 
tant l'adoption du droit au travail. MM. les socialistes, je dis 
cela sans vouloir leur faire injure, les socialistes n'ont pas les 
uns pour les autres beaucoup d'égards , et dans leurs livres, 
ils se traitent en j»;énéral avec une 'grande sévérité, pour ne pas 
dire plus. (On rit.) Ils ont pourtant une idée commune, un sen- 
timent commun : c'est une haine ardente, profonde pour la 
société actuelle, et un vif désir de la détruire pour en fonder 
une autre à la place. C'est vrai î} Or, ils voient que le droit au 
travail est une excellente machine de guerre; ils s'en empa- 
rent, quelles que soient d'ailleurs leurs diversités. 

Le cUotjen Considérant. >'ous expliquerons notre pensée à la 
tribune. 

Le citoyen Duvergier de Hauranne, Je le désire. (On rit.) 

Il ne faut donc pas que l'Assemblée s'v trompe, il ne s'agit 
pour elle de rien moins que de s'engager dans une voie qui, lo- 
giquement, fatalement, la conduit à la destruction de la société, 
à l'abolition ou du moins à la transformation de la propriété. 
Je sais que la propriété ici parait courir peu de risques, et 
qu'elle a sur tous les bancs non- seulement des partisans, mais 
des adorateurs 1'. (On rit.^ 

Mais, Messieurs, on ne respecte pas toujours ce qu'on adore. 
.Nouvelle et bruyante hilarité.^ 

Voix diverses. C'est très-joli î C'est très-spirituel! 

Le ciloyen Duvercfier de Hauranne, Et l'amour qui préten- 
drait confondre dans le même embrassement la propriété et le 
droit au travail, serait, à mon sens, bien aveugle ou bien per- 
fide. .Très-bien !) 

Kncore une fois, en proclamant le droit au travail, si vous 
le faites sérieusement, vous prenez l'engagement de refaire ia 
soi'iété actuelle. Kl croyez- vous que par là vous aurez sup- 
primé ou au moins diminué la misère? Eh! mon J)ieuî ce se- 
rait là un grand résultat ; mais je crois tout le contraire ; je 
«rois que vous l'aurez étendue, aggravée, généralisée. 

Le problème de la misère est vieux comme le monde, et je 
lie sache pas un esprit distingué, un cœur honnête qui ne s'en 
soit préoccupé. 

[\j Dans la digcuàbion générale du préambule, M. de Lamartine avait dit qu'il 
adorait la propriété. V. p. 47. 



- nk — 

Kh bien î retournez ce problème de tous côtés, creusez-le tant 
que vous voudrez, vous arriverez toujours à ceci ; Il y a dans 
toute société humaine deux termes, la population et le capital, 
dont le rapport exprime exactement le degré d'aisance où cette 
société est parvenue. Quand le capital croît plus vite que la po- 
pulation, il y a aisance ; quand la population croit plus vite que 
le capital, il y a misère fl). (Très-bien!' 

Ainsi, si vous voulez améliorer le sort des pauvres, dévelop- 
pez le capital, développez-le, encouragez-le, au lieu deTinju- 
rier comme vous le faites tous les jours. Quand, au contraire, 
tout en proclamant le droit de vivre en travaillant, vous faites 
la guerre au capital, savez- vous ce que vous faites, Citoyens 
représentants? 

Vous faites comme un homme qui proclamerait le droit de 
se bien porter et qui empoisonnerait l'air dans lequel nous vi- 
vons. (Approbation.) 

Messieurs, songez-y bien, ce qu'on vous demande, c'est de 
recommencer la politique dont le point de départ est le décret 
du 25 février, et le point d'arrivée l'insurrection du 23 juin. 
Jje 25 février, le Gouvernement proclamait le droit au travail ; 
le 23 juin, les ateliers nationaux, ce décret en main ou dans le 
cœur, s'insurgeaient contre l'Assemblée. 

Pour ma part, je suis parfaitement convaincu que nous de- 
vons tout faire, tout au monde, pour améliorer le sort des 
classes souffrantes; ce que je ne veux pas, c'est qu'on trompe 
le peuple par des promesses mensongères. (Vive approbation.; 
Ce que je ne veux pas, c'est que, par l'effet même de ces pro- 
messes, on tarisse les sources de la bienfaisance privée, de la 
prévoyance (très-bien!); ce que je ne veux pas, c'est qu'en 
créant pour l'État un danger immense, on augmente ainsi la 
misère au lieu de la diminuer. 

J'accepte la nouvelle rédaction de la 'oommission qui pro- 
clame, sans rien compromettre, le devoir pour l'État de veil- 
ler au sort de tous ceux qui appartiennent à l'État, et de sou- 
lager leurs souffrances dans la limite de ses ressources. Mais 
je repousse de toute ma force ramendement de M. Mathieu 
(de la Drôme), qui, sans qu'il le sache, assurément, me paraît 

(1} C'est lu base de la doctrine fundamentale d'un économiste que bien des gens 
calomnient Bans le connaître. Si M. Duvergier de Haurannc eût prononcé le nom 
de MalthuB, personne n'aurait osé approuver. 
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un mensonge et un danger. (Marques nombreuses d'approba- 
tion.) 



VII. DISCOURS DE M. GR£MIEUX (i). 

Citoyens Représentants, je remercie le spirituel orateur qui 
dfôcend de la tribune d'avoir, dans la plus grande partie de sa 
discussion, ramené la question où elle devait être. Nous som- 
mes heureusement dans une Assemblée qui ne veut d'aucune 
exagération, et je me présente à elle avec la pensée d'un devoir 
à accomplir, avec une conviction que je désire faire passer en 
elle , mais non point du tout en chef de secte, ni en rien de 
semblable. 

J'avoue humblement que je connais peu les doctrines des so- 
cialistes ; j'avoue humblement que je ne les ai pas profondé- 
ment étudiées : je viens défendre ce que j'ai cru être une néces- 
sité de la Révolution qui vient de s'accomplir. Je parlerai avec 
la même simplicité ; si cette simplicité est une erreur, l'Assem- 
blée le décidera. 

Quant à moi, je crois que la nécessité d'inscrire le droit au 
travail dans le préambule de la Constitution est une nécessité 
puisée dans la Révolution même que nous représentons aujour- 
d'hui. 

C'est là ce que je vais tenter de démontrer. Seulement , ci- 
toyens , ce que je regrette , c'est que la discussion se soit éle- 
vée sur un amendement absolu, celui de M. Mathieu (de la 
Drôme ), au lieu de s'être élevée sur le projet de Constitution 
qui vous est aujourd'hui soumis; car, dans les discussions <jui 
se sont élevées à cet égard , il y a eu parmi nous deux opi- 
nions , l'une dont vous avez entendu Texpi^ession à cette tri- 
bune plus d'une fois depuis quelques jours : elle tend à dé- 
clarer le droit absolu , sans limites ; l'autre qui avait réclamé 
l'exercice de ce droit dans des limites généreuses , mais for- 
cées; et assurément le projet de Constitution , sauf les mots 
droit au travail que je demande , se rapproche ou plutôt se 
confond avec notre opinion. Ce projet n'a qu'un défaut, c'est 

j) Voir un premier discours sur le préambule, dans lequel l'honorable orateur 
h déjà touché k la question du Droit au travail, p. 36. 
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de lie pas (lire nettement sa pensée. ( Mouvements en sens di- 
vers.) 

Mais n'importe ; portons-nous sur le terrain où l'on se trouve 
actuellement placé, et examinons si, en effet, vous devez écrire 
dans votre Constitution le droit au travail. 

Avant tout, que Thonorable orateur qui descend de cette tri- 
bune me permette de répondre immédiatement à l'un des ar- 
guments si souvent reproduits et dont on fait en quelque sorte 
un épouvantai! contre le droit au travail. 

On vous dit : Supposez 1 ,500,000 ouvriers sans travail , 
mourant de faim et venant vous dire , votre lettre de change à 
la main : « Acceptez-la et payez-la ! « Que ferez -vous? 

En vérité, l'argument ne peut pas être juste. Ne mettez 
rien dans votre Constitution ( et vous allez voir tout à Theure 
que vous y avez mis beaucoup), ne mettez rien, et supposez 
1 ,500,000 ouvriers sans travail , mourant de faim et venant 
vous dire : « Faites-nous manger, donnez-nous du travail. »> 
Que répondrez- vous? (Agitation.) 

Cn vérité, il ne faut pas supposer de pareilles exagérations. 
(Interruption prolongée.) 

Je vous l'ai dit , citoyens, raisonnons sans aucune exagéra- 
tion, c'est-à-dire en législateurs qui veulent faire une Consti- 
tution dont la raison approuve les bases et pour laquelle le 
bon sens soit la première garantie. Non, non, pas plus d'exa- 
gération dans la pensée que d'exagération dans les arguments ! 

Qu'est-ce que vous avez mis dans votre Constitution telle 
qu'elle est aujourd'hui ? Vous déclarez d'abord que vous devez 
rassislance aux citoyens nécessiteux ; vous déclarez ensuite que 
vrtus la donnez cette assistance, soit en procurant du travail 
dans les limites de vos ressources , soit en donnant, à défaut de 
la famille, les moyens d exister à ceux qui sont hors d'état de 
travailler. Voilà ce que vous avez promis. 

Permettez-moi de vous rappeler ce qu'avaient promis les 
deux Constitutions de 1791 et de 1793; nous les comparerons 
à la Constitution actuelle , et ce sera là le point de départ. 

La Constitution de 1791 s'était exprimée en ces termes : « 11 
sera créé et organisé un établissement général de secours publics 
pour élever les enfants abandonnés, soulager les pauvres infir- 
mes et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pas 
pu s'en procurer. >• 
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Remarquez bien ces expressions : voilà une organisation de 
secours publics. 

Cette organisation a deu\ objets : 

Le premier , c'est de fournir des secours , des soulagemeiits 
pour les enfants abandonnés et pour les pauvres infirmes ; le 
deuxième, c'est de fournir du travail aux pauvres valides qui 
n'ont pu s'en procurer. Ainsi , vous le voyez, la Constitution a 
bien distingué de la manière la plus absolue le droit d'assis- 
lance pour Tenfanl abandonné , pour l'ouvrier infirme, et le 
travail qui doit être accordé (je ne me sers pas du mot droit 
à dessein, je ne veux pas m'en servir), le travail qui doit être 
accordé aux citoyens valides qui n'ont pu s'en procurer. 

Maintenant, dans la Constitution de 17U3, que voyez-vous? 
Les secours publics sont une di tte sacrée ; la société doit à 
l'infirme l'assistance, le secours; au citoyen \alide qui peut 
travailler, mais qui na pas de travail, elle doit le travail : voilà 
ce qu'ont déclaré les deux premières Constitutions. 11 me sem- 
ble que nous n'étions pas si loin de la vérité, quand, soixante 
ans après 1791, nous réclamions le droit au travail pour le 
citoyen valide. Nous n'avions pas encore le projet actuel de 
Constitution ; nous attendions le premier travail de la com- 
mission que vous aviez nommée. A cette époque, nous disions : 
Le travail est une dette sacrée, d'après la Constitution de 1793 ; 
c'est une dette, d'après celle de 1791 . 

£b bien ! aujourd hui que la Révolution de 1848 déclare non 
pas que le travail est une dette de l'Etat à l'égard de l'ouvrier, 
mais que c'est un droit de la part de l'ouvrier à l'égard de l'Ëtat, 
étions-nous donc d'une si grande exigence? (^4 gauche : Non? 
non!] 

Le premier projet de Constitution parut, il consacra le droit 
au travail. (C'est vrai! c'est vrai î ) Certes, personne ne dira 
([ue les hommes qui avaient ainsi consacré ce droit, quoique 
parmi eux se trouvât l'un des socialistes que vous signalait 
M. Duvergier de Hauranne, et dont il a cité quelques frag- 
ments de phrases, personne, dis-je, ne supposera que la majo- 
rité de vos commissions, qui proclamait le droit au travail 
dans le préambule de la Constitution, fût éprise des idées de 
communisme, qu'elle fut emportée par ces idées, qu'elle eut 
\oulu proclamer le socialisme! (Très-bien! très-bien!) 

Alors, Messieurs, notre foi s'est raffermie, notre conviction 
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est devenue plus vive encore, car nous avions pour nous la 
majorité de ces hommes éclairés, honorables, que vous aviez 
choisis, à qui vous aviez confié le soin de dresser votre Cons- 
tition et qui proclamaient le droit au travail. 

Pourquoi leur conviction s'est-elle retirée? 

On vous Ta dit à cette séance : 11 s'est passé entre le premier 
projet de notre Constitution et la deuxième édition qui vous en 
a été donnée, un effrayant événement, une déplorable cata- 
strophe, rinsurrection de juin. Dès ce moment, toutes les dé- 
clarations qu'on a considérées c^mme pouvant donner au 
peuple des pensées que l'on juge trop étendues ont dû être 
proscrites; xc qu'on voulait, avant l'insurrection, donner au 
peuple comme droit, il n'a fallu désormais le lui concéder que 
comme secours. 

On a craint, en présence des ateliers nationaux, en présence 
de la terrible attaque contre la société, on a craint de donner 
des armes nouvelles à ceux qui venaient de voir tomber de 
leurs mains œlles que la patrie leur avait remises pour sa dé- 
fense et qu'ils avaient dirigées contre la patrie. (Mouvement. / 
Et alors on s'est dit : Nous ne proclamerons pas le droit; ce 
serait une machine guerre , on s'en servirait contre la sociélé 
elle-même. 

Quoi donc ! Messieurs, parce qu'il est survenu dans notre 
pays une de ces catastrophes horribles que l'histoire déplorera 
comme nous; quoi donc î ce qui était un droit la veille ne l'était 
plus le lendemain î (Réclamations et murmures. ) 

Il me semble, citoyens, que quand il s'agit ou d'amour de la 
patrie ou de dévouement au pays, chacun de nous a la même 
pensée. iNul ici n'en a plus ni moins, et nous raisonnons tous 
avec l'intention du bien. (Oui î oui î ) 

.le disais donc : Le droit de la veille pouvait-il n'être plus le 
droit du lendemain? Kxaminons : quand on vient à cette tri- 
bune vous parler du peuple, on dit aux orateurs : Mais qu'ap- 
pelez-vous donc le peuple? Le peuple, ce sont les hommes cal- 
mes, réfléchis, raisonnables. Voilà le véritable peuple. Les 
autres, c'est l'insurrection; ce n'est pas le peuple, ce sont les 
mauvais citoyens. Je le veux bien, et j'adopte votre définition. 
Mais voici un droit qui appartient au peuple, vous l'avez re- 
connu d'une manière solennelle. 

Eh bien î parce que de mauvais citoyens (ce n'est pas le peuple. 
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entendez- vous ! ) viendront attaquer la société, en quelque nom- 
bre que ce soit, vous déshériterez le peuple, le véritable peu- 
ple, d'un droit que vous lui aurez reconnu, reconnu la veille! 
(Interruption.) 

Je compare maintenant les deux projets de Constitution qui 
vous ont été successivement soumis ; vous restez tous assuré- 
ment libres de préférer Tun à l'autre. La question que je fais 
est bien simple : A^ous avez nommé dix-huit membres de cette 
Assemblée pour faire un projet de Constitution et vous le pré- 
senter; puis, quand ils ont eu fait leur travail, vous avez délé- 
gué de vos bureaux quinze membres pour aller porter dans le 
comité Topinion des bureaux qui les avaient choisis. 

Eh bien ! la majorité de la commission avait adopté le droit 
au travail; la majorité des bureaux avait adopté le droit au tra- 
vail. (]Von! non! ) 

I^a majorité de huit contre sept avait adopté le droit au tra- 
vail (oui! oui!) : et j'ajoute ceci. Il y avait, même dans la 
minorité, des bureaux qui voulaient le droit au travail avec 
certaines combinaisons; qui, sans le repousser entièrement, 
ne le voulaient pas aussi étendu, aussi absolu. 

Ainsi le droit au travail en lui-même n'a pas rencontré, bien 
s'en faut, une majorité d'ennemis. 

Votre comité de Constitution , après avoir entendu les délé- 
gués des bureaux, a voulu donner satisfaction aux diverses 
opinions; cette satisfaction, la voici : Comment se [)laint-on du 
droit au travail? On s'en plaint ( et remarquez bien que là est 
la question pour nous telle qu'elle a été débattue), on s'en plaint 
à c>au8e de l'impossibilité qu'il peut y avoir pour l'Etat de don- 
ner quand on viendra réclamer. 

Cherchons donc à ne pas faire de promesses fallacieuses; 
n'allons pas dire au peuple : « Je ferai, » quand nous ne pour- 
rons pas faire. Il y a un péril dans une promesse qui ne pourra 
pas être tenue. Cherchons donc un moyen de laisser ce droit 
au travail dans la Constitution , mais de manière à ce que ja- 
mais le peuple ne puisse penser que la promesse qui lui a été 
faite est une promesse trompeuse une promesse hypocrite; 
qu'il ne puisse venir réclamer, la Constitution à la main, ce 
que nous lui aurions accordé comme un droit. On n'a donc 
pas voulu rejeter le droit, mais seulement Tinscrire dans la 
Constitution, dans une limite convenable, juste, réelle. Voilà 
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tout. Supposez qu'on eût mis dans la Constitution ces mots : 
- Tj'Htat doit l'assistance aux citoyens nécessiteux, en leur pro- 
curant le travail auquel ils ont droit, dans les limites de ses 
ressources; « est-ce que vous auriez trouvé cette déclaration 
extraordinaire? Assurément non, et pourtant le droit au tra- 
vail serait inscrit dans la Constitution. 

Maintenant, on croit n'avoir pas mis le droit au travail, 
quand on a mis que Ttltat doit h travail. Mais que TEtat 
contracte une dette en faveur du citoyen, ou que le citoyen 
ait une créance contre TEtat, n'est-ce pas la même chose? 
Quand vous dites que vous contractez une dette dans la limite 
de vos ressources, et quand nous vous demandons de déclarer 
une créance dans la limite de vos ressources, quelle est donc 
la différence entre nous? C'est que vous ne voulez pas aujour- 
d'hui reconnaître comme droit ce que vous reconnaissiez 
hier. {Sur quelques bancs : C'est bien cela! ) Je me trompe, 
quand je dis que vous ne voulez pas, vous le voulez; votre 
pensée est aujourd'hui la même, il n'y a qu'une différence 
dans l'expression, non dans le droit. 

Citoyens, j'avais à cœur de vous bien faire voir où nous en 
sommes ; je voulais poser la question où elle est, et entre la 
commission et ceux d'entre nous qui n'ont pas porté à la tri- 
bune Tamendement que vous avez à discuter, mais qui croient 
que le droit au travail doit être inséré dans la Constitution 
comme un droit , dans la limite des ressources de l'Etat. Est ce 
une dette de la société envers le peuple? ou est ce une créance 
du peuple contre la société? Pensez-vous que cette prétendue 
différence vaut la peine d'un si solennel débat? 

Pour moi, je dis ceci : Ou ne mettez pas dii tout le droit au 
travail, si c'est lîx votre pensée; ou proclamez-le, si vous croyez 
que le droit existe : pariez nettement. Qui donc osera résister 
il un décret de l'Assemblée nationale? ( Interruption. 

Assurément, citoyens, nul de nous n'a la pensée que notre 
œuvre sera universellement approuvée, que tout le monde l'a 
doptera sans résistance; mais qu(* sont des résistances d'opi- 
nions, des résistances individuelles? Ce n'est pas là ce qui doit 
nous préoccuper. Nous travaillons pour la nation; faisons savoir 
franchement à la nation toute notre pensée, et si nous trouvons 
des rebelles, ne nous inquiétons pas d'une rébellion sans por- 
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iée ; l'Assemblée nationale, pas plus que le pays, ue |)eut crain- 
dre cette résistance. 

Voulez-vous, à cet é^ard, loufe ma pensée? (Oui! oui! 
ditc«-laî; 

Vous prétendez que le droit au travail est une promesse 
trompeuse : eh bien! moi, je vous dis que votre déclaratiou de 
travail est un mot trompeur ; je dis que , sans le vouloir assu« 
rément pas plus (juc nous , vous vous trouveriez dans cette si- 
tuation qui ne serait pas plus vraie que la notre, à nous qui 
demandons le droit au travail. Ce que nous voulons, c*est le 
droit au travail dans la mesure du pouvoir de la société. Ëh 
bien! je >ous dis que, si nous promettons une chose que nous 
ne pouvons pas tenir en appelant le droit au travail droit, vous 
êtes dans la même position quand vous appelez dette la diseUe 
du travail. Au reste, vous ne faites que rappeler le mot de la 
Convention. 

I^ Convention avait dit : <^ Les secours publics sont une dette 
.»iacrée et se composent de deux choses : Tassistance envers ceux 
qui ne sont pas valides et le travail pour ceux qui sont valides. 
C'est là ce que vous dites au.«si, et maintenant si Ton vient avec 
votre Constitution, vous dire : « Vous avez contracté une dette 
envers moi , vous me devez une assistance dans la mesure de 
votre pouvoir, vous tHes en mesure de me donner du travail , 
donnez-m'en. »• Que pou\ez-vous répondre? C'est la même 
({uestiou que vous me faisiez tout à Thcure. 

Mais est-il vrai que le mot de droit au travail soit quelque 
chose de si effravant? Depuis deux jours, on parle de la Ré- 
volution de révrier comme d'une [{évolution démocratique , 
mais nullement s{)ciaU»(e. Je suis d'accord avec tous ceux qui 
vous ont i>arlé dans ce sens. Seulement, qu'on me permette 
de le dire, si vous avez pensé que la Révolution de Février n'est 
absolument qu'une Révolution politique , vous ne Tavez pas 
comprise comme nous : voilà tout. Non, la Révolution de Fé- 
vrier n'est pas socialiste , mais il y a dans le fond de la Révolu- 
tion de Février une Révolution démocratique et sociale, c« qui 
est bien différent. 

Savez-vous, en effet, pourquoi nous avons fait la Révolution 
de Février , ou plutôt pourquoi la Révolution de Février s'ert 
faite?. .. (Ah î ah ! — Mouvements en sens divers.} 

Kn vérité, ce serait me faire un grand honneur ou une 
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injure que de me supposer capal)le de dire que j'ai fait la Révo- 
lution de Février. 

M. Subervic. Vous v avez pris voire part, vous y étiez. 
M. Crémieux. Oui, j'y étais de cœur. Je déclare à l'Assem- 
blée, je le dis hautement, que le 2 \ février à midi, je ne pensais 
pas à la République... (ftlouvement). 

Mais la République s'est faite parc« que le temps de la pro- 
clamer était arrivé. La Révolution de Février a eu lieu par suite 
de toutes les expériences monarchiques qui avaient été faites 
jusqu'alors, et quand on avait vu successivement toutes ces ex- 
périences arriver au terme que vous connaissez tous, on a pensé 
qu'il était temps d'avoir enfin un gouvernement réel et sérieux 
du pays par le pays et pour le pays. 

Voilà comment la Révolution de Février s'est faite.' Est-ce 
donc que, par hasard, cette Révolution n'a pas eu d'autre objet, 
comme on semblait le dire tout à l'heure? est-ce que, par ha- 
sard, elle n'a pas eu d'autre objet que de substituer une forme n 
une autre forme? 

Gomment ! on vous dit ceci : Dans les premiers temps de 
notre glorieuse révolution de 89 , on avait promis au peuple 
des droits politiques que la Révolution de Juillet 1830 avait 
proclamés. Le Gouvernement de Juillet a violé son principe ; 
il n'a pas accordé ces droits politiques au peuple. Eh bien ! 
nous, nous devons faire ce que la Révolution de 1789 avait 
fait. 

Oui, assurément, et j'espère que la République l'a fait lar- 
gement , et qu'en appelant tous les citoyens , tous sans excep- 
tion, à ce vole universel et direct , elle a prouvé qu'elle com- 
prenait cette partie de sa mission plus largement que ne l'a- 
vait comprise la Constitution de 1791. Nous avons fait à cet 
égard non-seulement ce que nous devions faire , mais tout ce 
que nous pouvions faire. 

On ajoute : Il n'y avait qu'une classe favorisée, soutenue ; on 
faisait trop peu pour le reste du peuple, il faut faire plus. 

Gitoyens, il y avait deux choses contre le peuple : on ne s'oc- 
cupait pas assez de lui et ou s'occupait trop peu de lui. 

On ne s'occupait pas assez de lui en ce sens qu'on était bien 
loin de faire pour le peuple ce qu'on devait faire même dans 
SCS intérêts matériels , dont on a tant parlé à cette tribune et 
pour lesquels on semble croire qu'on aurait voulu faire la 
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Révolution de 18i8. .Non, on ne s'en oceupait pas assez; non, 
ou ne comprenait pas les devoirs de TEtat envers le peuple. 
Le peuple était relégué , méprisé , foulé aux pieds. Quand ou 
daignait lui accorder quelque assistance sur des travaux sol- 
licités des Chambres par un minisière plus libéral, c'était tout 
ce qu'on faisait pour lui, et on croyait en avoir fait assez. Mais. 
si l'on faisait peu de ce côté, on faisait trop d'un autre. C'était 
une véritable répulsion qu'on avait contre le peuple ; ou ne 
voulait le voir nulle part , on ne l'appelait à aucune grande 
chose, on le regardait comme faisant partie d'un pays illégal ; 
il n'y avait de pays légal que pour quelques hommes au mi- 
lieu de nous. 

Voilà comment on traitait le peuple, et sous le rapport po- 
litique, et sous le rapport matériel. Et qu'entendons-nous par 
ces intérêts matériels? Comment! citoyens, quand nous ve- 
nons demander à la tribune de favoriser l'état matériel des 
classes souffrantes, on nous dit que la Hévolution de Février 
n'a pas été faite pour un intérêt matériel ! Mais , en vérité , 
c'est se mettre sur un singulier terrain. Est-ce qu'il n'y a 
dans le pays que des intérêts purement moraux ? Est-ce que, 
pour que les intérêts moraux se développent, il ne faut pas 
que les intérêts matériels soient protégés? Et que sera donc 
la vie de l'homme si vous le laissez ainsi sans aide , sans tra- 
vail? 

Redisons-le, citoyens, la différence est dans le mot entre la 
commission et nous, et non dans la pensée. 

Aussi , remarquez-le bien , quand on veut attaquer le droit 
au travail, ce n'est pas notre opinion à nous que l'on attaque; 
nos adversaires vont rechercher le comnnuiisme ou le socia- 
lisme ; ils puisent quelques citations dans quelques ouvrages 
et s'en emparent comme d'un trophée. Mais leur argumenta- 
tion n'est pas heureuse. Par exemple, quand, dans d'autres 
circonstances , on signalait ici l'opinion de M. Proudhon , on 
vous déclarait , je vous demande pardon de l'expression , qu'il 
y avait de la folie dans la situation même qu'il prévoit; on ne 
pouvait, disait-on, y ajouter aucune foi ; mais quand les ad- 
versaires du droit au travail trouvent, au contraire, dans les 
livres ou dans les déclarations de M. Proudhon des phrases 
dont ils peuvent profiter, alors M. Proudhon est un homme 
qui comprend admirablement son affaire... ( Kire approbatif 
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à gauche), qui sait très-bien où il va; ce sont des déclarations 
qu'il faut croire , auxquelles nous devons tous ajouter foi , de 
telle sorte que , suivant que M. Proudbon raisonne pour ou 
contre nos adversaires, nos adversaires le rejettent ou le pren- 
nent. (Nouvelle hilarité.) 

Citoyens, la question à décider est plus simple qu'on ne le 
veut. Voici à quoi cela se réduit, pour terminer, quant à moi, 
la discussion. 

La Révolution de 1791 avait proclamé que le travail serait 
donné aux citoyens. 

La Révolution de 1793 avait déclaré que c'était une dette sa- 
crée de l'État. 

Je demande que la Révolution de 1848 déi*iare que c'est un 
droit des citoyens envers l'Etat, dans la mesure, dans la limite 
de toutes les facultés de l'Etat ; car personne ne peut vouloir 
l'impossible ; chacun de nous ne songe à réclamer ce que l'Etat 
ne saurait accorder. 

Si nous restons avec la Constitution telle qu'elle est, je vous 
demande quel avantage le peuple, si oublié dans les temps an- 
térieurs, va retirer de la proclamation de notre Constitution. 

Nous lui avons donné le suffrage direct et universel; voilà 
ce que nous lui avons donné! Et maintenant que tous, en 
France, sont citoyens, nous ne voudrons pas déclarer, après la 
Révolution de Février, autre chose que ce qui a été déclaré en 
1791, reconnu depuis dans tous les temps, que ce qui n'a été 
maintenu par personne ! 

Comment ! la Révolution de Février n aura pas donné le droit 
le plus simple, le plus naturel de tous, celui que Turgot décla- 
rait le plus naturel, le plus imprescriptible ! (Réclamations.) 

Un membre. C'est le droit du travail î 

M, Crêmieuoc, Oui, Turgot parlait ainsi du droit du tra- 
vail alors encore méconnu ; il parlait de la liberté du travail 
alors enchaînée. Je ne donne pas à ses paroles la portée qu'il 
n'a pas voulu leur donner lui-même. Oui, c'est ainsi qu'on 
parlait aux époques de 1 789 et de 1791. Ce que je vous ai de- 
mandé, ce que je vous demande, c^est si, en 1818, vous ne 
trouvez pas qu'il faut faire pour le peuple, aujourd'hui arrivé 
à jouir de tous les droits politiques, quelque chose de plus 
que n'avaient fait 1789 et 1791. Et puisqu'a cette époque on 
parlait ainsi du droit de travailler, je vous demande si rom oc 
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voulez pas aujourd'hui consacrer le droit au travail, si vous 
préférez l'assistance, c'est-à-dire Taumône (non! non! pas 
l'aumône !), au travail, c'est-à-dire à la liberté, à l'intelligence; 
car le travail, sous quelque forme que vous le donniez, c'est 
toujours le plus bel apanage de l'homme, c'est celui qui con- 
stitue à la fois son droit et sa destinée ; et il me semble que la 
République de 1848 doit consacrer, mieux que toutes les ré- 
publiques, le droit et la destinée de l'homme. (A gauche : Très- 
bien ! très-bien !) 



vm. DISCOUES DE M. BfARGEL BARTRE (1). 

Messieurs, l'honorable M. Crémieux, qui descend de la tri- 
bune, trouve une analogie parfaite entre Texpression de Tur- 
got, le droit du travail, et cette expression de l'amendement 
proposé par M. Mathieu (de la Drôme) : droit au travail. C'est 
là une grande erreur; il y a entre ces deux expressions, droit 
du travail et droit au travail, la distance qui existe entre la 
société civilisée que nous connaissons, la société que nous pos- 
sédons et une autre société qui n'est encore, heureusement, 
que dans les nuages, que dans les rêves des utopistes. (Chu* 
chottements.) 

Depuis 1789, le progrès ne s'accomplit dans la société qua 
par les efforts de l'individu. L'ouvrier qui veut du crédit doit 
inspirer de la confiance par sa conduite; celui qui aspire à 
augmenter son bien-être doit redoubler d'activité ; celui qui 
aspire plus haut encore, celui qui aspire à la fortune, doit la 
conquérir par son énergie, par son travail, par ses épargnes. 
C'est ainsi. Messieurs, que nous marchons depuis 1 798, c'est 
ainsi, que de modestes ouvriers sont devenus de riches capi^ 
talistes; c'est ainsi, pour ne citer qu'un seul nom, que 
M. Jacques Laifitte, fils d'un humble ouvrier charpentier, est 
devenu un puissant banquier, et, mieux que cela, un grand 
citoyen. 

(I) Dépoté des Basses-Pyrénées. Homme nouveau. Républicain de la veille, non 
socialiste. Son discours annonce des études économiques sérieuses. Bien qu'il n'ait 
pas été très-remarqoé, c'est un des meilieurs de cette brlUante discussion. M. Bar- 
the a travaillé dans le Tempt, la Loi et la Nouvelh Minerve. U est avocat à Pau. 

10 
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Cette nécessité de puisci' en soi, de demander à ses propres 
forces des moyens de succès, exalte riraagination de Tindividii. 
centuple son énergie et le pousse aux découvertes. En mar- 
chant vers la fortune, il enrichit son pays de procédés nou- 
veaux et de produits utiles. C'est ainsi que la France est deve- 
nue une grande nation; c'est ainsi qu'elle s'est plac^ à la tête 
des peuples civilisés. 

Sans doute, Messieurs^ il faut en convenir, la liberté de 
rindustrie a quelques inconvénients; elle crée la concurrence, 
la concurrence amène des triomphes et des chutes, des fortunes 
et des misères. 

Oui, le Gouvernement républicain doit songer à adoucir les 
maux que la liberté crée sur son |>assage. Voilà pourquoi j'ap- 
puie de tous mes efforts l'article 8 du préambule du projet de 
Constitution. 

Si nous ne faisions rien pour les victimes de la concurrence, 
nous donnerions une arme puissante anx théories subversives 
de la propriété. Ixs fauteurs de désordres ne manqueraient pas 
de dire aux masses, qui sont crédules quand elles souffrent : 
Vous voyez bien que la République qu'on vous a faite est une 
République sans entrailles, une République qui n a nul souci 
du peuple, des ouvriers sans travail, des vieillards et des en- 
fants délaissés; la République qu'on vous a faite est une Répu- 
blique d'égoïstes. Voilà ce qu'on dirait, et il ne faut pas qu'on 
le dise. Vous avez fait un acte de haute prudence et de haute 
politique en inscrivant dans votre préambule que la société 
devra secourir ceux qui, par l'effet des crises industrielles, se 
trouveront sans travail. 

Messieurs, permettez-moi d'aborder, dans toute sa netteté, 
t^ette question du droit au travail. Je vous ai montré Faction 
libre et civilisatrice de l'individu. Eh bien î à côté de cette 
civilisation, on tend à créer une autre société. Il y a des esprits 
absolus qui ne veulent voir dans la concurrence que les plaies 
qu'elle cause, qui en exagèrent la profondeur, et qui ne trou- 
vent d'autre moyen de les guérir que d'en faire disparaître la 
cause, c*est-ù-dire la liberté me^me de rindustrie. Aux efforts 
de l'individu, ils veulent substituer la protection de l'État. i.e 
crédit, nul n'aurait liesoin de s'en enquérir, l'État le donnerait 
à tous : le travail, nul n'aurait besoin d'y pourvoir par ses 
soins; l'État le donnerait à tous. 



Il y a des socialistes qui veulent nous rattacher en quelque 
fiorte les uns aux autres, et faire que tous les intérêts, toutes 
les existences soient solidaires les uns des autres. 

Il faut le dire, les questions purement politiques s'épuisent 
et n'émeayent plus les masses. Les uns veulent le suffrage uni- 
versel et direct, les autres le vote à deux degrés; les uns une 
assemblée unique, les autres deux assemblées ; les uns un pré- 
sidait élu par toute la nation, les autres un président élu seu- 
lement par TAssemblée. Toutes ces questions, quoique très- 
importantes, ne passionnent plus les masses; elles ne sont plus 
préoeeupées que des questions économiques. C'est là le péril 
de la situation, il faut avoir le courage de le regarder en face 
et de le conjurer. 

J'éprouve quelque douleur en venant combattre le droit au 
travail. (Bruit.) 

M. le Président. J'invite l'Assemblée au silence ; la ques- 
tion n'est pas épuisée, et, en général, l'Assemblée a l'habitude 
d'être douce pour les débutants. 

jf . Barlhe. Je disais que je venais combattre avec une 
sorte de douleur le droit au travail; j'avais accepté moi-même 
cette formule comme rexpressfon d'un sentiment de justice; il 
n'a fallu rien moins, je l'avoue, que le grand enseignement des 
journées de juin pour me déterminer à y renoncer. 

Le Gouvernement provisoire avait proclamé le droit au tra- 
vail. Il donnait à ces expressions ce sens que, dans les temps 
de crise, dans les temps de chômage forcé, la société devait se- 
courir ceux qui manquaient de travail. Ce sens, je l'avais 
accepté. Mais là n'est pas la véritable signification des mots. 

M. de Lamartine, dans l'éloquent discours que vous avez ré- 
cemment entendu, expliquait ainsi le droit au travail : « Il ne 
faut pas que sur cette généreuse terre de France un seul être 
humain souffre la faim. ^ Personne ne doit le vouloir; mais 
là n'est point la véritable portée du droit au travail. 

M. Ledru-Rollin à son tour est venu vous dire : « Vous dites 
qull y a impossibilité d'employer tous les bras inoccupés quand 
il y a tant de landes à défricher, tant de bruyères, tant de 
biens conmiunaux ? » 

Oui, il } aurait lu une grande ressource; mais vous ne son- 
gez pas à une chose, c'est qu'il n'y a point un lien nécessaire 
entre l'industrie manufacturière et l'industrie agricole. 
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Maintenant, Messieurs, je vais répondre dii^eelement à Ta- 
mendement de M. Mathieu (de la Drôme); il a eu raison de se 
plaindre de ce que personne n avait répondu à ses arguments. 

L'honorable M. Victor Considérant n'est pas, comme on le 
disait il y a un instant, le père du droit au travail; c'est son 
maitre, c*est Charles Fourier qui l'a formulé de la manière la 
plus nette, en 1808, dans ses admirables critiques de la so- 
eiété... (Oh ! oh !) Charles Fourier ne séparait jamais Tindustrie 
manufacturière de l'industrie agricole ; il voulait , lui , que , 
dans toutes les communes, on laissât une part de terre ou de 
capitaux suffisante pour employer Jes bras inoccupés dans les 
moments de crises industrielles ; mais en même temps il voulait 
qu'on enseignât à tous l'art de cultiver la terre; il voulait que 
chaque ouvrier d'industi*ie fût en même temps agriculteur. 
Oh! à ce point de vue, il avait parfaitement raison. Si les tra- 
vaux manquaient dans les manufoctures, on pouvait dire aux 
ouvriers : Voilà une pelle, voilà une brouette ; il y a un chan- 
tier ouvert devant vous, l'immense chantier de la nature, allez ! 
les travaux de ce genre ne peuvent jamais faire concurrence à 
l'industrie privée. 

M. Mathieu (de la Drôme) s'est placé exactement dans la 
situation que Charles Fourier prévoyait, dans une situation où 
les manufactures se trouveraient situées, non pas dans les 
grands centres de population, mais au milieu des campagnes 
et des travaux agricoles ; il s est placé dans une situation où 
tous les ouvriers des manufactures seraient en même temps 
agiiculteurs. 

Si la situation sociale était telle, il n'y aurait aucun incon- 
vénient à reconnaître le droit au travail, car on pourrait tou- 
jours dire aux ouvriers qui n'auraient pas de tissage à faire : 
Voilà de» instruments d'agricultlire, vous connaisse/, cet art, 
allez vous livrer à ses travaux. Mais il n'est pas raisonnable 
de dire que les ouvriers de 1832, dont parlait 31. LedruRollin, 
et qui demandaient le droit de vivre en travaillant; que les 
ouvriers de 1848, qui formulèrent aussi le droit au travail, 
l'entendissent de telle façon qu'on pourrait toujours leur dire : 
• L'État exécute un canal, une grande route à quarante ou cin- 
quante lieues d'ici, allez-> prendre une brouette, une pelle, 
allez vous livrer aux travaux de la terre. » 

Non, Messieurs, le droit au travail, entendu ainsi, serait une 
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mystification. Ce n'est pas ainsi que ces ouyriers tisseurs qui 
inscrivaient sur leur bannière le droit de vivre en travaillant, 
entendaient le droit au travail. Ils irentendaient point que 
rÉtat pût leur dire : « Abandonnez vos femmes et vos enfants, 
allez à vingt lieues d'ici brouetter de la terre; » ils entendaient 
par droit au travail, que chaque citoyen avait le droit d'exiger 
de la société un travail conforme à sa^ profession. Voilà ce 
qu'ils entendaient, et pas autre chose. 

Et, Messieurs, s'il pouvait y avoir l'ombre d'un doute à cet 
égard, est-ce que ce doute n'aurait pas élé dissipé par les pro- 
clamations des insurgés de juin en faveur d*une République 
démocratique et sociale? Kst-cc qu'ils n ont pas entendu le 
droit au travail en ce sens, qu'il devait amener une réorgani- 
sation de la société ? 

Permettez-moi de vous prouver que cela est la conséquence 
même du principe. 

Qui dit droit au travail dit quelque chose d'absolu. Donner 
droit à une chose, c'est reconnaître le droit de l'exiger; le 
droit au travail doit entraîner nécessairement avec lui un co- 
rollaire; ce corollaire, quel est-il? C'est la garantie du tra- 
vail. Or, garantir le travail, qu'est-ce que c*est, sinon garantir 
au coutcdier de l'acier, au forgeron du fer, à chacun les élé- 
ments de son industrie? A quoi servirait de garantir le tra- 
vail , si on ne garantissait pas en même temps les éléments 
nécessaires pour l'exécuter? Mais ce serait une dérision! Je 
vous garantis le travail et je ne vous donne pas les moyens de 
le faire. Le droit au travail implique donc nécessairement le 
droit au capital nécessaire pour l'exécuter, c'est en ce sens que 
M. Proudhon l'expliquait dernièrement : « Qui dit droit au 
travail, dit droit au capital, c'est-à-dire droit au capital néces- 
saire pour son exécution. » C'est de la logique la plus rigou- 
reuse. (Bruit.) 

M. le Président. Si l'Assemblée ne veut pas écouter, nous 
pourrons renvoyer la discussion à demain ; mais puisque l'ora- 
teur est à la tribune, je prie qu'on lui permette d'achever son 
discours. (Parlez! parlez!) Vous dites : Parlez! et c'est vous qui 
parlez. 

3f. ttarihe. Si je n'avais pas senti, dans ma conscience, 
que j'avais quelque chose d'utile à dire, je ne serais pas mon- 
té à cette tribune. (Très-bien !) Si chacun n'a pas le droit de 
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venir ici exprimer son opinion, il n'y a pas do liberté dans 
cette enceinte. 

Vtie voiiT, On ne vous empêche pas de parler, mais on n'est 
pas forcé d'é<;outer. 

M. le Président. La liberté tempérée par des murmures, 
ce n'est pas la liberté. On n'est pas libre quand on ne peut 
pas se faire entendre. 

M. Barlhe, Messieurs, je suppose le droit au travail inscrit 
dans la Constitution, il s'agit de l'appliquer; vous ne pouvez 
pas donner du travail à chaque indi>idu pris isolément. Vous 
serez dans la nécessité de grouper les individus, c'est-à-diro 
que vous arriverez forcément à la création d'ateliers nationaux; 
et, si vous ne voulez pas avoir des ateliers nationaux cx>mme 
ceux que nous avons vus fonctionner, c'est-à-dire sans travail et 
sans production, vous serez néc^sairement conduits à organiser 
le travail. C'est ainsi que le droit au travaillons mené directe- 
ment à l'organisation du travail. Ce n'est pas moi seul qui le 
dis; l'honorable M. Duvergier de Hauranne vient de vous lire, 
un passage d'un ouvrage de M. François A^idal, qui est un des 
écrivains socialistes les plus vigoureux. M. François Vidal cri- 
tique, du haut de ses connaissances socialistes, et M. de La- 
martine, et M. Ledru-Rollin, et M. Crémieux, ces défenseurs 
dévoués (lu droit an travail, et il leur dit franchement qu'ils 
n'y entendent rien. ^On rit.) 

M. Vidal leur dit que ce qu'ils ont regardé comme la réali- 
sation du droit au travail, n'en est que la caricature. 

liC droit au travail, c'est l'organisation du travail; car, pro- 
clamant le droit au travail, vous devez le garantir : si vous 
garantissez le travail, vous ne pouvez le faire pour chaciue 
individu isolément : il faut grouper ces individus ; alors vous 
créez des ateliers nationaux : si vous avez des ateliers natio- 
naux, \ous devez vouloir une production; voulant une pro- 
duction, il faut en arriver nécessairement à une organisation 
du travail. 

Plusieurs membres. C'est vrai! — Très-bien! 

Des divers systèmes d'organisation du travail. — Eh bien, 
qu'est-ce que c'est que l'organisatiim du travail? Ces mots, dans 
les dernières années, ont eu une puissance vraiment magique. 
Sans avoir été délinis, sans avoir été expliqués, ils sont passés 
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de bouche en bouche, de journal en journal, et ont retenti dans 
tous les échos de la publicité. Le vague même de cette formule 
a contribué puissamment à son succès. Il n'\ avait pas une 
faillite, une crise commerciale, un chômage quelconque, on 
n'inventait pas une machine qui diminuai le nombre des bras 
employés dans une manufacture, il n'y avait pas une souffrance 
industrielle sans qu*on répétât aussitôt : 11 faut organiser le 
travail. On présentait aux ouvriers l'organisation du travail 
comme le remède à tous leurs maux. 

C'est ainsi que cette formule a fait tant de progrès, qu'elle 
est devenue si populaire, qu'elle a acquis assez de puissance 
pour soulever les masses et pour armer dans les rues de Paris 
50,000 hommes; car les 50,000 hommes qu'on a combattus 
dans les journées de juhi portaient inscrit sur leurs bannières : 
Organisation du iravaiL 

Eh bien, Messieurs, cette question est une des questions 
les plus vitales de la société; il faut Faborder franchement, 
il faut définir ce que c'est que l'organisation du travail, afin 
qu'on sache bien ce qu'on demande quand on veut organiser 
le travail. 

L'organisation du travail, c'est une association intégrale, 
absolue, non-seulement entre un patron cl ses ouvriers, non- 
seulement entre tons les patrons et tous les ouvriers d'une 
même industrie, mais encore entre toutes les industries, entre 
tous les travailleurs, savants, artistes, industriels; disons 
mieux, l'organisation du travail, c'est une association entière 
entre tous les citoyens d'une même société; qui dit organisa- 
tion du travail dit réorganisation cx>mplète de la société. Voilà 
ce que c'est que l'organisation du travail. 

Puisque le droit au travail que j'avais accepté, moi aussi, 
mais que, mieux éclaire, j'ai cru devoir repousser comme la 
commission elle-même marque d'assentiment sur plusieurs 
baucs) ; puisque le droit au travail doit conduire à l'organisa- 
tion du travail, il faut nous demander quelles sont les organi- 
sations du travail qui sont proposées? Quoique je vienne ici 
combattre une opinion populaire que je crois erronée, je dois 
dire qu'il n'est pas d'homme qui, avec plus d'ardeur, avec 
plus de dévouement que moi, ait cherché dans les ouvrages 
des socialistes la solution des graves problèmes qui agitent la 
société. 
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Quelques voix. C'est vrai. 

M. Barthe, Les socialistes ne présentent que deux modes 
d'organisation du travail : celui de Charles Fouricr et celui des 
communistes. Il faut être juste envers tout le monde, Mes- 
sieurs; l'un des orateurs qui m'ont précédé a cette tribune a 
commis une erreur: il a considéré Fourier comme un commu- 
niste; cela n'est pas exact, Fourier ne voulait appauvrir per- 
sonne; il voulait, au contraire, enrichir tout le monde. Il disait 
aux riches : « Vous tenez à votre fortune : avec mon système, 
je veux la quintupler. » Il disait aux pauvres : « Vous êtes 
plongés dans la misère : je vous donnerai un bien-être tel que 
vous n'aurez rien a envier aux riches. « Fourier est le seul so- 
cialiste qui, dans sa société idéale, ait admis et respecté le ca- 
pital, la propriété; il faut lui rendre cette justice. 

Il existe entre lui et les communistes cette difTérence, que 
les communistes veulent commencer la réoi^nisation de la 
société par le sommet, tandis que Fourier veut la commenci^* 
par la base; Fourier veut commencer la réorganisation de la 
société par la commune, en la reconstituant sur de nouvelles 
bases. 

Son système est une hypothèse, mais c'est une hypothèse 
honnête. Je dois ajouter même, qu'en considérant ses livrer 
comme des romans, on ne peut pas s'empêcher de reconnaître 
qu'ils contiennent au fond pour morale, le principe d'associa- 
tion libre et volontaii'c, sans l'intervention de l'Etat, principe 
que M. Corhon proclamait ici l'autre jour, et qui, peut-être, 
renferme dans son sein la solution pacifique et progressive 
des questions économiques qui nous tourmentent aujourd'hui. 

f/autre système de l'organisation du travail, c'est celui des 
communistes. 

Leur système est simple; il consiste à faire de l'Etat l'entie- 
preneur ou plutôt le commanditaire de toutes les industries. 
Des différences existent entre eux : les uns veulent une répar- 
tition pi'oportionnée h l'importance des fonctions et des œuvres 
accomplies; les autres veulent une répartition uniforme. Mais, 
au fond, tous veulent détruire l'héritage. Il n'est pas un com- 
muniste qui ne proclame hautement le respect de la propriété ; 
mais, quand on en vient à l'héritage, cela change ; il n'en est 
pas un d'entre eux qui ne veuille détruire l'héritage, ce lien in- 
dispensable de la propriété et de la famille; tous veulent cou- 
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centrer la production dans les mains de l'Etat. Voilà ce qu'il y 
a d'uniforme entre eux. Eh bien ! Messieurs, je le dis parce que 
c'est le fond de ma pensée , je le dis parce que j'y ai mûrement 
réfléchi, si vous admettez le droit au travail, vous arriverez né- 
cessairement à lorganisatien du travail; alors, tous vous trou- 
verez placés entre deux organisations du travail : celle de Char* 
les Fourier et celle des communistes. Celle de Charles Fourier? 
vous ne pourrez même pas aller à celle-là; elle est trop savante, 
trop compliquée pour devenir populaire. Vous irez nécessaire- 
ment à l'autre, qui saisit toutes les imaginations, parce qu'elle 
est simple. « Elle se borne à dire à l'ouvrier : L'Etat est là, il 
est votre protecteur, il doit vous ouvrir les bras, allez à lui. » 

Que ceux qui, avec un amour sincère de la liberté, sont 
venus ici rappeler les héroïques dévouements des fondateurs 
de notre première République, me permettent de leur dire 
qu'ils s'abusent s'ils croient pouvoir concilier les libertés que 
nos pères nous ont léguées avec le droit au* travail. En admet- 
tant un principe, il faut le subir jusque dans ses dernières con- 
séquences ; or, le droit au travail est le premier anneau de la 
chaîne que les communistes veulent imposer à la société. Après 
que nos pères ont fait traverser à la France toutes les phases 
d'une brillante civilisation, après que leur génie a tant fait 
pour la liberté individuelle et pour la dignité de Thomme qui 
est la fille de la liberté individuelle, vous arriverez nécessaire- 
ment, avec le droit au travail, à un état social tel qu'il n'y 
aura plus de droit privé; en un mot, à une société qui serait la 
destruction de celle qu'ont fondée nos pères ; car, ne le peixlez 
pas de vue, les communistes veulent remplacer la liberté indi- 
viduelle par la solidarité, le droit individuel par le droit col- 
lectif, et la propriété privée par celle qu'ils appellent la vraie 
propriété, par la propriété sociale. 

Voilà les conséquences du principe. Je suis républicain dé- 
mocrate, et je l'étais avant la Révolution de Février. J'avais 
appelé la République de tous mes vœux, parce que, pour moi, 
la République est le gouvernement de la justice, de la raison, 
de la vérité. Le gouvernement républicain, fondé sur le suf- 
frage universel et direct, est le seul gouvernement qui per- 
mette à un peuple d'accomplir pacifiquement tous les pro- 
grès désirables. Eh bien! que ceux qui, comme moi, voulaient 
la République démocratique avant le 24 février , me permet- 
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tent de leur dire, que s'ils veulent la sauver, et j'emploie ce 
mot à dessein, que s'ils veulent la sauver, ils deivenl'prudem- 
ment dégager les priuci[>cs démocratiques, des principes si>- 
cialistes avec lesquels on veut les confondre. Très-bien!) 

La Propiiélé. — Républicains de la veille, permettez-moi 
de vous dire que les ennemis de la République démocratique 
prétendent quelle est incompatible avec la propriété; dans 
nos campagnes, nous avons des hommes simples, des hommes 
crédules, qui sont égarés par des hommes plus instruits, plus 
éclairés, qui, par erreur ou malveillance, disent (lue la Répu- 
blique démocratique menace la propriété ; ces hommes crédu- 
les, voyant augmenter les impôts dans une circonstance iné- 
vitable, extraoïîlinaire, supposent facilement que la République 
veut augmenter les impôts jusqu'à ce qu'elle en vienne à sai- 
sir et confisquer la propriété. 

if. Théodore Bac, Je demande la parole. 

M. Barthe. Si vous voulez sauver la République, rassurez 
la nation sur les craiutes qu'elle a conçues, sur l'avenir de la 
propriété, de la famille et de l'héritage, qui en est le lien né- 
cessaire. (Très -bien î très-bien !) 

>*e vous y trompez pas, si vous ne dissipez pas ces craintos, 
tous vos efforts seront impuissants ; vous aurez beau faire, la 
République s'écroulera. Bruyantes interruptions.) Oui, Mes 
sieurs, en vain aurcz-vous recours à toute votre énergie, en 
vain aurez- vous recours à l'intimidation, aux menaces, aux 
violences, à la terreur même, vous ne ferez que précipiter sa 
chute. Si vous ne faites point aimer la République^ si vous ne 
cherchez pas et si vous ne trouvez j)oint pour elle un appui 
dans les intérêts du pays, dans les intérêts de la propriété, les 
feuillets de votre Constitution seront emportés par le premier 
souffle politique. Interruption.) Dans une partie de l' Assem- 
blée, on paraît s'étonner de mes paroles. Que ceux qui s'en 
étonnent sachent que, dans le sein même de cette Chambre, il 
y a des hommes pusillanimes qui s'imaginent que nous sommes 
sur une pente irrésistible, et que nous ne pouvons pas éviter le 
communisme; il y en a dans cette enceinte, je pourrais les nom- 
mer. . . . (Interruption .} 

Quelques voi^. Nommez-les! 

Autres voix, N'on^ ne nommez jiersonne. 
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M. Barihe. Je n'ai pas ces craintes, et puisqu'on a parlé de 
M. Proudhon, permettez-moi d'en dire aussi un mot. (Excla- 
mations et rires.) 

ft[. Proudhon lui-même veut bien accorder à la propriété trois 
cents ans d'existence; les philosophes ennemis de la propriété, 
qui l'avaient précédé, lui avaient également accordé une longue 
existence ; et je^suis convaincu que ceux qui viendront après 
lui ne seront pas moins généreux. Je n'ai donc point de crainte 
[>our la propriété, je n'ai point de crainte pour la famille, je 
n'ai point de crainte pour l'héritage ; mais j'ai des craintes 
sérieuses pour la République démocratique, si vous ne dissi- 
pez pas des impressions funestes. (Très-bien î) ?îon, la pro- 
priété ne périra pas; depuis trois mille ans qu'elle est menacée , 
elle est encore debout, et dans l'avenir elle passera de siècle 
en siècle jusqu'à la dernière génération ; voilà ce que je crois. 

La .propriété n'est pas, comme le disait hier Tbonorable 
M. Mathieu (de la Drôme), le résultat de la loi ; elle n'est pas 
ce que chacun possède avec l'assentiment de tous. Sans doute 
la loi consacre et fait respecter la propriété, mais elle ne la 
crée pas. I^c principe de la propriété est un de ces droits anté- 
rieurs et supérieurs aux lois dont on parle dans le préam- 
bule de votre Constitution ; la propriété procède de la nature 
même de l'homme. Il est impossible à l'homme de vivre sans 
tendre à s'approprier les objets qu'il transfoime par son acti- 
vité. 11 est impossible à un homme de devenir père sans éprou- 
ver rirrésistible besoin de transmettre à ses enfants le fruit 
de ses labeurs. Un père travaille moins pour lui que {)0ur eux ; 
il s'impose de cruelles privations afin d'améliorer leur sort. 

L'héritage n'est pas, comme l'a dit l'honorable M. Louis Blanc, 
un simple lien d'intérêt qui unit le fils au père; non, c'est avant 
tout, et par-dessus tout, une impulsion d'amour et de dévoue- 
ment du père pour le fils. (Très-bien!) Cest mieux que cela, 
c'est un entraînement du sang, c'est une continuité de vie. 
'Nouvelle approbation.) 

Ainsi, ceux qui veulent détruire Théritage, ceux qui veulent 
empêcher un père de transmettre à ses enfants le fruit de ses 
sueurs, ceux-là méconnaissent Tceuvre de Dieu ; ils brisent le 
cœur humain. Très-bien !) 

A ces conditions-là, il n'> a de possible qu'une société d'et^- 
daves ou de moines. (Très-bien!) 
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Je saifi tout cela; maifi précisément parce que je sais cpie ces 
principes sont plus forts que la République, je crains et je 
m'inquiète quand je \ois à la surface du pays des populations 
simples, crédules, ignorantes, qui ne savent pas encore que le 
principe républicain, le principe démocratique, contient des 
trésors dans son sein. 

L'amour du peuple , Tamour des masses , Tamour des mal - 
heureux, est le sentiment le plus noble , le plus digne d'une 
âme républicaine. Il y a beaucoup à faire, et, sil plait à Dieu, 
devant lequel nous nous sommes placés en commençant cette 
Constitution, nous ferons beaucoup pour le peuple. 

Mais pour réaliser tous les bienfaits que nous concevons , ce 
n'est pas la richesse qu'il faut inquiéter , c'est la misère qu'il 
faut poursuivre , traquer, détruire; car la misère est l'éternel 
ennemi de l'homme. 

Pour réaliser les bienfaits que nous concevons , il faut aug- 
menter la richesse nationale ; il faut augmenter la production , 
et surtout la production agric^Je : or, la production n'augmen- 
tera que quand il y aura sécuiité. (Très -bien !) 

Gomment voulez-vous que l'agriculteur laboure son champ 
s'il n'est pas sûr d'en recueillir les fruits? Gomment voulez- 
vous qu'il améliore sa propriété et qu'il en augmente la fécon- 
dité, s'il n'est pas sur d'en jouir, s'il n'est pas sûr de la trans- 
mettre à ses enfants ? 

Gomment voulez-vous que Touvrier déploie toute son ac 
tivité, tout son génie d'invention , s'il n'est pas certain de pou- 
voir jouir de ses travaux? Et quand j'entendais hier faire cette 
distinction entre les prolétaires et les bourgeois , entre les 
riches et les pauvres , quand je voyais établir une sorte d'hos 
tilité entre la propriété et le travail, j'en souffrais. Messieurs , 
dans mes convictions républicaines; car il ne peut pas exister en 
France une hostilité sérieuse entre la propriété et le travail. 
En France , la propriété est essentiellement démocratique : elle 
ne représente guère que les fruits accumulés du travail et de 
l'économie. 

Il y aurait hostilité entre le travail et la propriété, si la pro- 
priété était immobilisée dans les mêmes mains par des majorais 
ou des privilèges de castes; mais rien de pareil n'existe plus 
eu France. 

La propriété , aujourd'hui , est la récompense de quiconque 
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travaille avec persévérance, avec succès, avec habileté, avec 
économie. C.onvions tout le monde , autant que possible , à 
l'acquisition de la propriété ; ne considérons pas les hommes 
c^omme étant rationnés en quelque sorte sur la terre, comme 
ne devant avoir chacun qu'une part déterminée de la produc- 
tion. 

Il ne faut i)as regarder le riche comme ayant pris, comme 
ayant volé la part des autres ; non , car celui qui s'enrichit par 
son travail et par ses épargnes n'appauvrit personne ; au con- 
traire, en s'enrichissant, il enrichit la société; car il augmente 
le capital national , il augmente la production. 

C'est une profonde conviction démocratique qui me porte 
à vous dire, et je termine par là ( Ah ! ah ! — Interrup- 
tion.) 

Af . le Présidenl. Indépendamment de ce que ces exclama- 
tions ne sont pas polies, je dois dire qu*ici elles ne sont pas jus- 
tes. Ceux qui ont écouté lorateur savent qu'il a parfaitement 
traité la question. (C est vrai ! c'est vrai !; 

J/. Barthe, Je vous le répète en terminant, faisons une dis- 
tinction profonde entre les idées socialistes et les idées républi- 
caines. I^s idées socialistes sont à la politique ce que les hypo 
thèses sont à la science. Jamais les hypothèses n'ont constitué 
la science; quelquefois les hypothèses l'ont précédée, mais ja- 
mais elles ne l'ont instituée. 

Je ne suis pas ennemi de ce sentiment qui pousse à la re- 
cherche des moyens d^améliorer le sort des masses, et qu'on 
appelle socialisme ; mais je combats les principes que je crois 
dangereux. Il feut laisser au libre examen qui prend aujour- 
d'hui le nom de socialisme la liberté de sonder toutes les pro- 
fondeurs de la société, de signaler toutes ses plaies , d'appeler 
notre attention sur toutes ses souffrances; il faut lui donner 
le droit de discuter théoriquement toutes les institutions : lais- 
sons-lui pour champ d*exploration l'immensité de l'espace; 
mais, en politique, n'admettons que des idées qui soient passées 
par le creuset de Topinion publique, qui n'aient ni ambages 
ni obsc'urités. 

N'admettons que des idées pratiques ; ce n'est qu'à cette con- 
dition que nous pourrons fonder une République démocratique^ 
grande, forte et durable. 
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gnite it U diseus^oo du VIII paragraphe du Préambule 

contenant 
LE DROIT AU TRAVAIL ET LE DROIT A L'ASSISTANCE. 

(3-, 4' et 5« Séances.) 
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I. DISCOtms DE M. GASLON0E(I). 

(Séance du 13 septembre 1848.) 

Je crois, Messieurs, qu'au point où est arrivée la discussion, 
il importe d'en limiter et d'en circonscrire le terrain. 

Que l'État donc veille au bien-être de tous par l'organisation 
de la bienfaisance publique, par des encouragements offerts à 
la bienfaisance privée, en donnant, dans la limite de ses res- 
sources, à l'ouvrier, le pain par le travail; tout le monde est 
d'accord sur ce point. Mais quelle est la nature, quel est le 
caractère de ce devoir de l'État, de cette dette de la société? 
Voilà où est la véritable question, la grande question qui s'a- 
gite sur l'article 8, en présence de l'amendement de M. Matliieu 
(de la Drôme). 

L'honorable M. Grémieux vous disait : « Mais, je pourrais 
me contenter de l'article 8 ; car l'article 8 consacre la dette de 
l'État, et s'il consacre la dette de l'État, il consacre par con- 

(1) Député de la Manche. Professeur à la Faculté de droit de Dijon. Homme nou- 
veau. Il > a d'excellentes réflexions dans son discourt. L'orateur a fait des études 
économiques. 
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séquent le droit au travail, le droit à l'aBsistanee, le droit à Tin- 
struction ; car il n'y a pas de devoir sans droit correspondant ; 
il n'y a pas de dette sans créance corrélative. » Voilà ce que di- 
sait ilionorable M. Crémieux. 

Eli bien ! c'est précisément là que je suis, avec M. Crémieux, 
en complet désaccord, en entier dissentiment. 

Oui, il y a des devoirs qui n'engendrent pas de droits corré- 
latifs ; il 7 a des dettes qui ne produisent pas nécessairement un 
droit correspondant, et ce n'est pas là un sophisme ; c'est là 
quelque chose de parfaitement clair, de parfaitement saisissable 
pour tout le monde. Qu'est-ce que la dette du travail? Mais 
c'est la dette de l'assistance sous une certaine forme ; ce n'est 
pas autre chose. L'Ktat doit l'assistance; il doit la donner, au- 
tant qu'il le peut, sous la forme du travail, parce que le travail 
honore, parce que le travail moralise, parce que d'ailleurs, 
sous cette forme, ras.sistance peut être plus grande, plus éten- 
due, plus efficace. Et ici je sens le besoin de protester contre 
quelques paroles tombées de cette tribune. On a dit : L'assis - 
tance directe est une humiliation. J'avoue, pour mon compte, 
que je ne comprends pas cette doctrine nouvelle. S'il est vrai 
que le bienfait honore la main qui donne, comment pourrait>il 
avilir celui qui le reçoit? (Très-bien ! ) Toutes ces dettes, tous 
ces devoirs, sont des devoirs d'un ordre moral, qui n'engen- 
drent pas de droits correspondants, qui n'engendrent pas de 
créances corrélatives ; et c'est là que je signale l'erreur des par- 
tisans du droit au travail : ils tombent dans une confusion 
déplorable, dans une confusion désastreuse, la confusion du 
droit absolu, du droit rigoureux et des devoirs moraux. 
Il y a des droits absolus, il y a des droits rigoureux pour les 
individus ; c'est pour protéger ces droits que toute société hu- 
maine est instituée; elle ne peut, sans manquer à sa mission, 
sans violer ses engagements, ne pas garantir, ne pas protéger 
ces droits individuels, absolus, rigoureux. 

Quels sont ces droits? L'article 8 les énumère en tète de sa 
disposition : c'est la protection que l'État doit à la propriété, 
c'est la protection qu'il doit à la famille, c'est la protection 
qu'il doit au libre exercice du culte, au libre développement 
des facultés individuelles. Voilà autant de droits absolus, ri- 
goureux; si la société les méconnaissait un seul instant, elle 
n^aarait plus de raison d*ètre. 
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Mais faut-il mettre sur la même ligue, faut-il inscrire comme 
des droits parallèles à ceux-là le droit au travail, le droit à Tas- 
sistance, le droit à rinstruction ? Non, suivant moi. 

Savez- vous ce qu'il y a fatalement, inévitablement, au fond 
de cette confusion que je signale? I) y a la ruine de la pro- 
priété, et avec cette ruine toutes les autres qui en sont la véri- 
table conséquence. (Très-bien ! ) Peu importe que vous décli- 
niez cette conséquence, que vous protestiez contre le commu- 
nisme, contre le socialisme, qui n'est, après tout, qu'une 
expression adoucie du communisme ; peu importe ! car la lo^ 
gique est plus forte que vous, et je tâche de vous le démontrer. 

Si, à côté de tous ces droits absolus, de tous ces droits ri- 
goureux de la propriété, de la famille, du libre exercice de 
ses facultés individuelles, si à côté de cela vous écrivez comme 

droit parallèle, comme droit rival, le droit à l'assistance 

(Bruit.) 

Je disais que si, à côté de ces droits pour la protection des- 
quels toute société est instituée, si à côté de ces droits rigou- 
reux, absolus, que ne peut méconnaître un seul instant la so- 
ciété, vous écrivez le droit au travail, le droit à Tassistance, 
comme des droits rivaux, parallèles, vous détruisez les pre- 
miers. Et, en effet, dire que la propriété n'existe, qu'elle n'est 
protégée, qu'elle n'est consacrée par la loi qu'à la condition du 
travail, de l'assistance, de l'instruction de tous, savez-vous ce 
que c'est faire? C'est dire que la propriété doit entrer en part 
avec le droit au travail; c'est dire qu'il faut qu'elle compte avec 
le droit au travail; c est dire qu'il appartient à l'Etat d'exercer 
sur la propriété un prélèvement, quelque large qu'il soit, jus- 
qu'à la satisfaction intégrale du droit au travail, du droit à 
l'assistance. Eh bien! dans une question aussi grave, dans une 
question qui résume l'esprit de la Constitution tout entier, il 
ne faut pas d'équivoque, il ne faut pas cacher les ténèbres 
dans les replis, dans les circonlocutions d'une rédaction per- 
fide. Il faut qu'on s'explique sur le vrai sens de l'article 8, il 
faut qu'on sache si ce n'est qu'une forme adoucie de l'amende- 
ment de M. Mathieu (de la Drôme). £h bien ! l'article 8 ne si- 
gnifie rien, ou il signifie que la dette du travail est de la même 
nature et du même ordre que la dette de garantie que l'Etat 
doit à la famille, à la propriété, au libre exercice des facultés 
individaelles. Aussi, je ne le dissimule pas, je sois l'adv^ndire 
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déclaré, autant d'une rédaction équivoque, ambiguë de l'arti- 
cle, que de l'amendement de M. Mathieu (de la Drôme). Il ne 
faut tromper personne; s'il est vrai que la propriété et le droit 
au travail appartiennent au môme ordre de droits, au même 
ordre d'idées, vous avez eu raison d'écrire le droit au travail 
et la propriété l'un à côté de l'auti^e dans le même article, dans 
la même phrase : vous avez eu raison ; mais il faut le dire au 
propriétaire ; il faut que le propriétaire sache que TEtat n'a 
plus [qu'une chose à faire, c'est d'exécuter la propriété par 
l'impôt. Si, au contraire, ces deux droits, la propriété, le tra- 
vail, appartiennent à des idées d'ordre différent, si le droit au 
travail appartient à l'ordre moral, s'il n'est qu'une forme de la 
bienfaisance, s'il n'est qu'un accident de l'assistance, et si Tas- 
sistance est placée dans le libre domaine de la conscience hu- 
maine, domaine que le législateur ne peut forcer sans impiété; 
je dis que vous avez fait dans la rédaction de l'article 8 une 
efl^yable confusion, en mettant, les unes à côté des autra^, 
des dettes d'une nature différente, la dette de garantie que l'E- 
tat a contractée envers la propriété, par exemple, et' la dette 
du travail qui est une dette d'un ordre moral, qui appartient à 
la bienfaisance publique, comme elle peut et doit, dans d'au- 
tres limites, appartenir à la bienfaisance privée. 

Que vous ont dit les honorables orateurs qui sont venus 
soutenir à cette tribune le droit au travail? que vous ont dit 
MM. de Lamartine, Grémieux, Ledru-Bolliu? Ils vous ont dit : 
• C'est une dette que nous proclamons au profit de l'individu 
vis-à-vis de l'Etat, mais non pas vis-à-vis des autres individus; 
c'est une dette vis-à-vis de la société. Nous ne sommes pas 
communistes; nous ne sommes même pas socialistes. Puis, , 
nous ne sommes pas insensés, vous ont dit ces honorables ora- 
teui's; nous ne voulons pas la réalisation immédiate de ces 
promesses. C'est une dette à terme que nous proposons d'écrire 
dans la Constitution ; sur le temps, nous serons très accommo- 
dants. Nous ne demandons pas, quant à présent, que l'Etat dé- 
passe ses ressources, excède ses facultés. » 

Vous dites que vous écrirez le droit au travail vis à- vis de 
l'Etat, et non pas vis-à-vis des individus. 

C'est un leurre. Messieurs ! Et, en effet, qu'est-ce donc que 
l'Etat? L'Etat, être collectif; l'Etat, collection d'individus, ne 
saurait avoir en cette matière des droits et des devoirs d'une 
j 11 
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nature (liiïm'nU' iW lu nature dts dnMts H des (le\<)ir8cles iu- 
clividus. Prenez V jj^arde! Si \ous éerhez le. droit au travail 
contre rillaU l'onxrierse dressera eoulre le propriétaire, con- 
tre le eapilaliste. el >ien(lra. dans les temps de ehùmage, dire 
au capitaliste, an lahrieant: « Donnez-moi du traTail. » S'il 
est vrai (piMI ail nn droit absolu, ligonrcu.x au travail, ce droit, 
il Texeeera tout aussi bien contre la propriété, c^mtre le capi- 
tal des imrtieuliers, que (*ontre. la propriét<'% exmtre le capital 
de l'Klat. La loiîi(|ne le vent ainsi, el elle est plus forte que vos 
restrictions. 

Vous ne voulez, dites-vous, l'accomplissement de la pro- 
messe de rKtat que dans la mesure de ses ressources^ dans 
la mesure de ses facultés; mais eesl uu vain i)alliatif qui ne 
vous sau>cra pas des conséquences funestes de votre prin- 
cipe. 

Qu\îst-ce donc, en effet, (jue les reswmrces de r£tat?Mais 
les ressources de TKtat sout illimitées, elles sont indéfinies. 
En effet, où TEtal puise t il ses ressources? Dans Timpôt. 
Save/- vous quelle est la consétpience du droit au travail que 
vous allez proi'lamer? (Test nue aggravation d'impôts, aggra- 
vation d'impôts, s'il le faut, jusqu'à l'absorption de la pro- 
priété ou jusqu'à sa nnililation, pan*e que, en présence d'un 
droit, en présence d'un principe, quand les ressources de l'Etat 
sont élastiques par l'impôt, il aous est impossible de vous arrê- 
ter sur la pente fatah' où nous êtes enpagcH;, et vous entendrez 
ce cri inexorable de la l(»«ri(|no : Périsse la propriété plutôt 
qn^ui droit consacré, (piun droit reconnu! 

ïÀ ici, que nous disait nn honorable orateur, M. de Lamar- 
tine? Il vous disait : « Mais la Hé\olution du 2i février est 
donc impuissante à écrire un ou deux principes nouveaux au 
frontispice de sa (loustitution: mais il nous sera donc dé- 
fendu de progresser : mais nous ne pourrons donc pas élever 
la loi en la faisant entrer dans le domaine de la morale! » Que 
M. de Lamartine me ])ermeltv de lui dire qu'en écrivant le 
droit au travail, le dmit à l'assistance, ex2 n'est pas une témé- 
raire nouNcauté qu'il écrirait dans la (i<mstitutioii. Cette con- 
fusion de l'ordre desdnnts rij;ourcn\ et de Tordre des devoir^ 
moraux, cette confusion, c'esl une erreur aussi vieille que 
riiumanité. Toutes les théocraties anciennes Tout Uaité daus 
Tordre religieux , et vous savez ce qu'était devenue rhumanité 
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sous la tyraunique prcssiou des théocraties. Mais la Restaura- 
tion, quand elle s'inspirait follement de souvenirs théocrati- 
ques, savezvoùs ce qu'elle faisait? Elle metlait le pied dans le 
domaine de la conscience; elle faisait la loi du sacrilège; et 
vous savez si le cœur de la lYance s'esl soulevé contre c^tte loi 
du sacrilège , et vous savez si le pa}s a protesté contre cette 
abominable violation de la liberté, de la dignité bnmaine! Eh 
bien ! ce que la Restauration a tenté dans Tordre religieux , 
\ous racconq)lissez aujourd'hui dans Tordre moral ; vous tuez 
la dignité, \ïàTce que vous tuez la liberté humaine , parcx» que 
TOUS envahissez la morale au nom de la loi. 

Mais ce droit au travail était écrit, comme M. Mathieu (de 
la Drôme; propose <le l'écrire ; il était écrit dans la Constitu- 
tion de 1793. Je ne dirai pas avec M. Ledru-ltollin qu'il re- 
monte à Turgot ; Turgot avait proclamé le droit de travailler ; 
mais il j a uji abîme entre la doctrine de l'urgot et celle de la 
Convention. Il était écrit dans la Constitution de 1703, il était 
écrit au nom de la philosophie, et aous , vous Téerivez sans le 
vouloir, sans le savoir peut-être, vous Téerivez, dans la Consti- 
tution de 1848, au nom du socialisme. 

Mais, Messieui*s, si vous voulez imitçr la Convention, imi- 
tez les Iiommes de cette grande et terrible Assemblée , loisciue-, 
mûris par les événements, lorsque désillusionnés par la réalité 
des faits, ils reconnurent qu*ils s'étaient trompés en écrivant la 
Constitution de Tan III. 

Tout ce que vous faites, c'est de préférer la Constitution de 
1793 à la (constitution de Tan III ; et ici qu'il me soit permis de 
dire un mot du socialisme, tant invoqué par les uns. (Réclama- 
tions.; Permettez ! je ne dirai pas ce qui en a été dit. 

Vn mot seulement du socialisme qu'on a tant invoqué , tant 
répudié dans c^te question. 

I^ socialisme , je suis convaincu que c'est la grande erreur 
des temps modernes , je suis convaincu que la réalisation du 
socialisme conduirait à un but tout opi>osé ù celui que se 
proposent les partisans de cette doctrine. Je suis cimvaincu 
quau lieu de l'amélioration du sort des clas.ses ouvrières, le 
socialisme produirait le serrage universel. Mais je comprends 
le socialisme; soyez sûrs que toutes les fois qu'une doctrine 
s'élève aux proportions de la doclrine socialiste, c'est que 
cette doctrine répond jusque un certain point , dans de cer- 
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taiues limites, à iiu besoin derhumanité; ce u'esi que par iiu 
côté vrai que TeiTeur fait son chemin daus le monde. Eli 
bien! le côté vrai du socialisme, M. de Lamailine l'exposait 
dans un magnifique langage, lorsqu'il vous parlait de ces so- 
ciétés matérialistes, égoïstes; lorsqu'il vous parlait de ces gé- 
nérations sans foi, sans Dieu, et par conséquent sans en- 
trailles, qui disaient à Touvrier sans pain et sans travail : 
« Heurs si tu veux , vis si tu peux. » Voilà le côté vrai du 
socialisme; voilà ce qui a pu inspirer de nobles cœurs, de 
généreux esprits! 

Je crois que le tableau que traçait M. de Lamartine était 
exagéré, je crois que toutes les misères ne viennent pas de 
rinaccom plissement des devoirs moraux; je crois qu'il faut 
tenir compte d'autres causes non moins eflBcaces du paupé- 
risme et de la misère ; je crois que M. de Lamartine aurait 
dû tenir compte des vices , de l'imprévoyance et de la pa- 
resse. 

Mais enfin j'accepte ce tableau , et c'est en présence de ce 
tableau que les socialistes ont dit : Tout est mal ordonné dans 
ce monde ; c'est en présence de ce tableau qu'ils nous ont dit : 
C'est la propriété qui est la cause de tous ces maux; et ils Tout 
maudite. 

Voilà la cause , 1 appréciation du socialisme. 

Quant à M. de Lamartine, il a réhabilité la propriété, il nous 
a dit qu'il l'adorait; mais, qu'il me permette de le lui dire, 
sans le vouloir, sans le savoir , M. de Lamartine s'est fait so- 
cialiste, lorsqu'il s'est écrié qu'il voulait corriger la propriété. 
Xon, ce n'est pas la propriété qu'il faut corriger , c'est le pro- 
priétaire. Et comment le corrigerez- vous , le propriétaire? Ce 
n'est pas pai* la loi ccmstitutionncUe, c'est par la loi morale, et 
qu'il me soit permis de le dire, c'est par la loi chrétienne , en 
propageant l'enseignement religieux, e^tte moralisaticm efficace, 
puissante , de renseignement religieux : voilà la correction , 
voilà la correction légitime de la propriété, c'est la moralisation 
du propriétaire ! 

En dehors, vous n'avez pas la solution du problème, et, eji 
dehors de cette solution , vous n'avez qu'une lutte impitoya- 
ble entre le droit du propriétaire et les misères du paupé- 
risme; il n'y a que la loi morale , que la loi religieuse qui 
puisse commander dans une certaine mesure la résignation à 
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celui qui souffre, et qui puisse efficacement , mais librement^ 
dire à celui qui a des jouissances excessives de les partager. 

Je crois donc que c'est une erreui* capitale, je ne dirai pas 
des socialistes, mais de ceux qui veulent é4*rire le droit au 
travail dans la Constitution ; c'est leur erreur capitale d'avoir 
confondu les devoirs moraux avec les droits rigoureux, abso- 
lus; leur erreur capitale , c'est d'avoir voulu forcer le domaine 
de la conscience, d'avoir oublié cpi'il n'v a que la bienfaisance 
privée qui puisse se<*ourir efficacement toutes les misères , qu'il 
n'y a que les mille bras de la charité privée qui puissent panser 
toutes les plaies de la société. 

En inscrivant le droit au travail, à l'assistance, que faites- 
vous? Vous substituez, dans l'accomplissement des devoirs 
moraux , 1 £tat à l'individu , à la famille ; vous amoindrissez 
l'ao^omplissement de ces devoirs, parce qu'il e^t de leur nature 
de n'être pas déterminés ; ils grandissent par la s[)ontanéité , 
parla liberté (1). 

Mais cesvstème qui consiste dans la confusion que je viens 
d'indiquer , ce système est impuissant , on vous l'a dit , et je 
ne reviendrai pas sur ce point. Vous n'avez que deux sortes 
de ti*avaux à offrir : un travail général , il est insuffisant; un 
travail spécial approprié aux professions individuelles , il est 
impossible ; et vous n'aurez fait qu'une chose , vous aurez 
détruit l'activité, vous aurez détruit la prévoyance, et, en 
détruisant l'activité et la prévoyance, vous aurez empêché 
l'épargne qui sauve l'ouvrier dans les temps de chômage. 

Je finirai par un mot sur un côté de cette question qui n'a 
peut-être pas été suffisamment touché. 

Je laisse aux économistes à démontrer mathématiquement 
toutes les fallacieuses promesses du droit au travail , tout ce 
qu'il y a d'impossible dans l'exécution de cette promesse; 
mais je dis que si cette promesse était réalisée , vous auriez 
détruit la moralité humaine , vous auriez détruit la fraternité; 
oui , je le maintiens , le soiMalisme , le droit au travail , le 
droit à l'assistance, tel que vous voulez l'écrire dans la Con- 
stitution , tout cela est destructif de la moralité et de la fra- 
ternité. 

Et, en effet, qu'est-ce qu'il y a de grand dans la bienfai- 

(1 BéOèxioii très-juste et capitale dans ce sujet. 
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sauce? C'est la liberté; c'est la spoutanéité. Kst-ce que vous 
coucevez une charité légale? est-ce que vous concevez un bien- 
fait décré lé? 

Là où il ny a pas liberté dans le bienfait, il n'j a pas dette 
de reconnaissance. Eh bien! ce sont les liens que la nature 
a institués pour attacher les hommes entre eux : le bienfait 
provoque la reconnaissance , et la reconnaissance provoque le 
bienfait. 

Voilà les liens de la fraternité humaine. Mais si vous écri- 
vez la charité dans vos codes , si vous transformez la charité 
en un droit rigoureux, al)Solu, vous crovez avoir écrit la li- 
berté, et vous n'avez écrit que l'esclavage et la servitude ; et 
quand j'aurai payé ma dette de charité , je n'aurai pas de re- 
connaissance à attendre; nous serons ([uittes, nous ne serons 
pas frères. 

Lors donc que toutes ces pi-omesses ne seraient pas impuis- 
santes, lors mi^nie qu'elles ne seraient pas pleines de torils, 
je dis que ces promesses tendent à affaiblir, à amoindrir la 
dignité, la moralité humaine, je dis qu'elles sont destiiictivi^ 
de la fraternité. Oui , inscrire sur le frontispice de vos mo- 
numents la fraternité , c'est là quelque chose de [xn-suasif ; 
mais écrire la fraternité dans vos lois, la décréter, ce n'est pas 
une fraternité, c'est la servitude à la place deja spontanéité 
humaine. 

Je termine : l'art. 8 ne me satisfait pas, parce que la rédac- 
tion est équivoque, ambiguë; parce que vous avez placé la 
dette du travail, la dette de l'assistance, la dette de l'instruc- 
tion à côté des dettes sacrckîs, des dettes absolues de la société ; 
vous avez permis de croire que la société devait garantir au 
même point le travail, l'assistance et la propriété, la famille, le 
libre exercice des facultés humaines. J'espère qu'un des mem- 
bres de la commission montera à la tribune pour lever toute 
ambiguité, pour détruire toute équivoque, et pour rétablir 
celte séparatiou jn^ofonde entre les droits et les dévoilas moraux, 
pour venir nous dire que le devoir delà bienfaisance publique 
n'engendre pas un droit corrélatif des individus. Avec ce com- 
mentaire, j'adopterai peut-être l'article 8 ; mais, sans ce com- 
mentaire, je voterai contre lui. 
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II. DISCOURS DE M. DE TXPPÉ (l). 

Citoyens Reprcsenlants , je viens coinbattrfc lamendement 
qui tend à rétablir, dans le préambule de notre Constitution, 
le droit au travail; et certes je comprends bien, je dois le dire, 
les sentiments qui ont inspiré une telle proposition, car je les 
ai éprouvés moi-mémo. 

Je m'étais laissé séduire par une de ces illusions d'autant 
plus dangereuses, qu'elles font appel à c^ <|u1l y a de plus gé- 
néreux dans le cœur, tout en essayant de convaincre Tesprit. 

Je me disais : 

Un bomme nait dans les rangs du peuple; nos lois lui don- 
nent un étatcivil. Ricbe ou pauvre, elles |)rotégent également 
sa vie : c'est un crime d*v attenter. Plus tard, Téducation de ce 
même individu sera l'objet de la sollicitude publique. Le voilà 
devenu citoyen. Dès lors, les prescriptions de la loi Tétreignent 
de toutes parts ; il ne les connaît pas toutes ; mais qu'importe! 
L'ignorance des lois n'excuse pas. La société est là pour punir, 
quelquefois par la perle de la liberté et même de la vie, la 
transgression aux princii)e8 qu'elle a posés, 

Jlais qu' est-il besoin de se placer dans l'iiypothèse d'une at- 
taque aux lois? £n admettant que les lois soient respectées, la 
société sera-t elle satisfaite? Ce n'est pas assez. >'on-seulement 
on ne doit pas lui nuii^e, il faut la servir. 

A -vingt ans, tout citoyen doit, au premier appel, se rendre 
sous les drapeaux et verser, s'il le faut, tout son sang pour la 
défense de la patrie. 

De tels devoirs n'ont-ils pas un corrélatif dans le droit le 
plus simple, le plus sacré, le droit de vivre, de vivre en travail 
Jant? Quoi ! l'Étal me demande ma vie, et il n'est pas tenu de 
la conserver? Quoi ! la morale et les lois condamnent l'attentat 
à ma Tie, ou par moi même ou par un autre^ et l'État peut me 
laisser mourir de faim ? 

l'cUes étaient mes pensées. Messieurs; elles n'ont pu résister 
longtemps à de plus mûres réflexions. 

En effet, qu'est-ce que le droit <m travail? Évidemment, on 

<t) Propriétaire cultivateur dans le Lotret-Garonnc qui Ta nommé. 
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ne peut contester à personne le droit de travailler, d'exerœr un 
métier, une industrie. Ce mot droi( au travail n a donc pas de 
sens, ou il faut le traduire par le droit d'obtenir toujours du 
travail, quand on a des bras et du courage. 

Gela posé, suivons les conséquences, et nous verrons com- 
bien ce prétendu droit au travail est une chose inadmissible, 
impossible même. 

Le travail n'est pas une chose absolue, mais relative. Il sup- 
pose nécessairement un seox)nd terme : Touvrage. Si, d*une 
part, l'ouvrage existait en quantité suffisante, et si, de l'autre, 
il était convenablement réparti, le travail ne manquerait à per- 
sonne. En est-il ainsi? en peut-il être ainsi? Nullement. 

En fait , n'entendons- nous pas dire perpétuellement : « Les 
bras manquent à l'agriculture? » et ne dit-on pas avec autant 
de vérité : « Dans les villes manufacturières il y a encombre- 
ment de bras ? » 

Donc l'ouvrage nexiste pas partout ; et, B'il existe, il est mal- 
réparti. 

Parlons d'abord de la répartition. 

Pour que l'ouvrage ne fût pas répandu ici en excès, là en 
quantité insuffisante, il ne faudrait pas que la répartition en 
fût livrée au hasard : il serait nécessaire qu'un pouvoir régula- 
teur intervint; vous ne pouvez vous soustraire à cette nécessité. 

Or, ce pouvoir régulateur, pour agir avec efficacité, devrait 
être sans contrôle. Il faudrait qu'il pût dire : « Vous qui voulez 
exercer votre industrie en tel lieu, vous ne pouvez y rester, cai* 
louvrage auquel vous vous livrez suraboude ; partez, et rendez- 
vous, bon gré, mal gré, sur tel point du territoire de la France 
où l'on demande des ouvriers de votre état. » 

Ainsi donc, s'il est notoire que tel corps de métier est trop 
nombreux pour les besoins généraux, il faudra nécessairement 
que le Pouvoir intervienne. « Vous vouliez, dira-t-il, èti'e ma- 
çon, menuisier, tailleur? nous nous y opposons; les besoins 
du pays réclament des bûcherons, des marins, des laboureurs ? 
prenez une hache, un aviron, une charrue. > 

Il y a plus : ce ne seront pas les métiers seulement qui se 
trouveront ainsi transposés ; que deviendront, sous ce joug de 
fer, les professions appelées libérales? A qui sera-t-il loisible 
d'être écrivain, peintre, sculpteur? Si les l)esoins du pays, si la 
répartition du travail ne demandent pas les œuvres que ces 
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artistes peuvent produire, il faudra qu'ils se résignent à deve- 
nir aussi des bûcherons, des laboureurs ou des marins. 

Voilà donc Touvrage et le travail réglés par une puissance 
despotique, arbitraire ; voilà la répartition faite, mais elle a 
tué la liberté. L'homme n'est plus qu'une machine inerte : il a 
le droit de vivre; mais il n'a plus le droit d'agir à son gré, de 
cultiver ses relations de famille et d*amitié, de mourir aux lieux 
qui Font vu naître. Esclave plus abruti que le serf attaché à la 
glèbe, que le noir enchaîné à une habitation, il est voué, en 
naissant, à la contrainte et à Texil; il n'est plus un agent moral. 

Ce n'est pas tout. De ce que nous avons dit il ressort forcé- 
ment, ou mieux, il ressort de la nature même des choses que le 
travail, qui se paie, qui suppose un salaire (sous quelque nom, 
sous quelque forme qu'on le déguise)^ est une véritable mar- 
chandise. Le travail est régi, dès lors, par les lois de Yofjre et 
de la demande. Quand le travail est offert, il est à bon marché, 
l'ouvrage manque : quand le travail est demandé, il est cher, 
l'ouvrage surabonde. Or, supposez l'ouvrage et le travail ré- 
glés, répartis par un pouvoir souverain, par une sagesse pro- 
fonde ; n'arrivera-t-il jamais de ces crises politiques ou natu- 
relles qui viennent déranger tous les calculs et créer la misère? 

Dès ce moment les ateliers privés sont en souffrance, mais 
le droit au travail, ce droit implacable, est là ; ce que les par- 
ticuliers ne peuvent plus fournir, l'État le doit, c'est-à-dire que 
lous les particuliers le doivent. 

Quel trouble, à l'instant, dans la société ! Les chantiers, les 
manufactures se ferment ; le propriétaire, le fermier réduisent 
leurs dépenses au plus strict nécessaire ; les ouvriers s'assem- 
blent et crient : « Du travail et du pain ! »> 

Que fait alors TÉtat ? Il pourvoit d'urgence aux nécessités 
du moment;" il ouvre des ateliers nationaux où s'absorbent 
d'énormes salaires, où le travail est improductif. L'ouvrier 
comprend lui-même qu'il applique vainement son activité à 
des œuvres que nul besoin ne réclame : il se sent à charge à 
l'Ëtat, rougit d'un salaire qui déguise mal l'aumône et réagit 
contre une société qu'il sent si mal organisée. 

Mais si une pareille situation se prolonge, qu'arrive-t-il? 
liCs ateliers nationaux ne peuvent exister qu'aux dépens des 
contribuables déjà obérés par la chute du crédit, par la cessa- 
tion du commerce. Bientôt ces contribuables sont à bout de 
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sacrifices, leurs rerenus sont épuisés. 11 faut s'attaquer au ca- 
pital. 11 faut vendre les maisons et les terres: mais où trouver 
des acheteurs? La ruine est générale. On s'aperçoit enfin que 
toute rclati<m entre les valeurs et le prix étant rompue, il 
n'existe plus, à proprement parler, de valeurs. Joui est détruit 
à la fois ; c'est ranaivliie, le chaos et la mort. Voilîi les censé 
qucnces de ce droit au travail qui ose se présenter comme une 
institution de bonheur et de foi*ee pour le pays. 

Sans doute il pourra sortir d'un pareil bouleversement une 
société nouvelle. Dans l'ordre moral comme dans Tordre phy- 
sique la vie succède à la mort et l'esprit de Dieu plane éter- 
nellement sur l'humanité. Cette renaissance sera l'œuvre des 
siècles. Que deviendront alors ces théories de irn versement ? 
Croyez-vous qu'elles seront appelées à reconstituer après avoir 
détruit? 

Montrez-nous donc, dans tout le passé, une application quel- 
conque de vos doctiines. Où est le peuple chez lequel loi'gani- 
sation du travail, telle que vtms l'en tende/, ait prévalu? A dé- 
faut de l'évidence du raisonnement, apporfez-nous l'expérience 
qui résulte des faits. Vous ne le pouvez pas. 

Partout rèfçne l'inégalité des esprits et des forces, Tinégalité 
des fortunes. Partout et toujours les honunes s'agitent pour 
trouver le bien-ôtre qui semble les fuir. Pour en approcher, un 
seul mo}en a été découvert: c'est de donner à tous la faculté 
d'agir librement dans la limite du juste, et de garantir à tous 
le fruit du travail, c'c»st-à-dii'e la propriété. Donc, ceux qui 
attaquent lu propriété tendent à détruire le but de tout travail, 
à détruire le travail lui-même. 

Laissez moi le droit au travail et je \ous abandonne la 
propriété T, » a dit un socialiste. En d'autres termes, « par W 
droit au travail, j'abolis la propriété. •■ 

Or, si vous abolissez la propriété, vous anéantissez le but iv 
plus ardemment désiré par l'activité humaine : vous portez li* 
coup le plus fuiiesle à toute Idée de perpétuité, à la famille, a 
la société, à la civilisation, à la lilxTté. 

Ne donnez donc pas à celui qui a besoin de yagner sa vie un 
droit au travail stérile et trompeur, qui ressemble à ces titres 
frappés de nullité entre les mains du créancier contre un dé- 

(0 M. Proudhon au sein du comité des finanoek. 
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bilcur insolvable. N'armez pas la faim contre la misère; pré- 
venez plutôt de sanglantes catastrophes en restant dans le vrai, 
dans le juste, dans le possible. Effacez de notre Constitution le 
droit au travail ; mais rappelez -vous qu'il est un devoir que 
la raison approuve et ([ue tons les cœurs comprennent : le de- 
voir de Vassistanne. Ce devoir, vous n'aviez pas besoin de 
récrire; il est comi)ris dans un des termes de notice devise; 
celui de la fraternité. I^>in- de moi la pensée de lui donner une 
sanctitm pénale; je veux lui laisser, comme à tous les devoirs 
purement moraux , une certaine liberté d'action; mais ce qui 
restera pour les |)articuliers, jusqu'à certain point volontaire, 
sera pour le Gouvernement, pour l'État, un devoir rigoureux. 
A lui de prévoir, dans les temps calmes, la tempête qui peut 
surgir; à lui d'éclairer les esprits, de calmer les passions, de 
mettre à la portée de tous les cboses nécessaires à la vie sans 
tarir la source de la production; h lui de créer des caisses de 
prévoyance où l'épai-gne du pauvre viendra se joindre à l'of- 
frande du riche ; à lui de rendre la propriété aussi abordable 
que sûre. Il doit comprendre que tout Tavenir est là. 



II. DISCOURS DE M. FREDERIC ARNAUD (I). 

Citoyens Représentants, suffît- il des rêves insensés de quel- 
ques utopistes, ou des intentions coupables de quelques mau- 
vais citoyens pour enlever à une question son caractère propre, 
à un droit sa nature et sa légitimité? 

Jjà commission de Constitution vous a dit, par 1 organe de 
I cminent publiciste qui la représentait, que sa pensée i*estait 
la même; qu'elle avait inscrit sincèrement dans lo premier 
projet de Constitution le principe du droit au travail ; elle le 

I) Représentant de l'Ariêgc. Avocat, huroiue trè«-j«une» qu» ï^'^s^ PO'»l encore 
classé, et dont les opinions ont besoin d*étre maries. \\ 8*est assis à la Montagne; 
mais par se8 tendances religieuses, par son allure mystique et modérée, iJ fait dis- 
parate avec le gros des membres de Textréme gauche de la nouvelle Assemblée. 
M. Frédéric Arnaud parle avec facilité, atec àme i il a on bel organe et sait se 
faire écouter. La première partie de son discours est métaphysique et nuageuse. 
Dans la seconde, il réfute, quoique partiian du droit au travaU, des argumenta 
socialistes. 
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retire aujourd'hui, pourquoi donc? Parce que les circonstau* 
ces ne sont plus les mêmes. 

Non point que rien ait été changé dans le droit, dans le 
principe, mais parce que l'émeute a grondé à nos portes , parce 
que nous sommes séparés du premier projet de Constitution 
par une liorrible insurrection. 

Citoyens, souvenez-vous des paroles qui sont tombées hier 
de la bouche de Thonorable M. Ledru-Rollin. Assurément, si 
le christianisme était ce qu'il Ta fait, s'il était ce que Tout fait 
beaucoup d'hommes, les uns par erreur, les uns par igno- 
rance, les autres par mauvaise foi; si le christianisme était la 
négation de tout progrès, s'il était un obstacle à la démocratie, 
s'il condamnait h tout jamais les classes laborieuses à la misère 
et au désespoir, je ne serais pas chrétien. 'Très- bien ! ) 

Or, Citoyens, il est des hommes qui se sont arrêtés devant 
les clameurs du xvni* siècle qui enveloppaient le christianis- 
me de nuages, qui robsciu*cissaient et le dénaturaient; si ces 
hommes s'étaient airètés, si ces hommes n'avaient pas poussé 
plus avant, si ces hommes n'avaient pas dissipé les nuages, le 
christianisme ne leur serait pas apparu dans toute sa pureté, 
dans toute sa simplicité, dans toute sa beauté, l'esprit et le 
cœur de ces hommes erreraient encore à travers tous les systè- 
mes qu'enfantent Torgueil de l'homme et les passions en ré- 
volte. 

Pour mon compte ( permettez-moi ces confidences ), j'ai eu 
mes moments de doute, moi aussi; j'ai reculé devant le christia- 
nisme, parce que je me figurais qu'il ne répondait pas aux 
aspirations libérales de mon c(Bur. 

Et moi aussi j'ai voulu soulever le voile, et alors la vérité 
a brillé à mes yeux; et aujourd'hui, après m'ètre aperçu, après 
m'étre convaincu que le christianisme, au lieu d'être la néga- 
tion du progrès, de la démocratie, était la démocratie même, 
le germe de tout progrès, qu'il devait conduire h Tamélioratioii 
des classes laborieuses, de ce moment, j'ai embrassé dans un 
même amour le christianisme et la démocratie. Très-bien ! très- 
bien î ) 

Eh bien. Citoyens, je demande que votre conduite soit la 
même dans la question qui vous est soumise; il s'agit du prin- 
cipe du droit au travail. Oui, sans doute, dans la pensée de 
quelques rêveurs, de quelques hommes coupables, oui, le 
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di'oit au travail est la négation de la propriété, la négation de 
la liberté, l'intervention despotique de TEtatdans les relations 
industrielles, jusqu'au point de faire de la société un méca- 
nisme qui se meut sous (;ette impulsion despotique. Oui, dans 
la pensée de quelques mauvais citoyens, le droit au travail est 
le principe de l'insurrection; mais, sid'on avait montré, en 
rapprochant le droit au travail de la propriété, de la liberté, 
que le droit au travail n'est ni la négation de la propriété, 
ni la négation de la liberté, ni la destruction de Tordre pu- 
blic, je ne vois pas pourquoi vous reculeriez devant des crain- 
tes chimériques ; je ne vois pas pourquoi "vous ne poseriez pas 
d'une main ferme, dans votre Constitution, le principe du 
droit au travail ; en sorte que. Messieurs, tout mon but, et 
je le ferai en toute simplicité, car je n'ai pas l'habitude de la 
parole, mon but est de rapprocher le principe du droit au 
travail, du principe de la propriété, du principe de la liberté. 
(Sensation.) 

Citoyens Représentants, je vous supplie, à l'avance, de ne 
pas tn)p vous effrayer de mes formules; je ne vous exposerai 
que la doctrine chrétienne, soit sur la propriété, soit sur la 
liberté. Mais remarquez que, si je pars du christianisme pour 
trouver le priuci|)e des droits, je pars aiLssi du christianisme 
pour trouver le priuciiM». des devoirs. 

Je cimstatc, citojens Représentants, un fait incontestable^ 
c'est que la propriété est une nécessité sociale. Tue nécessité 
sociale! il y en a qui s'étonnent de ne pas trouver dans ma bou- 
che, dans la bouche d'un chrétien, ces mots : La propriété c>st 
un principe, un principe supérieur. L'hont>rable M. de Lamar- 
tine s'étonne que, comme lui, je ne m'incline pas devant le 
droit de propriété, que je n'adore pas le droit de propriété. 
Et, en vérité. Citoyens, quand j'entendais ces paroles tomber 
de la bouche de l'illustre orateur, je me figurais, à sa voix, 
voir en face de cette tribune s'élever un autel, et sur cet autel 
la statue de la propriété. Non, œ n'est pas ainsi que j'entends 
la propriété. (Très- bien!) 

Assurément, je reconnais que la propriété est une nécessité 
sociale; la société ne pourrait pas fonctionner sans la pro- 
l)riété, et pourquoi? Parce que la propriété est la première, 
si ce n'est la seule garantie de la liberté; c'est la liberté dans 
l'ordre des relations matérielles, c'est le premier insiranmty 
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la première garantie de la liberté. Pourquoi est-elle la pre- 
mière garantie, le premier instrument de la liberté? C'est parée 
que nous nous trouvons dans une t^oeiété imparfaite, que le 
mal existe sur la terre, que nous ne sommes jamais sûrs du 
lendemain, que nous sommes ()l)ligés, pour exister, de nous 
assimiler, d'attirer à nous des objets qui, primitivement, nous 
étaient étrangers; que nous sommes obligés de nous les faire 
nôtres; de sorte que ees objets devienneut eomme le prolonge- 
ment de notice eorps, ainsi que l'a dit un orateur chrétien. 
(Mouvement.) 

Mais je dis que la propriété n>st pas un principe supérieur, 
en ce sens que l'on ne pourrait pas concevoii' un idéal de so- 
ciété, si parfait qu'il fût, dans lequel ne se retrouverait pas ce 
principe de la propriété individuelle; c'e^it en ce sens que j'ai 
dit qu'il y avait exagération dans e^tte affirmation. 

Oui, sans doute, vous constatez dans l'homme cet instinct 
de la propriété ; oui, sans doute, cet instinct résulte de la né- 
cessité même qu'il \ a de s'approprier les objets afin d'assurer 
sa vie. Mais ne constatez-vous pas, en vous recueillant, ce fait, 
aussi impérissable, aussi incontestable que l'autre? C'est qiie 
je me sens plus noble, plus digne, plus conforme aux lois de 
ma destinée, lorsque je me dépouille de ce sentiment, de cet 
instinct de la propriété; je sens que je me rapproche davan- 
tage de cette loi primitive pour laquelle j'avais été créé. 

Comment donc se fait-il qu'il existe, dans le ccpur de 
rbomme, deux faits, deux instincts contradictoires en appa- 
rence; d'une part, riustinct,le besoin de la propriété, et de 
Tautre, le besoin de se dépouiller de cet instinct, de ce senti- 
ment de la propriété, pour se rendre plus noble, plus grand aux 
yeux de Dieu? Kt pourquoi? Le christianisme seul peut nous 
l'apprendre, et c'est pour avoir abandonné les voies du christia- 
nisme que vous avez pewiu la clé des faits humains, et que vous 
n'en pouvez plus trouver l'explication. 

Le christianisme vous dit que l'homme n'est pas fait pour 
être propriétaire, par cela seul qu'il est créé pour vi\Te frater- 
nellement, en commun, dans une seule famille. Il n'aurait pas 
connu la propriété dans l'idéal de la société chrétienne, telle 
que je la comprends, dans laquelle les hommes vivent en frc 
res, en communauté de sentiments et d'intérêts; c^r la propriété 
savez -vous ce que c'est? C'est une garantie que l'on prend 
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contre l'égoïsme de ses frères, parce qu'on n'est pas sur, si Ton 
toniJ)e dans la misère et le dése^^poir, de trouver une main se- 
eonrable: parce qu'on n'est pas sur de trouver où reposer sa 
tète, (l'est pour cela qu'ouest oblige de s'approprier des ol)- 
jets pour assurer sa subsistance. Voilà pourquoi la propriété 
<^t indispensal)le. Klle «»st légitime, parce qu'elle est nécessaire. 

Mais, (litoycns, c'e^st parce que le mal a été introduit sur la 
terre, c'est parce que l'bomme est déchu, c'est ])arce qu'il ne se 
trouve plus dans des conditions normales, c'est parce qu'il est 
devenu imparfait, c'est parc^ qu'il e«t dominé par des passions 
de toute natun% (t'est pour cela que la propriété est devenue 
une nécessité sociale. 

On compnMidra maintenant pourquoi je n'ai pas voulu me 
servir du mot /;m«r(p^ mpérieur, pourquoi je me suis servi du 
mot uêcf'sslii' soHale; mais remarquez que la propriété est tout 
aussi consolidée, et même beaucoup plus consolidée à ce point 
de vue qu'à tous les autres. 

Je constate un autre fait, c'est que le travail est une néces- 
sité sociale, (l'est le travail qui crée la richesse ; c'est le travail 
qui fécondi' la terre ; c'est siur le travail que repose tonte la 
soiîiété; sans le travail, \ous ne pouvez pas su])poser, vous ne 
pouvez pas wmiprendre une société fonctionnant et vivant. 

îJn troisième fait incontestable, cVst que la peine est atta- 
chée au travail, c'est que le travail est pénible. 

Klï bien, (litovens, voilà trois faits également vrais, égale- 
ment indestructibles : la propriété, nécessité sociale, le travail, 
néeeftsité sociale, la peine n^essaii'ement attachée* au travail. 

Or, il est impossible de supposer que ces tmis faits aient été 
posés dans les sociétés humaines pour être destines à se com- 
battre, à ifte choquer, à se détruire^ à s'annihiler l'un l'autre. 

Vous ne pouvez pas plus supposer la propriété sans le tra- 
vail, que le travail sans la propriété, et que le travail sans 
la peine. 

Par exemple, supposez le travail sans la propriété; puisque 
nous avons dit que la propriété est l'instrument de la liberté et 
la seule garantie de la liberté de l'individu; supposons le tra- 
vail sans rinslrument, le travailleur n'est pas libre; le travail- 
leur vivra en travaillant, mais assurément il ne possédera pas 
la liberté, il n'aura pas la plénitude de ses facultés, il ne se 
possédcj'a pas complètement. 
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Cito\eus, tout le régime païen reposait sur ce fait.,. Je ne 
serai pas long. (l\'\rlez! parlez!) 

L'organisation païenne reposait sur ce fait , c'est que cer- 
tains hommes avaient bien voulu se procurer cette garantie, 
cet instrument de la liberté, à savoir : la propriété ; mais ils 
avaient voulu se dispenser de cette condition de la nature hu- 
maine : le travail et la peine attachée au travail. 

Alors, ils s'étaient emparés du sol et ils avaient fait retom- 
ber sur une autre partie de la société tout le poids du travail, 
c'était Tesclavage. Je passe certaines choses que j avais à vous 
dire, parce que je craindrais d'être trop long. ( Non ! non ! — 
Parlez! parlez!) 

Quoique l'homme eût perdu la liberté et fût devenu un in- 
strument entre les mains de l'homme, entre les mains de son 
frère, du moins il vivait de son travail, il subsistait par le tra- 
vail, il avait le droit au travail et le droit du travail ; sa liberté 
était perdue, mais maître et esclave vivaient des produits du sol. 
Voilà pourquoi dans la société païenne il n'avait pas été néces- 
saire de i>oscr le principe du droit au travail, personne n'y 
avait songé, il n'y avait que des maîtres d'un côté et des es- 
claves de l'autre; tous vivaient sur le sol et des produits du 
sol. Indépendamment de cela, non-seulement l'esclave vivait de 
son travail, mais encore lorsque l'homme libre se trouvait privé 
de ressources, lorsqu'il tombait de faim ou de désespoir, le 
droit d'assistance n'était pas inconnu dans le paganisme ; in- 
dividuellement les hommes remplissaient leur devoir, ils lais- 
saient tomber une obole dans la main du pauvre, et l'Etat par 
des institutions publiques venait au secours de ceux qui se trou- 
vaient sans ressource. 

Mais si chacun vivait de son travail, la liberté était perdue 
pour quelques-uns, même pour le plus grand nombre; par con- 
séquent, la première Révolution devait consister... (je parle de 
Révolutions dans la société temporelle, je ne parle pas de Ré- 
volutions religieuses.) 

Cette première Révolution devait consister dans l'affranchis- 
sement du travailleur ; la liberté devait lui être restituée. Eh 
bien, maintenant, voici la question que je vous pose. 

Le maître est placé d'un côté, Teficlave est placé de lautre. 
Est-ce à dire que tout lien vient d'être brisé entre eux? Est- 
ce à dire qu'ils ne se doivent rien l'un à l'autre, que Taffran- 
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cbi deviendra étranger, radicaleniejit étranger au maître, est- 
ce à dire que l'un va rester sur le sol avec Tinstrument du 
travail, avec la garantie de la liberté, et que Taulre ne conser- 
vera que la liberté? Eu quoi eût consisté cette émancipation? 
Quel eut été ce don fait par le christianisme, qui voulait éman- 
ciper riiomrae? Ce don n'eût été que la liberté de mourir de 
faim. 

Par conséquent, si vous ne faites pas consister celte Révolu- 
tion dans un fait négatif, vous devez supposer que des rela- 
tions d'une autre nature vont s'établir entre le maître et le tra- 
vailleur, qu'ils ne seront pas étrangers Tun à l'autre. Vous 
rapprocherez deux hommes libres, dont l'un possédera l'in- 
strument du travail, dont l'autre n'aura que ses bras et lui of- 
frira son travail. Mais il faudra qu'il s'établisse entre eux des 
rapports nécessaires, sans cela je ne comprendrais pas la Ré- 
volution qui s'est opérée ; elle eût été un don funeste pour une 
partie de l'humanité. (Très-bien !) Quels sont donc ces rapports, 
Citoyens? 

£st-ce que, par hasard, par la conséquence inévitable de 
celte séparation entre le maître et le travailleur, est-ce que 
vous avez retranché de la société ces faits que je vous ai signa- 
lés, à savoir que la propriété est l'instrument de la liberté, à 
savoir que le travail est indispensable à la société, que c'est sur 
le travail que repose la société, que c'est du travail que vit la 
société ? Est-ce que vous retranchez ce fait, que le travail est une 
peine? Ces faits sont indestructibles; seulement, il faut les 
combiner d'4ine autre façon. 

Eh bien, Citoyens, il entrait dans les desseins de Dieu, pré- 
cisément parce qu'il voulait faire des hommes une famille de 
frères, parce qu'il les destinait à vivre en société, il entrait dans 
ses desseins que propriétaires et travailleurs fussent indispen- 
saliles l'un à l'autre. Le propriétaire sans le travailleur, que 
fera-t-il de son champ? Gomment cultivera- t-il son intelligen- 
ce? Comment développera-t-il toutes ses facultés? Assurément 
vous ne supposerez pas que tout homme soit destiné à culti- 
ver la terre, et cependant il possède le sol , et vous ne voulez 
pas non plus qu'il lui soit enlevé. Il faut donc qu'il trouve 
des bras pour le défricher, pour arracher des produits a cette 
terre inculte ; il lui faut donc le travailleur. Ce sont donc deux 
frères, deux hommes qui concourent au même but; deux élé- 
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ments destinés à réaliser un but commun. Et, Citoyens, lorsque 
▼DUS voyez un homme accomplissant cette loi de la destinée, le 
travail, prenant de la peine, je ne parle pas de Tcsclave, Ci- 
toyens, je parle de l'homme affranchi, de l*homme qui travaille 
librement, est-ce que cet homme accomplit seulement une 
œuvre individuelle? Est-ce qu'il travaille pour lui seul, ou tout 
au plus pour sa famille? Est-ce qu'il n'accomplit pas une œu- 
vre sociale ? Est-ce que les produits de son travail ne vont 
pas augmenter la richesse publique? Est-ce qu'il ne travaille 
pas au profit de toute la société ? Est-ce que vous pourriez sup* 
poser que la société est affranchie de cette loi que vous trouvez 
dans toute la création ? Vous ne pouvez pas remuer un atome, 
sans, à l'instant même, occasionner un ébranlement dans tout 
l'univers. Eh bien, dans les sociétés il en est ainsi, vous ne 
pouvez pas supposer un acte social s' accomplissant sans qu'il 
soit lié intimement à tous les actes de la vie publique. 

Vous ne pouvez pas supposer un travailleur isolé dans sa 
mansarde ou dans un coin de terre, vous ne pouvez pas le sup- 
poser remuant la terre, vous ne pouvez le supposer avec ses 
instruments de travail, qu'il n'accomplisse une œuvre utile à 
tous; par conséquent la société tout entière contracte des obli- 
gations envers lui lorsqu'il se trouve dans la misère. Quand il 
tend la main, il ne vient pas seulement demander l'aumône; 
nous ne venons pas dire à la société : Accomplis un devoir de 
conscience qui ne te lie pas, dont tu peux te dispenser, non, 
c'est un homme qui a été utile^ qui a rempli une œuvre sociale, 
par conséquent la société a à lui payer une dette, elle doit ve- 
nir a son secours. Je vais plus loin, c'est que la société, prenant 
en main les œuvres de cet homme, a le droit de se tourner vers 
tous les possesseurs de la terre, vers tous les propriétaires du 
capital et de leur dire : Vous ne pouvez pas par votre incurie, 
vous ne pouvez pas par votre indolence, vous ne pouvez pas 
priver la société de l'œuvre de cet homme. Vous devez lui don- 
ner les moyens de se rendre utile à la société. 

Je vais plus loin, je ne m'arrête pas là : jusqu'ici je me suis 
attaché à la loi de la solidarité humaine, qui est la loi de la fra- 
ternité parmi les hommes libres ; il est encore une question de 
responsabilité. Est-ce que, lorsque que vous voyez un homme 
plongé dans les souffrances morales ou les souffrances physiques, 
est-ce que vous vous figurez, par hasard, que vous soyez étran- 
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gers au mal qui s'est produit? Est-ce que chacun de nous, ren- 
trant en lui-mémo et s*interrogeant dans le recueillement de sa 
conscience, a le droit de se dire : Je n'ai pas contribué à cette 
misère, je n'ai pas en partie contribué à cet état de dégradation 
et d'abaissement? Non, Citoyens. 

Tous nous devons nous dire, tous nous devons nous deman- 
der : Avons-nous fait tous nos efforts, avons-nous accompli 
tous nos devoirs, soit individuellement, soit socialement, pour 
préserver cet homme de la misère, pour l'empêcher de tomber 
dans la dégradation physique ou morale? Que celui d'entre vous 
qui en slnterrogeant dans sa conscience peut se rendre ce té- 
moignage, qu'il a accompli tous ses devoirs pour empêcher cet 
homme de tomber dans cette misère, qu'il le dise. Quant à moi, 
je me crois obligé à une dette vis-à-vis de cet homme qui meurt 
de faim ou qui est tombé dans la dégradation morale. (Très- 
bien ! très-bien !) 

Citoyens, si je cédais à mon désir, je vous donnerais lecture 
de quelques passages des écrivains sacrés, des Pères de l'Eglise, 
qui vous montreraient que, par le fait seul de l'émancipation 
chrétienne des esclaves, il devait s'établir des devoirs d'une 
nature nouvelle entre le maître et le travailleur; mais ce serait 
vous faire injure, vous connaissez tous ces passages, vous les 
avez tous lus, par conséquent je ne vous fatiguerai pas inutile- 
ment en les lisant. (Lisez ! lisez!) Non, non, c'est inutile. — 

Ainsi, Citoyens, il est bien entendu, et cela résulte de ce que 
je viens de dire^ il est bien entendu que le droit au travail, que 
la proclamation du droit au travail n'est pas la négation , la 
destruction de la propriété, mais seulement que ce droit sup- 
pose des devoirs de la part du propriétaire. 

Mais on répond : Vous avez parlé du christianisme, vous 
avez parlé de devoirs imposés aux propriétaires, mais ce sont là 
de pures obligations morales; l'État ne pourrait intervenir sans 
porter atteinte à la liberté : c*est donc ici que je rencontre la 
question de liberté. 

Ici, Citoyens, je me trouve en présence de deux doctrines par- 
faitement distinctes, séparées par un abime, et ce sera pour moi 
l'occasion de répondre deux mots à la partie du discours de l'ho- 
norable M. de Tocqueville concernant les socialistes. 

U 7 a deux doctrines en présence : Tune qui, derrière le pria* 
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cipe da droit au travail, cache le principe plus radical du droit au 
bonheur, et, dans Firapalience de réaliser pour chaque homme 
le bonheur sur cette terre, au lieu de s'adresser à initiative in 
dividuelle, au lieu de s'adresser à la spontanéité et à la liberté, 
cette doctrine aime mieux s'adresser à l'État ; elle croit pou- 
voir réaliser d'un seul coup le bonheur égal pour tous, en sorte 
qu'elle pose, non pas la théorie des devoirs, mais la théorie des 
droits. Son moyen, c'est la force, la force matérielle; son moyen, 
c'est l'intervention despotique de l'État. 

Il y a une autre doctrine : c'est celle qui reconnaît, à la vé- 
rité, que l'homme est fait pour le bonheur (ce serait faire injure 
à Dieu de supposer qu'il a pu créer un seul être sans le desti- 
ner au bonheur) ; mais je n'ai pas besoin d'entrer dans la ra- 
cine même de cette question, je ne veux pas, à propos de la 
question du droit au travail, traiter toutes les questions du 
christianisme, vous parler de la chute et de tous les dogmes 
qui constituent la doctrine chrétienne, mais enfin elle recon- 
naît en fait que sans doute les hommes sont destinés au bon- 
heur, mais que cette destinée doit se réaliser par la liberté. £lle 
s'adresse à l'initiative individuelle ; elle dit à l'homme: Oui, 
tu peux être heureux ; mais tu dois t'engager dans cette voie 
par la vertu, par le dévouement, par le sacrifice même, car il 
y a un motif d'expiation. Aussi cette doctrine, qui est la doc- 
trine chrétienne, prend-elle pour point de départ la théorie des 
devoirs. 

Le moyen radical de la première théorie dont je parle , 
c'est l'insurrection, c'est la force matérielle; le moyen radical 
du christianisme, c'est la persuasion, c'est la propagande paci- 
fique. 

£h bien. Citoyens, je comprends parfaitement que si les 
hommes pénétrés de la doctrine chrétienne, après que la pre- 
mière Révolution eut émancipé les esclaves, je comprends que 
si les hommes eussent été pénétrés de leurs devoirs, que si le 
propriétaire se fût montré, non pas le maître absolu de sa 
propriété, mais le détenteur au nom de Dieu, mais le dispensa- 
teur pour ses frères, s'il eût accompli tous ses devoirs, si le 
maître eût été le père de l'ouvrier , je comprends très-bien 
que la société eût pu s'organiser fraternellement^ que cette or- 
ganisation eût pu s'opérer par la liberté. 

liais voici la question que \e pose : En fait, il n'en est pas 
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ainsi, les hommes n'ont pas accompli leur devoir. Los pro- 
priétaires ont-ils fait le leur? Les capitalistes ont-ils fait le 
leur? Chacun a-t-il cherché à établir des relations fraternelles 
outre les travailleurs? Non, Citoyens. Eh bien! je vous de- 
mande, lorsqu'il se trouve dans la société de nombreuses victi- 
limes de l'égoïsme, de la mauvaise foi, de la mauvaise volonté, 
ou tout au moins de Tincurie et de rindifférence, FÉtat doit- 
il se croiser les bras? L'État ne doit-il pas venir au secours 
de ceux qui souffrent? Ne doit-il pas réparer le mal de tous ces 
hommes égoïstes ou cupides? Voilà la questioti que je vous pose. 

Oui, sans doute, je me sépare par un abime de ceux qui 
considèrent comme le véritable progrès l'intervention ; et je 
A ous prie, Citoyens, de bien retenir ceci : l'intervention de plus 
en plus complète de l'État dans les relations industrielles. Non, 
ce n'est pas là le progrès. Bien loin de considérer cette inter- 
vention comme un progrès, je la considère au contraire comme 
un symptôme du mal, de la plaie sociale qui nous dévore. C'est 
parce que les hommes ont été égoïstes, c'est parce qu'ils n'ont 
pas librement, volontairement, sympathiquement, fraternelle- 
ment organisé les relations industrielles, c'est pour cela que 
l'intervention de l'État est devenue nécessaire, est devenue in- 
dispensable; en sorte que, selon moi, le progrès consiste à ren- 
dre de plus en plus inutile cette intervention de TÉtat. Géh 
dépend de nous tous qui nous en plaignons, de nous tous qui 
sommes responsables de ce mal, de nous tous qui devons reve- 
nir à l'Évangile. 

Et, permettez-moi de le dire, lorsqu'on a vu Témeute gron- 
der; lorsque l'insurrection a ébranlé tous les fondements de la 
société; lorsqu'on a vu la propriété compromise, la famille 
compromise, alors on a songé à tourner les yeux vers le chris- 
tianisme, on a été lui demander secours pour consolider cette 
société qui semblait s'écrouler. Je vous dis, à vous, qu'aucune 
société n'a pu se fonder sans religion. Vous commencez à com- 
prendre qu'il faut tourner ses regards vers l'Évangile, qu'il 
faut l'appeler à l'aide de la propriété, de la famille, de tous les 
grands principes qui sont la base de la société; je vous dis, 
moi : Tournez vos regards vers le christianisme, non pas pour 
demander seulement qu'il consolide vos droits, mais aussi pour 
qu'il vous rappelle vos devoirs. 

Si le mal est grand, nos efforts doivent être grands aussi, et 
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il dépendra de nous tous, en nous conformant aux principes 
que nous avons nous-mêmes consacrés le lendemain de la Révo- 
lution de Février, en appliquant le principe de l'Egalité, le 
principe de la Liberté et le principe de la Fraternité; il dépen- 
dra de nous tous, en organisant fraternellement le travail par 
Tassociation volontaire, par lassociation libre, de rendre de 
plus en plus l'intervention de l'État inutile. (Très-bien 1 très- 
bien! ) 

Citoyens représentants, je tâcherai d'abréger autant que 
possible, parc« qucf j'éprouve une grande fatigue, et que l'As- 
semblée doit être elle-même impatien'e. (Parlez! parlez!) 

On dit que par l'intervention de l'État on porte atteinte à la 
liberté. 

On abuse beaucoup de ce mot, et pour mon compte, dans ces 
réclamations si ardentes, je n'ai vu que le désir de faire inter- 
venir l'État pour protéger l'égoïsme. 

Jusqu'à présent. Citoyens, les Gouvernements se sont étran- 
gement abusés sur ce mot de liberté, sur ce que c'est' que pro- 
téger la liberté. La société était organisée de telle sorte qu'il y 
avait avantage pour les uns et rien pour les autres, qu'il y 
avait privilège d'une partj et rien de l'autre. 

La société, le Gouvernement, TÉtat, la puissance publique, 
prétendaient protéger la liberté, quand ils ne protégeaient que 
les privilèges; c'était ce qu'on appelait cx)nserver l'ordre pu- 
blic; et, dans le paganisme, on conservait l'ordre pubiic aussi 
en conservant l'esclavage ; et s'il s'était rencontré une puis- 
sance sociale qui eût voulu émanciper l'esclavage, soit directe- 
ment, soit indirectement, on lui auraitdit: Vous compromettez 
l'ordre public, vous porlez atteinte à la liberté. 

Ce n'est pas ce que j'entends par protéger l'ordre public. 
Les hommes qui demandent que les principes de la justice 
soient rétablis dans les relations sociales ne sont pas ennemis 
de l'ordre public; ils veulent au contraire l'asseoir sur des 
bases inébranlables. (Très-bien!) 

Savez-vous dans quels cas les pouvoirs humains portent at- 
teinte à la liberté? Quand vous verrez un pouvoir, à moins de 
circonstances extraordinaires, et alors je le respecte; quand 
Yous verrez un pouvoir museler la presse, arrêter l'essor de la 
pensée, dites : La liberté est violée; quand vous le verrez 
empêcher les hommes de s'associer, de combiner leurs senti- 
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mentSy leurs pensées, leurs intérêts, dites : L'État viole la li- 
berté. (Approbation à gauche.) 

Mais, lorsque vous verrez l'État se dispenser d'intervenir 
pour soulajçer les misères des hommes qui tombent d'inanition, 
ne dites pas que TÉtat protège la liberté, dites qu'il protège 
régoïsme. {A (/atic/ï# : Très-bien ! très bien!) 

Citoyens, je crains de ne pas arriver jusqu'au bout, je passe 
certaines considérations que j'avais à vous présenter et qui me 
paraissaient avoir quelque importance ; mais enfin j'arrive à ce 
point capital. 

On dit : « Poser le principe du droit au travail, c'est poser 
le principe de T insurrection, c'est faire appel à la révolte; po- 
ser le principe du droit au travail, c'est poser un principe qui 
ne peut pas avoir d'autre sanction temporelle que l'insurrection; 
car, en définitive, vous ne pouvez pas, après avoir posé le prin- 
cipe du droit au travail, accorder à chaque citoyen une action 
contre FÉtat. » 

Assurément, non ; et je ferai une réponse complètement sem- 
blable à celle qui a été faite par l'organe de la commission de 
Constitution à propos d'un article inscrit dans le préambule. 
On a constaté qu'il existait des droits supérieurs et antérieurs 
à toutes les législations positives. A cette occasion, on avait 
aussi élevé la même difficulté; on avait dit : « Vous faites un 
appel à l'insurrection; car, par cela seul que vous aurez consta- 
té l'existence d'un droit imprescriptible, si ce droit ne reçoit 
pas sa complète satisfaction, sa réalisation, dans votre organi- 
sation positive, dans votre législation particulière, vous faites 
un appel à l'insurrection, c'est un droit à l'insurrection. » 

Mais, Citoyens, qui est-ce qui doute que les sociétés humai- 
nes ne soient imparfaites, et qu'ainsi que vous le disait l'hono- 
rable M. Dupin, vous ne faites que constater simplement votre 
faiblesse et votre impuissance? Seulement vous reconnaissez 
qu'il y a des droits supérieurs, et par cela seul que vous avez 
|iosè ces droits comme principes, la société s'engage morale- 
ment à faire tous ses efforts, dans les limites du possible, pour 
les satisfaire; personne n*en doute, et il n'y a pas ici un 
homme, sur quelque banc de l'Assemblée qu'il soit placé, qui 
ne soit d'acconl avec nous sur ce point, que, dans cette question 
du travail, comme dans toutes les questions, la société ne s'en- 
gage que dans les limites du possible, et que nul ne psut loi 
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demander de faire que ce qui csl dans les ressources du mo- 
ment. (Bruit.) Et à ce sujet, Citojens, permettez-moi de dire 
un mot si je ne dois pas abuser de votre patience, sur la ques- 
tion de la souveraineté. (Pariez! parlez!) 

On s'est beaucoup récrié quand, à celte tribune, Tbonoralilc 
M. Leroux vous disait : « Vous consacrez la souveraineté com- 
plète, la souveraineté nationale; cependant la raison de 
l'homme subsiste, cette souveraineté ne peut pas s'imposer 
aux individus : ne conservent-ils pas leur liberté, la liberté 
de penser, la liberté d'agir? » Eb! sans doute. Citoyens, la 
souveraineté du peuple a ses limites, la souveraineté de l'indi- 
vidu a les siennes; il s'agit seulement de tracer la ligne de dé- 
marcatiou entre les deux. 

Qu'est-ce à dire que l'Assemblée nationale, ou que le peuple 
est souverain? L'Assemblée nationale est souveraine, est-ce à 
dire qu'elle est infaillible? Pas. le moins du monde: elle agit 
dans le domaine du relatif; elle fait ce qu'elle peut; elle n'a 
pas la prétention, comme on le disait dans l'une des dernières 
séances, de se mettre en présence des principes immuables de 
la vérité. Elle constate ce qui est passé dans les mœurs ; elle 
constate des droits qui sont acquis, qui sont devenus une con- 
quête sociale; elle les fait passer alors dans la législation; elle 
n'affirme pas d*une manière absolue que c'est la vérité, mais 
elle dit : « \oilà ce que possède la nation, voilà le trésor de la 
nation, voilà par quelle voie la nalion marche vers la civilisa- 
tion et la liberté, voilà comment le mouvement progressif de la 
liberté s'opère. Et ce que j'affirme, c'est qu'il ne s'opère pas au 
hasard, mais en vertu de certains principes. Le progrès est 
impossible, à moins que ces principes ne soient posés, que ces 
droits ne soient constatés ; et la société, après les avoir consta- 
tés d'une manière solennelle le lendemain d'une Révolution, 
s'engage à marcher d'une manière plus nette, plus ferme, plus 
sincère, vers la réalisation de ces droits et de ces devoirs; voilà 
ce que c'est que la consécration des principes supérieurs dans 
les Constitutions : mais, pour cela. Citoyens, la nation n'affirme 
pas qu'elle est infaillible, et chaque citoyen doit conserver la 
faculté et la liberté de penser autrement que la nalion. Et si la 
minorité ne se trouve pas satisfaite, son premier devoir, lors- 
que la puissance souveraine a parlé, est de se soumettre et de 
conformer ces actes à la loi. Voilà son devoir. Je ne comprends 
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pas autrement la marche de la société. Toute société serait ira- 
possible s'il était permis de se révolter par ses actes contre les 
lois qui ont été établies par la puissance souveraine. Mais la 
minorité conserve toujours la faculté, conserve toujours le 
droit et le pouvoir de s'élever jusqu'à la vérité elle-même, et 
de se demander s'il n'y a pas possibilité de faire des lois meil- 
leures, si c'est la perfection qui a été établie, qui a été consa- 
crée dans une organisation positive. El alors, si le droit n'est 
pas entièrement satisfait, que fait le citoyen? Il ne s'insurge 
pas : il réclame, il proteste, il use de tous les moyens que la 
liberté met à sa disposition, de la presse, de la parole, de l'as- 
sociation, de la voix des représentants du peuple; il réclame, 
il réclame toujours, jusqu'à ce que son droit soit réalisé. 

Mais poser le principe de l'insurrection , évidemment c'est 
tout confondre ; dire que, parce qu'on re<;onnait un principe, 
et parce que ce principe n'est pas entièrement satisfait, le droit 
d'insurrection existe, ce n'est rien comprendre à la marche do 
la société, parce qu'il faudrait, avant tout, faire une œuvre par- 
faite, une œuvre complète, et cela est impossible. 

Quand je dis que le premier devoir d'un bon citoyen est de 
se conformer à la loi telle qu'elle existe, et d'en poursuivre la 
modification par les moyens légaux, est-ce que je puis vous 
répondre, ainsi que le disait M. Fresneau, que si, obstinément^ 
un droit imprescriptible était méconnu, si les bases de la fa- 
mille étaient arrachées, et qu'on laissât ainsi s'accumuler le 
mal, est-ce que je puis répondre que si vous laissiez le flot 
monter, monter toujours, le flot ne finirait pas par vous en- 
gloutir ? Non ; mais alors nous touchons aux révolutions; l'ex- 
cès du mal les a produites ; mais le principe de l'insurrection 
ne doit jamais être posé, il ne doit pas être prévu à une tri- 
bune. 

Afais d'ailleurs. Citoyens, permettez-moi de vous dire que 
je m'afflige quand j'entends constamment des orateurs s'écrier 
à cette tribune : Si nous reconnaissons les droits du peuple , si 
nous les proclamons; si nous posons le principe du droit au 
travail au profit des classes ouvrières, en face du principe de 
la propriété, qui est le privilège des classes supérieures, c'est 
faire appel à l'insurrection ; permettez-moi de vous dire que je 
m'afflige, parce qu'en vérité c'est faire injure à la classe ou- 
vrière. Et supposez-vous la classe ouvrière assez inintelligente. 
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assez aveugle, assez insensée, pour penser qu'une Assemblée na- 
tionale, quelque intelligente qu'elle soit, quelque élevée en lu- 
mières et eu dignité ; supposez-vous les ouvriers assez insensés 
pour eroire que cette Assemblée nationale puisse réaliser à 
l'instant même le boubeur pour tous, puisse trouver les moyens 
de donner du travail à tous ceux qui en manquent (1)? 

Mais, évidemment, non ; les ouvriers savent trè«-bien que 
le problème social est encore à son enfance ; ils savent bien 
que l'économie sociale n'a pas encore dit sou dernier mot. 

£li bien, soyez-en sûrs, ils seront heureux, ils nous sauront 
gré, si vous posez le principe du droit au travail, et ils sauront 
attendre ; ils seront patients, ils seront résignés, parce qu'ils 
savent bien que les représentants du peuple ont une immense 
responsabilité ; ils savent que les représentants du peuple, par 
ce motif qu'il faut améliorer le sort des travailleurs, ne doivent 
pas s'engager dans la voie imprudente qui conduirait la so- 
ciété à des abîmes. Je suis beureux de leur rendre ici ce témoi- 
gnage, et j'en ai le droit; car souvent j'ai été admis à prendre 
part à leurs joies et à leurs douleurs; eb bien, j'ai toujours 
trouvé dans ces classes ouvrières, même au milieu de la misère 
la plus profonde, j'ai toujours trouvé dans leurs cœurs des tré- 
sors de dévouement, de patriotisme et de résignation. ( C'est 
vrai ! — Très-bleu !) 

Et ne croyez pas. Citoyens, que ces témoignages de sympa- 
thie, je les devais à des espérances chimériques dont j'aurais 
bercé leur esprit. Savez-vous quel était mon langage? Je leur 
parlais de la religion, sans laquelle aucune société ne peut se 
fonder. Je leur disais de recourir aux principes de rÉyangile. 
Je leur disais : Ce n'est pas dans l'intervention de FÉtat que 
vous devez trouver votre bien-être, c'est dans votre labeur, 
c'est dans vos vertus, c'est dans vos mérites privés. Vous devez 
pratiquer les sentiments de fraternité, vous devez vous unhr, 



(1) Si M. Arnaud avait fréquenté les réunions d*ouvricr8, les clubs, le^ groupes 
formés en plein vent; s'il fréquentait les ateliers; s'il WmlM le» écrits spécialement 
adressé:} aux ouvriers; s'il se rappelait tel ou tel discours, tel ou tel article 
de juurnnl; s'il anal)sait bien les causes de ce qu'il appelle lui-même Thorribie 
insurrection de Juin, 11 t>aurait que rutuslon qu'il croit Impossible existe, qu'elle 
est très-ré[>anduedans toutes leselasses de la société. L« lendemain delà Révolution, 
MM. Gnrnier Pagè« et Louis Diane, en garantissant le travail au nom de la Répu- 
blique, rxprimairrit la pensée iion-8<'ulement d(>s socialisâtes, non-seulement d'un 
grand nombre de répuMIcahit delà veille, mais encore de plusienri du lendemain. 
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vous associer libremeut pour parvenir à vous procurer l'in- 
strument du travail. 

Voilà ce que je leur disais, et ce qui trouvait de l'écho dans 
leurs cœurs. Oh ! si les ouvriers de mes montagues, si mes amis 
de la capitale pouvaient m*eutendre en ce moment , s'ils pou* 
vaient répoudre à ma voix, ils vous diraient : Oui! ce sont là nos 
sentiments; ayez confiance en nous, donni'z-nous la main, con- 
sacrez franchement, sans crainte, consacrez nos droits, et nous, 
nous nous souviendrons de nos devoirs ! Voilà ve qu'ils diraient. 

Citoyens représentants, j'achève en disant que dans les ré- 
sultats nous sommes tous d'acx^ord ici, tous, sans exception; 
car, en réalité, il n'y a pas un seul d'entre vous qui ne convienne 
que l'État doit faire tous ses efforts pour procurer l'assistance 
aux hommes infirmes et le travail aux hommes valides. Nous 
sommes tous d'accord sur ce point , et toutes les objections 
qa*on pourrait adresser aux partisans du principe du droit au 
travail à Tégard de la liberté, à Tégard de la propriété, peu- 
vent également être adressées , et avec la mi>me valeur , aux 
membres de la commission ; car dans les résultats nous sommes 
exactement placés sur le m(>me terrain. Ainsi donc il s'agit de 
savoir si vous voulez ou non consacrer le principe nouveau qui 
a été conquis par la Révolution de Février, et si vous voulez vous 
séparer en quelque chose des régimes qui nous ont précédés. 

Partout, chez tous les peuples, l'assistance a été reconnue 
comme un devoir ; mais chez aucun peuple, avant la Révolu- 
tion de 93, le droit au travail... 

M. Dufaure. 93 n'a pas parlé du droit au travail. 

M, Arnaud {dr VAriige.) Il a parlé du devoir. 

Plusieurs membres. Ce n'est pas la môme chose. 

M. Arnaud. Ici, Citoyens, je crois que nous faisons un abus 
de mots. Qu'importe que vous posiez dans la Constitution le 
devoir de la société ou le droit dont vous investissez les ci- 
toyens ; qu'importe, pourvu que vous ne parliez pas d'assis- 
tance, de charité! Mais quand vous parlez d'un véritable devoir 
de la part de la société, ne sommes nous pas d'accord? Et même 
en réalité j'aimerais mieux la formule du devoir que celle da 
droit. (Très-bien !) 

Mais retranchez le mot assistance, mettez le devoir ou le 
droit, et nous sommes d'accord, et je suis persuadé que per- 
sonne (l'orateur désigne la gauclie) ne me démentira. Kous vou- 
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Ions tous constater que la société doit le travail aux hommes 
qui en manquent, et que cette consécration du droit au travail 
est un devoir, car il n'y a pas de droit sans devoir corrélatif ( 1 ). 
J'aimerais mieux, pour ma part, la formule du devoir que la 
formule du droit, parce que, et c'est par là que je finis, parce 
qu'une société dans laquelle chacun des membres n'est préoc- 
cupé que de ses droits, marche vers la décadence, tandis qu'une 
société où chacun des membres est surtout préoccupé de ses 
devoirs, cette société marche vers la grandeur morale et la pros- 
périté. (Très-bien ! très-bien ! ) 



IV. DISCOURS D£ M. THIERS (2). 

Citoyens représentants, je viens à mon tour user du droit 
dont vous usez tous de contribuer à la Constitution qui doit 
faire les destinées de notre pays. Mes amis et moi, nous atta- 
chons à cette Constitution une grande importance. Kous n'a- 
vons pas fait, nous n'avons pas désiré la Bépublique, nous 
l'acceptons. (Agitation.) 

M. le Président. L'Asseniblée a écouté parfaitement en si- 
lence le précédent orateur ; je réclame la même attention pour 
tout le monde ; j'invite les interrupteurs à ne pas me forcer à les 
rappeler à Tordre. 

31. Thiers. Mes amis et moi, nous attachons, ai-je dit, une 
grande importance à cette Constitution ; nous n'avons pas dé- 
siré, nous n'avons pas fait ia République, et nous l'acceptons 
loyalement, sincèrement. Pour tout homme de bon sens, pour 
tout honnête homme, le Gouvernement légal du pays est tou- 
jours digne de tous ses respects. Kous n'avons jamais conspiré, 
nous ne conspirerons jamais. (Très-bien ! très bien! ) 

Chaque jour nous ferons de notre mieux pour que les af- 
faires du pays s'accx)m plissent régulièrement et bien. 

(1) Nous sommes de l'avis de Toratear. 

(3) Nommé aux secondes élections seulement par les départements de la Seines- 
Inférieure^ de ia Seine, de l*Orne et de ta Gironde. Né a Aix en 1797, M. Thiers, 
pablicisie di^jà renommé sous la Restauration, auteur de Yllitîoire de la Révolu- 
tion française, de VHistoire de VEmpire, membre de l'Académie fran<:alse et de 
l'Académie des sciences morales et poli(i<|ucs, c^t député depuis ia Révolution de 
juillet, li a été plusieurs fols ministre et président du conseil du cabinet du 
l*' Mars. Février l'a trouvé chef de l'i>ppo?ltlon centre gauche. 
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Nous n'avous ni flatté ni trahi la Royauté, nous ne flatterons 
ni ne trahirons la République. (Nouvelles marques d'approba- 
tion.) Nous lui dirons la vérité. Nous avons trouvé quelquefois 
des difficultés à la dire, à la faire entendre ; ces difficultés ne 
ne nous ont jamais découragé, elles ne nous décourageront 
pas davantage encore. 

La forme dans laquelle nous cherchions à faire le bien du 
pays est brisée; ce bien, nous le poursuivrons encore sous la 
forme actuelle comme sous la précédente. 

Nous avons, dans tous les temps, désiré la liberté, non pas 
celle des factions, mais celle qui consiste à mcllre les affaires 
du pays à l'abri de la double influence et des cours et dos rues. 
Nous avons désiré la bonne administration des finances , la 
grandeur du pays, une politique nationale; nous poursuivrons 
tout cela dans Tavenir comme dans le passé. (Sensation.) 

Maintenant, Messieurs, qu'il s'agit d'une dçs questions les 
plus graves, les plus essentielles pour l'avenir de celte Répu- 
blique, car il s'agit de l'article le plus important de sa Constitu- 
tion, nous vous demandons de vous dire la vérité en toute sin- 
cérité ; car, sur aucun sujet, vous n'avez eu autant besoin de 
l'entendre tout entière. fMouvement.) 

S'il s'agissait d'une question d'économie politique, je ne mon- 
terais pas à cette tribune. Tous les jours j'entends une nouvelle 
économie politique, bien fière d'elle-même, accuser l'ancienne 
économie politique, la traiter avec amertume, avec mépris. S'il 
ne s'agissait que de cette question, je ne prendrais pas aujour- 
d'hui la parole. Je ne suis ni professeur ni disciple de l'an- 
cienne économie politique. Je la respecte comme une science 
consciencieuse, honnête, qui n'a jamais cherché à tromper le 
peuple, qui n'est pas responsable du sang qui a coulé ; mais, je 
le répète, je ne suis pas un de ses adeptes (I). 



(0 n n'y a pas une économie poliUque ancienne et une économie politique 
nouvelle; il y a Téconomie politique ou sociale et le socialisme : l'une, procédant 
par voie rationnelle et d'expérimentation ; l'autre, youlant appliquer à la vie des 
nations Itê rêves de quelques inventeurs de mécanismes sociaux. \\ vaut mieux 
appeler les choses par leur nom. 

M. Thiers, en rendant à l'économie politique des philosophes tels que Quesnaj, 
Turgot, Adam Smith, Malthus, J.-B. Say, Ricardo, un hommage légitime, Tnit 
un acte de simple bon sens aux yeux des savants ; mais de la part d'un homme 
politique, dont ta parole a une grande influence sur l'opinion publique, cet 
hommage est une circonstance heureuse ; d'autant plus heureuse que M. Thler», 
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Il 8*agit, non pas d*une question de tarif, d'ane question 
économique, il s* agit d'une question sociale, politique, philo- 
sophique, métaphysique, d'une question qui a tous ces carac- 
tères : il ne faut lui en refuser aucun, car elle les a tous. 

Il s'agit, Messieurs, dune question sociale, et vous savez 
quelle immense gravité, au milieu des événements qui ont 
agité la France et qui agitent le monde, la question sociale a 
acquise. 

Je vous demande, autant qu'il est permis de le faire dans un 
discours, devant une assemblée nombreuse et avec des forces 
insuffisantes, de traiter cette grave question, de la traiter fran- 
chement, complètement, clairement, si je le puis, car jamais il 
n*a été plus important de s'entendre, de s*entendre complète- 
ment, et de savoir sur quoi l'on diffère. 

On dit : Le peuple souffre. Oui, Messieurs, il faudrait être 
bien barbare, bien cruel, pour le méconnaître; mais je m'a- 
dresse à cette science nouvelle, si fière d'elle-même. Le peuple 
souffre, qu'avez-vous trouvé pour lui ? Si vous avez autre chose 
que des généralités dangereuses et souvent funestes, si vous 
avez un secret, un moyen pratique, vous seriez coupables de ne 
pas l'apporter à cette tribune, et nous vous écouterons toutes 
les fois que, sans ébranler les principes sociaux, sans nous mon- 
trer une malveillance qui nous révolte, vous viendrez ici nous 
parler humainement, sensément; nous vous écouterons avec 
une intention, qui est égale chez tous, d'arriver à la vérité; nous 
vous écouterons, l'orateur qui descend de cette tribune en est la 
preuve. Mais moi, au nom de la société en péril, je viens vous 
demander quels sont vos remèdes? Vous accusez Tancienue 
économie politique, les anciens hommes d'État, de n'avoir pas 

d'autres fois moins bien informé, n'avait pas toujours eu pour l'économie politique 
les égards qu'il a aujourd'hui. 

M. Tlilers respecte l'économie politique ; mais il déclare qu'il n'est pas un de ses 
adeptes. M. Thiers n'est-il pas un peu ingrat? Dans un remarquable discourâ qu'il 
prononça l'année dernière sur la situation flnancière ;dans les beaux discours qu'il a 
prononcés à l'Assemblée nationale au sujet du droit au travail et du crédit foncier, 
dans son livre récent sur la propriété, c'est à Téconomie politique qu'il a emprunté 
ses meilleurs arguments. Et comment pourrait-il en être autrement? L'économie 
poliUque, que M. Thiers appelle l'ancienne, n'est vraie qu'à la condition de tra- 
duire la nature des choses ; et M. Thiers ne s'est montré supérieur qu'en parlant 
devant l'Assemblée nationale le langage de cette même nature des choses. 
M. Thiers a fait sans le savoir, non pas en tout, maU en beaucoup de points, de 
l'êcoDomie politique aocienhe. 
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amélioré le sort du peuple. Je vous dis de nouveau : Quels sont 
vos moyens? Voilà la question que je vous adresserai sans cesse. 
Il y a cinq mois que nous sommes réunis en assemblée ; quant 
à moi, j*ai écouté toujours avec attention les hommes qui pas- 
saient pour apporter ici des idées nouvelles ; je les ai écoutés , 
nous les avons tous écoutés : eh bien, je le dis en toute humi- 
lité, ou mon intelligence m'a fait défaut, ou on n'a rien apporté 
de nouveau, rien de sérieux, rien que des hommes d'État, des 
hommes pratiques, puissent regarder comme un bien véritable 
pour le pays ; je vous adresserai donc toujours cette question : 
Vos moyens ? 

Il n'y a rien de plus dangereux, au lendemain d'une Révo- 
lution, quand ce peuple, dont vous voulez améliorer le sort, 
mais dont quelquefois aussi vous flattez les passions, quand ce 
peuple s'est emparé du pouvoir, il n'y a rien de plus dangereux 
que de lui dire qu'il y a quelque part un bien, et que de mé- 
chants détenteurs le retiennent dans leurs mains, et ne veulent 
pas le lui accorder ; il y a à cela un grand danger. Il faut donc, 
et c'est un devoir pour tous, il faut être clair, positif, et, si on 
a des moyens, les apporter à cette tribune. Eh bien, je viens, 
non pas au nom de l'ancienne économie politique, dont, je le 
répète, je ne suis ni l'adepte ni le professeur, je viens, au nom 
de quelque chose de plus sacré, au nom de la société, vous de- 
mander compte de vos moyens, les examiner; mais, avant, je 
vais vous exposer, le plus brièvement que je pourrai, les prin- 
cipes essentiels sur lesquels, non pas la société d'hier, non pas 
la société antérieure à 1 789, non pas la société de tel ou tel 
pays, mais la société de tous les pays et de tous les temps, a 
reposé; je vais vous exposer ces principes brièvement, le plus 
brièvement que je pourrai. 

Je mettrai en regard ce que, depuis quelques années, ce que, 
depuis six mois, on a mis en présence des moyens de la vieille 
société, et nous jugerons le sérieux et la fàîondité des uns et 
des autres. 

Eh bien ! la vieille société, car ce n'est que pour elle que je 
parle, et quand je dis la vieille société, ce n'est pas la société 
aristocratique de telle ou telle époque, celle qui se caractérisait 
par les droits féodaux de l'ancien régime, ce n'est pas la société 
des 300,000 électeurs du régime renversé : je parle de la so- 
Qété de tous les temps. Cette société éternelle, sur quelles ba- 
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ses a-t-elle toujours reposé? Sur trois principes : la propriété, 
la liberté et la coucurrenec (i). Permettez-moi d'expliquer en 
peu de mots ces trois principes. 

La propriété.... Je ne viens pas, Messieurs, apporter à cette 
tribune un livre que j*ai fait; j'en serais tenté peut-être. (Les 
regards se portent sur les bancs où siège le citoyen Pierre Le- 
roux (2). — (On rit). Je ne toucherai que les points essentiels 
des choses. 

Propriété. — On recherche quel est le principe de la pro- 
priété. Suivant moi, le voici : ce principe, c'est le travail. 
L'homme, sans le travail, est le plus misérable des êtres. Dieu 
Ta grandement doué ; mais, avant d'avoir exercé les facultés 
puissantes qu'il a reçues, il est le plus misérable des êtres; il 
n'est quelque chose que par le travail ; la société est comme lui 
misérable sans le travail ; eh bien ! la nature, la société lui ont 
dit : Travaille, travaille ! et tu seras assuré de conserver le fruit 
de ton travail. Voilà le principe vrai, essentiel, de la propriété. 
Travaille, lui dit la société, travaille, et tu seras assuré du fruit 
de ton travail ! 

Quand elle lui a dit cela, elle lui a donné un stimulant puis- 
sant. 

Mais il faut que ce stimulant soit infini, et elle ajoute : Tra- 
vaille, travaille ! et le produit de ton travail sera pour toi et 
tes enfants. Et alors son ardeur est infatigable ; il travaille 
jusqu'au dernier jour de sa vie ; il a toujoui*s un but à son ar- 
deur. (Très-bien ! très bien !) 

Voilà le principe. (Interruption.) 

Je ne puis pas traiter toutes les questions à la fois ; j'arrive- 
rai à ce qui vous préoccupe. Par la propriété personnelle, le 
stimulant est puissant ; par la propriété héréditaire, il devient 
infini. 

Maintenant la société a fait cela pour son intérêt, pour 
rintérêt de tous, pour l'intérêt de l'individu comme pour Fin- 



Ci) Celte manière de parler n'est pas très-exacte. Par liberté, M. Thiers entend 
Ici la faculté d'exercer toutes les professions ; par concurr«'nce, Il entend le droit 
d*écouler les produits de son industrie concurremment avec ceux des producteurs 
de même nature, d'où résulte rémulaiion, qui n'est qu'un des eflets de la liberté. 

(2) Accusé par M. Victor Grandin d'uvoir lu à la tribune un long passage d'une 
«cnne brochure. 
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^t de l'eusemble ; el de même qu'elle dit : La liberté es! 

droit, elle dit avec le même fondement : La propriété est 

droit. 

»ur quoi, cii effet, vous fondez- vous pour dire que la li- 

té est un droit? Sur l'observation de la nature humaine, 

l'observation des faits. Vous voyez un homme doué d'in- 
igence; vous voyez cette intelligence en lui, s'il n'est pas 
H% s'abaisser, disparaiti*e ; si elle est plus forte que la tyran- 

qui pèse sur lui, cette intelligence se révolte, elle arrive 
i séditions ; et après avoir vu Thomme s'al)aissant s'il est 
)rimé, quelquefois se révoltant, vous dites : L'homme doit 
; libre. 

Iprès avoir observé la société, après avoir vu que, sans le 
vail, elle reste misérable, avec le même fondement, vous 
îs : La propriété est un droit, comme vous avez dit : La li- 
té est un droit. 

)n cherche si Forigine de ce droit est humaine ou divine, 
estion de mots ! Ceux qui croient que cet univers est Tœu- 

d'un être suprême doivent dire qu'elle est à la fois humaine 
livine. 

^oici comment il faut entendre le droit de propriété pour 
*endre essentiellement respectable. Ce droit n'est pas de 
X qui passent, de ceux qui sont quelquefois admis dans une 
iété, méconnus dans une autre, non ; c'est un droit telle- 
nt inhérent à la nature humaine, tellement essentiel à la 
iété, qu'il est dans tous les états : dans l'état sauvage, dans 
at barbare, dans l'état de demi-civilisation, dans l'état de 
llisation complète ; il est partout parce qu'il est dans la na- 
e humaine, et à ce titre-là on est fondé à dire qu'il est di- 
; mais qu'importe l'expression qu'on emploie! il est par- 
t, et cela suffit. S'il y avait des législateurs assez insensés 
ir ne pas l'écrire dans leurs lois, ô législateurs d'un jour, 
enir bafouerait votre ouvrage, vos lois passeraient, il n'y 
ait d'étemel que votre ignominie. (Approbation.) 
f . de Lamartine vous le disait ces jours derniers (1) : quand 
parcourt tous les pays, on est frappé de ce fait, c'est que la 
spérité est proportionnée au respect que la propriété y 
ient. Ilemontez au moyen âge, allez en Orient, qui est la 

M. de Umartlne avait auui emprunté cet argament à l'économie politique. 

13 



société du moyeu-Age vivante encore, qu'y trouveï-voas?... 
M, Pierre Leroux. Je demande la parole. 
M. Thiers, Qu'y trouvez-vous? I^ prospérité toujours pro- 
portionnée au degré de respect que la propriété a obtenu. 

Vous y voyez ceci,' par exemple : la terre n^ligée, parce 
qu'elle est le plus exposée à la rapacité du despotisme, et le 
plus souvent abandonnée à des mains esclaves ; le commerce 
préféré, i)arc^ qu'il peut plus facilement se soustraire h la ty- 
rannie ; dans le commerce, les valeurs mobilières, telles que 
For, l'argent, préférées aussi parce qu elles sont faciles à ca- 
cher ; vous y voyez ces valeurs, faciles à cacher, dans les 
mains d'une race proscrite ; >ous y voyez cette race se venger, 
quand on veut lui enlever ses trésors qu elle cache; se venger, 
savez'Vous par quoi ? par I usure. 

Au contraire, que la piH)priété soit respectée, et toutes les 
valeurs sont replacées ù leur taux naturel ; la terre reprend 
rimportanc« qu'elle a dans le commen*^; c« n'est plus telle ou 
telle industrie qui est préférée : elles sont toutes, suivant leur 
valeur, également pratiquées; l'argent ne coûte plus ce qu1l 
coûtait, l'intérêt baisse, et c^tte race proscrite, revenue à la 
dignité naturelle, est IV^ale de toutes les autres. 

Qui est-ce qui a fait cela? Le respect de la propriété. 

Et lorsque les Turcs scmt venus ici demander des conseils à 
la civilisation, que leur a-ton dit? De proclamer, pour pre- 
mier principe, dans la charte de Gulhané, la propriété. Voilà 
le premier principe de la société; sans lui, point de sécurité, 
pas de travail ! 

Liberté. — Le second principe, sur lequel la vieille société a 
reposé, c'est la liberté : et, par la liberté, permettez-moi de 
faire une distinction nécessaire ici, je n'entends pas la liberté 
politique, j entends la liberté sociale, celle qui consiste à dis> 
poser de ses facultés comme on Tentend, à choisir une profes- 
sion, à se consacrer à la terre, au tissage, à la métallui^ie ; en 
un mot, h choisir sa profession, f^ vieille société dit à l'homme : 
« Tu es libre; travaille, travaille ù tes risques et périls; si tu 
travailles avec application, a>ec habileté^ tu seras riche ou pau- 
vre ; ta destinée dépend de toi. » La société lui impose des lois 
sans doute ; elle lui dit quelles doivent être les lois des con- 
trats; elle lui dit même quelles doivent élre les lois de la so- 
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ciéte politique; mais elle lui répète : « C'est à tes risques et pé- 
rils que tu travailles ! tu es libre, tu seras heureux ou malheu- 
reux, riche ou pauvre, selon ta conduite ; cela dépend de toi. « 
FA qu arrive -t-il? Cette société marche d'après ce principe, et 
il aiTive qu'en effet vous avez des riches et des pauvres, des 
heureux et des malheureux. 

Oui, il \ a des hommes à qui le travail a réussi, parce que 
Dieu les avait bien doués, ou parce qu'ils ont été appliqués, 
parce qu au talent ils avaient joint la vertu. 

Quelquefois il est arrivé qu'après avoir été longtemps ri- 
ches, heureux, parce qu'il leur a manqué une dernière qualité, 
la prudence, certains hommes, après avoir été riches, cessent 
de l'être. 

Et voyez celte scène, cette scène animée qu'on appelle le 
spectacle du monde : celui qui était pauvre devient riche, ce- 
lui qui était riche devient pauvre. Cette condition atteint tout 
le monde, les rois comme les princes, les hommes de toutes 
les classes de la société. C'est la liberté, c'est l'homme livré à 
lui-même, exerçant ses facultés à ses risques et périls, réussis- 
sant ou ne réussissant pas 

M. Flocon, Quel est donc le travail des princes? 

M. Thiers. Lisez les œuvres du grand Frédéric, et vous ver- 
rez ce que peut être le travail des princes. 

Jf. Flocofi, C'est passé depuis longtemps. 

H, Thiers. Le troisième principe, c'est la concurrencej c'est- 
à-dire l'émulation. La société dit à l'homme : Travaille, tra- 
vaille à tes risques et périls. Elle lui dit autre chose encore : 
TAche de faire mieux que ton voisin; regarde, observe de 
quelle manière il s'y prend, de quelle manièix3 il travaille; 
tâche de faire mieux. Si tu fais mieux, eh bien! l'acheteur ira 
à toi; si tu T attires par des produits meilleurs ou plus écono- 
miques, tu l'emporteras sur lui. — £t grâce à cette émulation, 
qu'arrive- t-il? 

C'est que la société fait tous les progrès que vous lui avez 
vu faire depuis plusieurs siècles. C'est par cette concurrence, 
c'est par c^tte émulation de mieux faire qu'on a substitué à la 
force des bras la force de la vapeur. Nous avons vu, depuis 
cinquante ans, les merveilles de cette émulation industrielle; 
nous avons vu, par exemple, des produits qui coûtaient cent 
coûter aujourd'hui vingt et trente. 
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Nous avons vu tous, dans notre enfance, pardonnez-moi 
d'entrer dans des détails qui 8ont \ulgaii*es, mais qui sont es- 
sentiels, parce qu'ils expliquent la marche des choses; nous 
avons vu les cotons arriver de i'inde, filés avec une perfection 
merveilleuse, par des mains qui semblaient les mains des fées: 
je les ai vus, et c^ux qui sont de mon âge les ont vus aussi ; et 
aujourd'hui, grâce aux machines, grâce à cette concurrence, 
grâce aux efforts qu on a faits pour se surpasser, nous ren- 
voyons aujourd'hui ces cotons filés à l'Inde que nous avons 
imitée et que nous avons ruinée en l'imitant (I). 

Voilà le résultat de c^tte émulation qu'on appelle la concui*- 
rence. 

Ce n'est pas seulement ce produit qui a fait des progrès ex- 
traordinaires, ce sont tous les produits à la fois. 

Est-il vrai, comme on le dit, que ce soit le peuple qui paie 
les frais de cette concurrence? Vous allez en juger. Il s'est 
passé là un phénomène admirable qui prouve la sagesse des 
lois de la Providence. 

Tandis que, par cette concurrence qu'il faut appeler de son 
vrai nom, par cette émulation industrielle, on est parvenu à 
procurer à la société tous les produits en plus grande abon- 
dance et à meilleur marché, savez-vous quel a été le sort des 
ouvriers? Je ne veux pas taire leurs maux, les dissimuler et 
vous rendre indifférents à eux ; je ne le veux pas plus que mes 
honorables collègues qui siègent là (l'orateur montre la gau- 
che) ; mais enfin, quand vous les poussez au désespoir, per- 
mettez-moi de les rassurer un peu en leur montrant le meilleur 
avenir qui les attend. 

Progrès sociaux accomplis. — Savez-vous ce qui est arrivé 
aux ouvriers par cette admirable loi dont je parlais tout à 
l'heure *^ Ils ont fait les deux bénéfices de cette concuiTence : 
d'abord, il sont plus payés, et je vous le prouverai pai' des 
chiffres, car il faut appoiler des chiffres dans cette question ; 
ils sont, dis-je, plus payés. Pourquoi le sont-ils davantage? 
parce que ces machines qu'on doit à la concurrence, chargées 
en quelque sorte du métier de bète de somme, ont laissé à 
l'homme un travail plus relevé. L'ouvrier est plus payé de- 

(I) EfttHM nouB qui TaTons ruinée? A-t-elle bien été ruinée parce qu'on l'a ImiléeP 
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puis quarante aus, depuis cinquante ans ; je vous le prouverai 
tout à l'heure. A côté de cela^ il esl consommateur autant que 
producteur; et tandis qu*il est payi^ davantage, il dépense 
moins pour son entretien (mouvement), pas sur tous les ob- 
jets, mais sur la plupait. 

Messieui's, j'ai fait, comme homme public, je fais encoi*e tous 
les jours comme individu une euqu(>te incessante sur Tétat 
des classes laborieuses, sur les c4)nditions du travail, de la pro- 
duction ; car ces liommcs d'Ktat, que vous api)elez indifférents 
ou ignorante; des conditions du bien-èti'e populaire, se sont sin- 
cèrement appliqués à cette tAche, s'ils ne l'ont pas toujours bien 
résolue ou bien comprise^; je fais, dis-jc, une enquête perpé- 
tuelle, et voici des faits ({ue j'avance connue certains, et je 
voudrais que, dans une question ])areiUe, on entreprît avec 
toute la puissanc4^ de rAsscmblce une grande enciuète sur la 
situation des classes lahoiieuses, non pas faite dans les localités, 
maïs, faite par des hommes choisis dans le sein de l'Assemblée, 
et que t<ms les faits fussent vérifiés. Vous verriez combien de 
mensonges volontaires ou involontaires ont été accumulés sur 
cette désolante question, qui peut bouleverser l'univers. (Très- 
bien ! très-bien!) Kh bien! voici des faits certains. Je vais pren- 
dre les divei'ses professions. 

L'cmvrier des champs, qui e«t placé aux portes de Paris 

et le progrès que je vais vous montrer dans les campagnes au- 
tour de Paris existe aussi dans les provinces les plus pauvres, 
à un degré moindre, il est vrai. 

Avant 1789, lemanouvrier aux portes de l^aiis gagnait 20 à 
24 souspar jour ; en 1814, il en gagnait 30, quelquefois plus. 
Savez- vous cx)mbieu il gagne aujourd'hui? îO sous. (Mouve- 
ment.) 

Laissez- moi exposer les faits. Songez, Messieurs, que la 
question que nous traitons est la plus gi'ave qu'il y ait au 
monde, et que si on se borne toujours à des généralités qui ne 
se comprendront pas les unes les autres, qui se repousseront 
sans se pénétrer, nous n'arriverons jamais à la vérité. (C'est 
vrai !) 

Permettez-moi donc d'aborder le^ faits, de les analyser, et 
nous généraliserons ensuite. Je ne suis pas servilement atta- 
ché aux faits, je veux la généralisation, mais après les faits. Je 
vais examiner les salaires, j'examinerai ensuite le prix des ob- 
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jets de consommation, car je n'aurais traité ({u un côté de la 
question si je ne faisais pas ces deux choses. • 

Khbienî à quelques lieues de Paris, le mauouvrier qui ga- 
gnait 24 sous en gagnait 30 eu 181 i, et grâce à trente années 
de paix il en gagne 40 aujourd'hui. 

lie tisserand qui gagnait 30 sous, non pas aux portes de 
Paris, mais à Rouen, h Lille, en gagne 40. (Rumeurs de déné- 
gation a gauche.) 

M. h Président. Vous conte.stei'ez les faits autant que les 
opinions, mais ce sera à votre tour et à la tribune. 

31. Thiers. Voulez-vous la vérité? (Oui ! oui!) N'aimez-vous 
donc que la misère? Ne voulez-vous que ce tableau-là? (Par- 
lez !) £h bien ! la misère, je ne la nie pas, mais tout n'est pas 
misère, heureusement. ¥X si avec vos paroles, et en noircissant 
la situation, vous pouviez améliorer le sort de l'ouvrier, à la 
bonne heure! Mais savez-vous ce que vous faites? Vous inspi- 
rez Je désespoir, vous faites verser le sang. (Vive approbation 
à droite.) 

Je n'injurie personne, j'apporte des faits. Crojez-vous que ce 
soit d'aujourd'hui, pour le besoin de cette discussion, que j'ai 
recueilli ces faits? L'année dernière, un peu avant cette époque, 
j'étais membre d'une commission de douanes (i); j'ai poussé 
mes collègues à faire une enquête sur toutes les industries ; nous 
les avons toutes appelées, toutes entendues, contradictoire- 
ment. Depuis, je n'ai cessé de^rechercher les faits, j'ai des mas- 
ses énormes de documents ; c'est sur ces faits que je vous ap- 
porte des chiffres: qu'on les conteste, je les rétablirai; mais 
c'est là la vraie question. (Oui! oui!) 

Je dis et j'affirme que le tisserand qui gagnait 30 sous en 
gagne 40 ; que le fileur qui en gagnait 40 en gagne 50, et 
quelquefois 3 francs. Voilà pour la filature. 

Pour la métallurgie, si je vous disais à quel point, grâce aux 
nouveaux procédés, les prix ont changé, vous en seriez surpris, 
vous les contesteriez bien plus. U j a à Paris quelques-uns des 
plus grands établissements qui soient en Europe et en France ; 



(0 Coromiftsion anti-libérale qui a conclu au statu quo de notre absurde tarif, 
cl avec laquelle M. Thiers a fait plus de politique que d'économie politique, i/i 
rapporteur de cette commission, M. Lanyer, a méconnu en cent endroits différente 
m vcrilésque M. Thiers expose ici sur la liberté et la concurreoce. 
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allez y, si on veut ordonner une enquête, nous irons tond, nous 
verrons les faits. 

Eh bien î voici ce que j'affirme. Gràco aux perfectionnements, 
grâce à ces améliorations, lilles de la concurrence, de l'émula- 
tion, dans la métallurgie, à Paris, les prix ont doublé, triplé 
quelquefois. In tourneur, un forgeron, un ajusteur, je prends 
les noms spéciaux des professions, qui gagnaient 3 fr., gagnent 
aujourd'hui 5, H et 7 fr. Il \ a une |)rofession dans la métallur- 
gie, les mouleurs, qui arrivent à gagner jusciu'à 8 et 10 fr. Mais, 
Messieurs, ne crovez pas que je veuille vous faire un tableau de 
prospérité pour vous endormir sur les malheurs du peuple; 
non, je veux suivre la marche des choses, et chercher les vrais 
moyens, qui ne sont pas ceux que vous i)roposez. 

Maintenant, cx)mparons les prix de la main-d'œuvre aux 
prix de la consommation. Les voici : quant a la nourriture, 
les prix sont à [)eu près les mêmes; la viande a un peu aug- 
menté ; le pain, j*ai ici un tableau du prix du pain dans quel- 
ques villes manufacturières depuis 1814 ; eh bien ! le piîx du 
pain est le même. Les salaisons, qui sont Tune des matières 
les plus importantes de lalimentation, ont peu varié et se sont 
beaucoup améliorées. 

Les vêtements, tout ce qui est coton, est de 80 p. 0/0 meilleur 
marché. Les tissus qui coûtaient 35 sous content aujourd'hui 
7 sous. Pour la draperie, qui est encoi^e un objet important de 
la consonunation de Touvrier, les prix sont réduits de 50 
p. OjO. Pour les logements, les pi'ix sont augmentés, cest vrai, 
savez- vous dans quelle proportion? tout cela résulte d'une en- 
quête, les logements de Fouvrier qui représentaient 00 fr. repré- 
sentent 120 fr.: cela tient à une cause accidentelle, le penchant 
des industries à se rapprocher des grandes villes ; c'est un mal- 
lieur. La l(%islation y peut quelque chose; : proposez-nous des 
moyens, nous y adh^erons, mais sans qu'on viole les princi- 
pes de la société. 

Je ne repousserai pas pour moi des propositions qui auraient 
pour but d'abandonner des terrains de l'Etat, de les accorder à 
descon.strueteur8qui feraient des maisons d'ouvriers. Là, il y a 
des moyens praticables, indiquez-les, nous vous écouterons 
(*ommes des honnêtes gens voulaut le bien les uns et les autiTs, 
non pas c4)mme des factieux, ayant de mauvaises intentions. 
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(Bruit. — Interruption. ) Cela ne s'adresse à peraonne, à per- 
sonne ! ( L'agitation continue. ) 

Non, je n'applique à personne cette expression. 

M. Buvignier, Faites expliquer Toratcur sur le moi factieux . 

M. le Président. L'orateur a dit qu'il ne l'appliquait à per- 
sonne dans cette enceinte. 

M. Thiers. Je ne l'applique à personne. 

Jfcf. Flocon. Les factieux sont les royalistes! (Agitation. ) 

M. Thiers. J'entends un interrupteur, je ne sais lequel. 

AT. Flocon. Il y en a plusieurs. 

M. TMers. Qu'il se nomme? 

(Le citoyen Flocon se lève. ) 

Voix noinbreuses. A l'ordre î à Tordre î 

M. le Président. Je ne peux pas permettre que la discussion 
dégénère ainsi en interpellations ou en réponses; M. Thiers a la 
parole. 

M. Flocon. Je demande à répondre. (A Tordre ! à Tordre!) 

M. Thiers. Je n'abandonne pas la parole, monsieur le Pré- 
sident. 

M. Flocon, de sa place. L'orateur.. • (Bruit.) 

M. le Président. M. Flocon veut dire probablement que c'est 
lui qui a interrompu. 

M. Flocon. Je ne puis pas me nommer si ce n'est pas à mon 
interruption qu'on veut répondre. ( A Tordre î à Tordre ! ) L'o- 
rateur a dit.... 

M. le Président. L'orateur ne renonce pas à la parole, il a 
seul la i)arole. 

M. Thiers. Je répondrai. 

M. Flocon. A quoi? 

M. de Rancé et d'autres membres. Rappelez à Tordre, mon- 
sieur le Président, c'est votre devoir. 

JU. Thiers. Je prie l'Assemblée de me permettre d'interrom- 
pre pour quelques instants le cours de mes idées. Il y a un mot 
qui est prononcé quelquefois de ce côté (montrant la gauche), 
et qu'on vient de prononcer de nouveau : c'est le mot de roya- 
liste. Est-ce que nous avons jamais désavoué nos opinions pas- 
sées? (Interruption. ) 

Af. le Président. Veuillez ne pas interrompre. Ne passionnez 
pas le débat; tl est déjà assez grave de sa nature. 



* 
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M. Thien, Je suis habitué à ces colères des partis; je les ai 
essuyées il n'y a pas longtemps encore, je les ai toujours bra- 
vées. . . . ^ Vives exclamations à gauche. ; 

Je les ai bravées et je les braverai encore, quand mou devoir 
l'exigera. Je suis fAché que celui qui m'interrompt n'ait pas eu 
l'honneur d'appartenir aux anciennes assemblées; je lui rappel- 
lerais que, lorsque des hommes, qui (aujourd'hui ils nous le 
disent) étaient ré|)ublicains sous la monarchie, à laquelle ils 
avaient prêté serment; lorsque ces hommes prenaient la parole, 
si quelqu*un, dans Tancienne majorité, avait prononcé le mot 
républicain^ nous aurions fait taire ce membre de la majorité 
comme violant le droit du député. (Exclamations à gauche.) 

A droite. Oui î oui ! — ; Très-bien ! ) 

M. Flocon, Lt les lois de septembre! 

M. le Président, Veuillez ne pas interrompre. L'Assemblée 
ne doit pas permettre que Ton change le caractère de ce débat. 
G*est un débat général. 

M. Flocon, Je demande la imrole pour un fait personnel. 

M. le Président. M. Flocon aura la parole après M. Thiers. 

if. Thiers, Nous faisions respwter les droits de tout le 
monde, nous vous faisions écouter. 'Nouvelle interruption.) 

3[ontrez votre justice, je suis charmé qu'elle éclate à tous les 
regards. Xous vous faisions écouter, nous faisions respecter au- 
tant que possible les droits de tout le monde; et vous qui nous 
avez donné la Ré|)ublique apparemment pour que nous fussions 
plus libre (bruit;, lorsqu'une partie de cette Assemblée, qui a 
eu comme vous, et peut-être plus que vous, l'honneur du suf- 
frage universel, lorsque cette partie de cette Assemblée veut 
faire entendre sa voix, vous prétendez lui interdire la parole 
par des distinctions rappelant les anciens partis auxquels nous 
avons appartenu ! 

Je dis que, lorsqu'on agit ainsi, on prouve qu'on est un 
parti sans justice et sans mémoire. (Très-bien ! très-bien ! — 
Rumeurs à gauche.) 

Une voix à gatiche. Retirez donc le mot factieux ! 

M. le Président. Je vous répète, pour la troisième fois, que 
M. Thiers s'est empressé de dire qu'il n'appliquait ce mot 
factieux à personne dans cette enceinte. Je n'aurais pas souf- 
fert qu'un membre de cette enceinte eut été traité de factieux. 
Très-bien!) 
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M. TMei's, Je disais, Messieurs^ avant cette interruption que 
m*a value un mot que je me suis hâté d'expliquer, qui ne s'a- 
dressait à personne ici; car autrement, je serais trop dépourvu 
de tout sentiment des convenances parlementaires, et il y a 
vingt ans que je monte à cette tribune ; je disais que jamais je 
n'ai voulu appliquer une expression aussi offensante à un 
membre de cette Assemblée. 

Quand je veux offenser, je m'adresse dire(*lement aux hom- 
mes ; mais les offenser d'une manière générale, j'en suis inca- 
pable ! 

Je disais que le troisième principe, celui de la concurrence, 
de l'émulation industrielle, avait donné ces beaux résultats qui 
ne sont pas encore ce que nous devons désirer pour l'huma- 
nité, mais qui sont un progrès : c'est que l'ouvrier gagne da- 
vantage et paie un peu moins la valeur des objets de consomma- 
tion, quelques-uns seiilement un peu plus, et qu'en somme sa 
condition est améliorée depuis trente ans. Voilà un fait qui est 
incontestable. 

Et à quoi cela est-il dû ? A cette concurrence qui a changé 
tous les procédés. D*un côté , les machines ayant pris le rôle 
de la force brutale , le rôle de la force intelligente a été ré- 
servé à l'ouvrier, et sa condition en a été plus relevée. D'un 
autre côté, consommateur autant que producteur, l'ouvrier a 
pris sa part, sa très -grande part du bon marché que la so- 
ciété a obtenue ; et quel est au milieu de tout cela celui dont 
la condition s'est empirée? C'est l'entrepreuenr. 

Je pourrais , pour le démontrer, citer toutes nos grandes 
industries. 

Je choisis celle des cotons. J'ai pris une période décennale, 
celle de 1835 à 1845, dans l'époque la plus calme du dernier 
régime. Voyez les résultats : la iTancsi^, en 18.35, employait 35 
millions de kilogrammes de coton brut; cQe ouvrait ces 35 mil- 
lions de kilogi'ammes de coton brut qu'elle c«)nvertissait en lils, 
en tissus de tout genre. 

¥jn 1845, la France en a ouvré 65 millions de kilogrammes, 
c'est -à-diiH» à peu près le double. Ainsi, en 1815, la société a 
obtenu le double de produits. Afaintenant, à quel prix le coton 
avait-il été ouvré? Les 35 millions de kilogrammes de coton de 
tous genre,*, illés ou tissés, avaient coûté 630 millions à la so- 
ciété française, et les 65 millions de coton ont coûté 650 mil- 

m 
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lions. Ainsi, pour une somme à peu près égale, il y a eu le 
double de produits, dont le peuple a profité, car il en est le 
principal consommateur. 

Quant à l'ouvrier on a cherché de« évaluations; on a 

cherché quelle était, dans raniiée, en additionnant toutes ses 
journées de travail, la moyenne du prix de sa main-d'œuvre. 
£lle était de 330 fr., et elle a monté à 400. Ainsi, tandis que 
pour avoir le douille de produit on a payé à peu près la même 
somme, le salaire de l'ouvrier a monté en proportion ap- 
proximative de 330 à 400 fr. 

Or, savez-vous ce qu'il est advenu des entrepreneurs par 
suite de la concurrence? Ils ont un peu moins gagné qu'aupa- 
ravant, parce que \mr cette émulation ils ont cherché à satis- 
faire le public, d'une part, et leurs ouvriers de l'autre. Ils ont 
été obligés de se contenter de profits moindres. 

Voilà cette loi admirable qui fait qu'à mesure que la société 
fait des progrès, Fouvrier gagne davantage, et comme consom- 
mateur il paie moins ; tandis que l'entrepreneur, placé entre la 
société et l'ouvrier, obligé de satisfaire tous les deux, est con- 
traint à des effoits inouïs , et forcé de se contenter de profits 
très-inférieurs. 

Voilà la marche des choses. Je ne dis pas qu'il n'y ait point 
des interruptions dans cette marche des choses ; je ne dis pas 
qu^il n'y ait des affreux jours, je le montrerai moi-même tout- 
à-l'heure, et c'est |)our ces jours affreux que nous devons cher- 
cher des palliatifs ; mais, enfin , cette vieille société que vous 
accusez tous les jours, avec ces trois principes, la propriété, la 
liberté, la concurrence, la société a fait des progrès, des pro- 
grès qui ont été au profit de tous, et surtout, et heureusement, 
plus encore au profit du travail que du capital. 

Vous dites que la société marche toujours vers l'appauvris- 
sement des classes ouvrières ; remontez à deux siècles en ar- 
rière, remontez même plus loin, remontez à l'origine des socié- 
tés, vo>ez la marche de Hntérét de l'argent, quelle est-elle? 
Chez les Romains, je vous demande pardon de remonter si haut, 
chez les Romains, l'intérêt de l'argent était de 15 à 20, et même 
H iO p. 0/0. Dans le moyen-i^ge, il était de 12 à !;*> p. OjO; 
dans le dix-huitième siècle, de 7 ou 8, et aussi de p. 0/0 ; et 
aujourd'hui, en temps calme, habituellement il est de 4 et 5. 

Eh bien ! vous dites que la société marche sans cesse vers ce 
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terme, ([uc les capitaux 8e refusent au travail? Je din que la 
société marche, au cx)ntraire, vei^s raraëlioration du sort de 
toutes les classes, et plus encore des classes iuférieures que des 
classes supérieures. 

Les grands principes de la société se résument par ces mots 
dits à l'homme : Travaille, tu seras assuré du produit de ton 
travail ; travaille selon tes facultés, à tes risques et périls, tra- 
vaille mieux que ton rival, et tu seras riche si tu es appliqué, 
sage et hahile. 

Eh bien! à la place de ces principes, que voulez- vous mettre? 
Ëxpliqnous*nous d'une manière préctisc et po6iti>e. F^s mots 
de communauté, d'association, de réciprocité, de frateniité? 

Mes8ieui*s, il faut de grandes idiHjs, et, pour mon compte, je 
suis partisan du spiritualisme, je le serai toujours, toute ma vie; 
je n*aime pas plus la |)0litique que la philosophie consacrée au 
culte de la matière ; mais eniiu il faut de la précision ; quand 
il s'agit du bien-être du peuple, quand il s'agit de salaires, 
quand il s'agit de c^)nsommations, il faut des chiffres précis. £h 
bien î vo)ons ce que vous apportez, quelles sont vos idées? Je 
vais les énumérer toutes, et sans vouloir décrier celles de per- 
sonne. 

Ap[)rMatwif des systèmes socialistes. — Qu'avez-vous apporté? 
Les uns ont nié îa propriété, c\^i le communisme ; les autres 
ont pmposé rass(K*iatioii, c'est le svstèmc du Luxembourg ; les 
autres ont proposé la réciprocité, le l)on marché, la suppre^s- 
sion du numéraire, an movcn d'une banque d'échange, c'est le 
système de M. 1*roudhon, et enfin le quatrième, un membre de 
la Commission de Constitutitm, vous a apporté le droit an tra 
vail (1). 

Eh bien! examinons toutes ces pro^Hisitions. 

Quant au communisme , c'est dans nn livre (ju'on peut dire 
tout ce que ce sujet c4)mporte; je ne le dirai pas à la tribune. Et 
puis cette opinion est tellement décriée qu'elle ne S(»mblc pas 
un adversaire sérieux. Cependant sur quoi se base-t-elle? Sur la 
n^ation de toute propriété et sur la négation de toute liberté. 
Voulez-vous sacrifier ces deux principes sociaux ? Je dis au 
communisme, quel qu'il soit... 

(I)M.Goiiëi(léiant. 
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Vu memlrre. Il y a divers communismce. 

3f . Thiers. Je ne le nie pas, il y a divers commiinisaies, mai» 
le fond est le même ehez tous. Je m'adresse donc au commu- 
nisme, quel qu'il soit, et, prenant ses principes essentiels, je lui 
dis : Vous ne ferez qu'une société paresseuse et esclaye. (C'est 
cela! -— J'res-bienî lrès-])ien!) Ou ne travaille pas pour la 
communauté. Ou peut dire h Thomme : Moun^z pour la patrie ; 
mais dites-lui de tisser du lil et de forger du fer pour la patrie, 
et vous verrez comment il vous écoutera. (Hilarité générale.) 

Le communisme fera donc une société paresseuse, et il fait 
une société esclave; tout le monde l'a dit^ ce n'est pas du nou- 
veau. De peur que Ton soit riche ou pauvi'c, heui*eux ou mal- 
heureux, il se charge de la destinée de l'homme, et il lui dit : 
Toi, tu seras Raphaël; toi, tu seras Bossuet; toi,' tu seras 
Newton. 

Ml bien ! il a eu peur que Thomme se trompât en choisissant 
sa voie, et il a eu la présomption de la choisir pour lui, il a eu 
la présomption de décider de toutes les aptitudes. Il y a là au- 
tant de présomption que d'oubli de la nature humaine. 3(ais le 
communisme n'e^t pas un adversaire sérieux ; je ne lui op- 
pose que les grandes objections : société paresseuse, société es- 
clave î 

L'association ! Je suis fâché que Tauteur ou le restaurateur 
de cette idée ne soit pas ici dans cette enceinte. 

3/. Brives, Ce n'est pas sa faute, à lui ! (On rit. — Agitation.} 

M. Thiers. Il a peut ètiH? des amis qui le suppléeront en tous 
cas. (Nouvelle hilarité.) 

Ëh bien ! Messieurs, cette opinion, elle est un peu moins chi- 
mérique, un peu moins désertée que celle qu'où appelle commu- 
nisme ; est-elle plus sérieuse au fond ? Quoi ! de tout temps on 
avait regai*dé comme vulgaire cette vérité que dans la gestion 
des affaires privées, le meilleur des surveillants était l'œil du 
maître. On avait toujours cru que dans l'industrie privée ce qu'il 
fallait, c'était l'ardeur, l'intelligence, l'application soutenue de 
l'intérêt peraonnel, et on nous propose dans l'industrie, quoi? 
l'intérêt collectif, c'est-à-dire, l'anarchie dans l'industrie. Vous 
figurez- vous toutes les filatures, toutes les forges, toutes les 
usines de France gouvernées par une association d'ouvriers *! 
et à l'intérêt privé, qui seul même, avec des efforts inouïs, avec 
des prodiges de capacité et d'application, arrive, non pas à la 
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fortune, mais souvent à la ruine, on prétend substituer l'inté- 
rêt collectif! Eh bien! vous figurez- vous une collection 

faisant ce que l'intérêt privé, la capacité, n'ont pu faire ? Vous 
avez donc tout cx>nfondu, tout déplaçai. Dans l'industrie, le vé- 
ritable principe, le véritable m(»teur, c'est l'intérêt privé; tan- 
diii que dans TEtat, c'est l'intérêt collectif, l'intérêt général ; et 
vous, vous avez tout confondu, vous avez mis dans l'industrie 
le principe qui ne doit se trouver que dans le Gouvernement. 
(Trèsr-bien! très-bien î 

Je suis obligé d'aller vite, car je vous ai déjà retenus bien 
longtemps et je voudrais arriver enfin au sujet qui nous occupe, 
car je ne veux pas abuser d'une trop grande pailie de votre 
temps, je ne veux toucher que le sommet des choses ; mais si je 
le pouvais, je \ous citerais des exemples pris ici à Paris, dans de 
grands établissements, de cette association merveilleuse qui de- 
vait régénérer l'espèce humaine et rendre à la classe ouvrière 
sa prospérité, sa dignité ; ^ous y verriez les désordres et la 
ruine ; vous y verriez le salaire diminué pai* les extravagances 
d'un mauvais gouvernement. S'il y a une enquête, j'apporterai 
des exemples de ce principe collectif qui a été substitué au 
principe vrai de l'intérêt individuel. Vous avez mis, je le répète, 
l'anarchie dans l'industrie. 

Dans la société, chacun doit si)éculer avec ses capitaux . Dans 
l'association, ou prenez- vous le capital? Dans le trésor public. 
Je vous dirai tout à Theure ce que c'est que le trésor public. Si 
c'était le trésor du riche, à la bonne heure. Si c'étaient toutes 
les industries qui vinssent y puiser, ça finirait par être nul, car 
ce serait tout le monde prêtant à tout le monde de quoi spécu- 
ler; mais ici, c'est une classe, une seule, celle qui est agglomé- 
rée dans les villes, celle qui malheureusement, sans le vouloir, 
est souvent l'instrument des factions ; c'est une seule classe qui 
vient y puiser; car l'association ne convient pas à l'agriculture, 
elle ne convient pas ù tous les ouvriers qui viennent isolément 
travailler dans les maisons ; elle ne convient qu'à quelques ou- 
vriei^ accumulés dans de grandes usines, dans les mines, dans 
les filatures, dans les grands établissements métallurgiques ; 
c'est de ceux-là seulement que vous vous occ^ipez. 

Eh bien î voyez le caractère de toutes les inventions ; taudis 
que chacun spécule avec son capital, une classe, une seule, 
qui est peut-être d'un million d'individus sur [36 millions, 
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spéculera axec le capital de toat le inonde, et déjà pourvue 
d'un faux principe dr gou\crnement, je sais ce qui Tatteud : 
la ruine. 

>fai8on } a pourvu, voici le secret pour lequel on a sup- 
primé la concurrence. Quand la concuiTen<'« n'existera plus, 
cest lassociation qui fera les prix: au lieu de la liberté des 
prix, de cette lil>erté qui résulte de la libellé des transactions, 
et (pii nous a valu tous les progrès que nous avons faits, vous 
aurez un monopole au profit d'une seule classe, qui est d'un 
million sur M\, Voici l'association au vrai. 

AL Victm^ ComidératU, Je demande la parole. 

M. Thievs. On a demandé la pai*ole. Je ne demande pas mieux 
({u'une discussi<»n approfondie ait lien sur la question d'asso- 
ciation; mais ({uoi qu'il arrive, vous ne détruirez pas ces trois 
objections principales : un faux principe de gouvernement, un 
capital pris dans le trésor public, un monopole. 

in homme que j'ai rencimtré, sans le voidoir, dans ces discus- 
sions économiques, M. Proudbou, qui a déployé une vigueur, 
une verve, un véritable bon sens, quand il attaquait les au- 
tres.^., rires ; M. Proudlion, quand il a voulu, à sou tour, 
créer, inventer, qu'a-t-il pmduit? Tandis que les autres créaient 
la cherté par le monopole, il a voulu, lui, créer le bon marché, 
(l'est une bomie intention, et il a décrété le Imui marché.) Par 
quel moveu ? Par la loi, et il a dit : On réduira de 25 pour O/o 
toutes les valeurs, tous les salaires, tous les revenus, tous les 
produits, et quand la loi aura décrété la réduction de 25 pour 
<){0 sur toutes les \aleurs, le bon marché sera produit. 

C'est une invention, j'en conviens. ^^Rires.) Mais je vous prie 
de me dire s'il y a quelqu'un ici qui y ci'oie ; quoi? les valeurs 
seront réglées par la loi ! Ce sont là les inventions qui vous 
portent à traiter avec tant de mépris le vieux monde, les an- 
ciens hommes d'Etat, et avec tant de fureur la société actuelle, 
la vieille société, comme on a dit. f^s valeurs dépendront de 
la loi! 

Que d'orgueil pour une telle découverte ! Et ce sont là ces 
inventions au nom desquelles on vient bouleverser une société, 
mépriser et invectiver des hommes d'Etat qui ont, depuis bien 
des années peut-être , prouvé quelque application , quelque 
intelligence des intérêts publics. On a tout découvert, dit*oiiy 
on a tout changé, on a décrété le bon marché, et on a àM é^\ 
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que les valeurs seraient fixées par la loi.... Mais cela s'appelait 
autrefois le maximum, et cela est resté une des idées les plus 
bafouées des t«mps passes. 

Ce n'est pas tout j M. Proudhon, bien sévère pour ses collè- 
gues en socialisme, leur dit.... Mais je ne veux pas répéter les 
mots; vous m'interrompriez, vous auriez bien raison. (On rit.) 
Il leur dit : Vous êtes des aveugles; quelquef<»is il emploie c^ 
mots : « Vous me dégoûtez. « Puis il ajoute : Vous n'avez pas 
Yu où était le véritable mal ; le véritable mal est dans le numé- 
raire; c'est là ce mécliant roi qu'il faut détrôner; il a un vice, 
ce vice, c'est de se refuser. (Hilarité prolongée.) 

Ne croyez pas qa*ici, dans un sujet aussi gi*ave, aussi sérieux, 
je veuille prêter des expre^ssions ou des idées aux hommes que 
je combats ; je prends textueUement le« paroles ; il y |en a de 
plus extraordinaires que celles que je cite : Oui, M. Proudhon 
prétend que le numéraire a le défaut de se refuser. Alors^ on 
répare le mal , car rien ne coûte dans les nouvelles écoles ; 
quand on a fixé par la loi I&s valeurs, il est tout naturel de 
remplacer le numéraire de la même façon, et on le remplace, 
en effet, par du papier débité par une caisse d'échange. 

Eh bien ! moi, j'adresse cette simple question à l'auteur de 
cette découverte : que sera votre papier? Se refusera-t-il comme 
le numéraire? (Hilarité.) S'il ne se refuse pas, il ne vaut rien, 
je n'en veux pas. (Hilarité nouvelle.) 

Voici la quatrième invention socialiste. Je ne crois pas qu'il 
en existe une de plus. Celle-ci contient le moyen le plus sim- 
ple, le plus pratique. Aussi a-t-il obtenu l'honneur de figurer 
dans la Constitution; et, en efiet, je recomiais que c'est le .seul 
praticable : il est d'une simplicité merveilleuse ; il consiste à 
donner 40 sous par jour aux ouvriers inoccupés. 

Cela se peut, j'en conviens, sauf à examiner plus tard la 
question de finance. 

Je ne crois pas qu'on puisse, même avec une société qui s'y 
prêterait, organiser le cx>mmunisme ; je ne crois pas, même 
avec une société qui s'y prêterait, qu'on puisse organiser Tas- 
sociation : je crois qu'elle échouera dès le début ; elle a déjà 
échoué. 

Quant au nouveau papier destiné à remplacer le numéraire, 
je n'en crains pas l'application, il ne commencerait même pas. 

Mais prendre dans le trésor public de quoi donner 40 sous 
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par jour aux ouvriers, ceci se peut, ceci est pratique, je le dis- 
cuterai tout au long, mais aussi brièvemeut que je pourrai le 
faire. 

Je prie FAssemblée, je prie le pays et tous ceux qui nous 
écoutent, et aujourd'hui c'est rimmanité entière qui nous en- 
tend, de remarquer que tout ce qu*on a trouvé pour remplacer 
ces vieux principes de T ancienne société, de la société de tous les 
temps, de tous les pays, la propriété, la liberté, la concurrence, 
que tout ce qu'on a trouvé, c'est le communisme, c'est-à-dire 
la société paresseuse et esclave ; Tassociation, c'est-à-dire l'a- 
narchie dans l'industrie; la réciprocité, c'esl-à-dire le maxi- 
mum et le papier; et enfin le droit au travail, c'est à-dirc un 
salaire aux ouvriers oisifs, agglomérés dans les grandes villes. 

Quand on aura rendu à ces idées la valeur que je viens de 
leur retirer, qu'on essaiera de leur rendre, mais que je tâcherai 
de leur reprendre encore si je suis ramené à cette tribune ; eh 
bien ! quand on leur aura rendu cette valeur, alors je m'humi- 
lierai devant la nouvelle économie politique, devant le nouvel 
état social ; je reconnaîtrai que nous avons été, non pas de 
mauvais citoyens, des indifférents, mais que nous avons été 
aveugles et ignorants. Jusque là je persiste à croire que nous 
avons été des hommes publics qui u*ont pas toujours été heu- 
reux, qui n'ont pas été toujours servis par les circonstances, 
mais qui n'ont pas fait autant de mal qu'il vous plaît de le dire 
aujourdhni que vous êtes victorieux, ni aussi peu de bien qu'il «lU^ 
vous plaît de le supposer. (Approbation.) ^ 

Maintenant, de ces quatre systèmes, j'arrive au dernier, le 
seul qui ait aujourd'hui l'honneur d'une discussion positive, 
pouvant aboutir à un vote. L'honorable M. Mathieu ( de la 
Drème) nous disait qu on ne lui avait pas répondu. Je vais es- 
sayer de le faire : il s'en plaignait, il avait raison ; il faut se 
serrer de près dans ces questions, de très- près, l'intérêt public 
le veut. 

Eh bien ! je vais essayer de répondre ; je n'y réussirai peut- 
être pas, mais je tâcherai; j'y montrerai au moins la bonne 
volonté qu'a montrée M. Mathieu (de la Drôme) en posant son 
système à cette tribune. (Bruit.) 

£h bien ! Messieurs, voici le principe sur lequel on fait repo- 
ser le droit au travail. On nous dit : La propriété est perdue, 
UOU8 allons la sauver, et voici pourquoi elle est perdue. Bie» 

U 
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qu'elle soit nécessaire, peu à peu l'univers se trouve envahi par 
elle. Ainsi, si on veut travailler, les capitaux se refusent; si on 
veut labourer, tous les champs sont occupés; c'est Teffet du 
temps, c'est l'effet des générations qui nous ont précédés, qui ont, 
sinon usurpé, du moins occupé le monde comme premiers venus. 

Eh bien! il n'y a qu'un moyen de sauver la propriété, cest 
d'assurer à ces hommes \enus trop tard et qui veulent travail- 
ler , les moyens de travailler. Ainsi le principe , si je ne me 
trompe, je ne cherclie pas à défigurer le système, c'est que le 
monde est occupé par les premiers venus , plus heureux , plus 
pressés. 

On nous dit, par exemple, que dans l'état sauvage, car on 
en parle beaucoup dans cette discussion, c'est naturel (on rit) ; 
on nous dit que dans l'état sauvage il y a quatre droits qui ont 
péri dans l'état social, et c'est le droit au travail qui doit en 
être le représentant ; ces quatre droits , les voici : le droit de 
pèche, le droit de chasse, le droit de cueillette, le droit de pà« 
ture(l). (On rit.) 

Si aujourd'hui, nous dit-on encore, vous voulez chasser dans 
une propriété qui n*est pas à vous, on vous cx)ndamne comme 
braconnier; si vous voulez pécher, on vous condamne comme 
ayant nui au droit du fisc; si vous vous voulez pâturer, cueillir, 
on vous condamne comme ayant 'cx>mmis un délit rural. Le 
inonde est occupé; il faut venir au secours de ceux qui le trou- 
vent occupé. 

Eh bien ! je vais vous poser une question. Et ici. Dieu me 
préserve d'exciter le rire, car les hommes dont je vais parler 
ont fait beaucoup de mal, et ils &'en sont fait beaucoup à eux- 
mêmes... vous avez eu quelques milliers d'infortunés qui, éga- 
rés par des sophismes, ont versé le sang. Il faut leur faire une 
vie nouvelle. Dites-moi, si vous les placiez sur des vaisseaux, 
et que vous allassiez les jeter dans ces pays où existent ces 
quatre droits qui ont péri dans notre société, et qui, suivant 
vous, sont si regrettables, ne dirait-on pas que vous êtes des 
barbares, des gens cruek? Si vous alliez les jeter à Cayenne, 
à la Guyane, ne dirait-on pas que vous êtes des gens atroces? 
et on aurait quelque raison. 



(I) Nomencloture de Fourrier, reproduite par M. Considérant, dans un écrit ré- 
«emmeot publié ; thécHe du éroit de propriété tt du droit au tra^aiL 
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Eh bien ! Messieurs, mais dans les pays où il serait barbare 
de les jeter, ces droits que vous regrettez tant existent ; qu'est- 
ce donc que tous regrettez ? Un état où il serait cruel de jeter 
des hommes, un état qui est la misère. Ces générations qui 
vous ont précédés, qu'ont-elles fait? elles ont rendu ce monde 
habitable, plus habitable pour tous ; elles l'ont rendu plus ap- 
proprié aux besoins de l'homme. Quant à Tétat primitif, vous 
n'en voudriez pas , et vous n'en voulez pas même pour des 
hommes égarés qui ont versé le sang de leurs concitoyens. Quand 
vous songez à envoyer ces mêmes hommes en Afrique, si vous 
les y envoyiez sans un capital. Fans des instruments de travail, 
des semences, du bétail, de quoi se vêtir, de quoi se nourrir, ils 
diraient encore que vous êtes des gens cruels. 

Que voulez-vous donc? La terre couverte de capitaux , c'est- 
à-dire de constructions, d'instruments, de bétail, d'engrais, de 
semences ; mais la terre telle qu'elle était dans l'état primitif, 
vous n'en voulez pas. Eh bien! est-il étonnant que les généra- 
tions qui vous ont précédés, qui ont couvert cette terre de capi- 
taux de tout genre, vous en demandent un intérêt, c'est-à-dire 
une rente? Est- il étonnant que pour les capitaux mobiliers 
<}u*elles ont créés, elles vous demandent un intérêt? Mais elles 
vous le demandent tous les jours moindre. Elles n'occupent donc 
pas l'univers en maîtres absolus, inexorables, qui n'en veulent 
rien céder aux nouveaux venus. Elles n'ont fait que l'appro- 
prier à vos besoins et vous le rendre plus accessible. 

Le principe sur lequel vous vous appuyez pour réclamer le 
droit au travail est donc puéril. 

Mais maintenant, peut-on, dans tous les cas, assurer du tra- 
vail aux hommes? Le doit-on et le peut-on? Eh ! mon Dieu, si 
on le peut, je n'en conclurai pas qu'on le doive; mais j'admets 
qu'on le doit si on le peut. 

Mais voyons : décrivons le mal au juste pour arriver au vrai 
et plaçons-nous dans les faits. Quel est le mal auquel vous vou- 
lez remédier? En réalité, c'est le chômage. Ces sociétés indus- 
trielles qui ont fait de grands progrès, grâce aux principes que 
je vous ai énumérés, ces sociétés sont très-compliquéts, elles 
sont une machine très-délicate, à mille ressorts, et dans les- 
quels le moindre dérangement produit des désordres profonds|et 
subits. Dans cc^ sociétés industrielles, où l'on paiclamain-d'œu* 
vre très-cher, à la première crise, il y a des milliers d'ouvriers 



— 212 — 

sans travail. Mais où cela se produit il? Non pas dans les champSy 
mais dans les villes'; car nous ne nous occupons jamais ici que 
de la population des villes. Dans les champs, la vie est constam- 
ment dure, mais il n'y a pas de chômage ; où il y a chômage^, 
c'est dans les grands centres de population industrielle, dau& 
les villes. 

Ainsi ne dites pas que vous vous occupez du peuple enlîer,car 
vous ne vous occupez que d'une petite partie de ce peuple. Mais, 
du reste, quels sont les moyens de venir au secours de cette 
petite partie? Vous dites que nous oublions que la bienfaisance 
rhumiiie. 

Je demanderai à dire un mot sur cette prétendue humiliation 
de la bienfaisance. Mais d'abord vous-mêmes qu'est-ce que vous 
faites? Je vais vous prouver qu'au fond c'est un secours que 
vous donnez, et que, si le secours donné par la société humilie, 
vous êtes aussi humiliants que nous. 

D'abord est-ce que la société humilie quand elle donne? 
M. Ledru-RoUin disait hier que, lorsqu'on paie un ouvrier, on 
se sentait son égal ; mais que, quand on lui faisait l'aumône, on 
ne se sentait pas sou égal. Il y a eu une interruption. J'étais, 
non pas de ceux qui interrompaient, j'interromps rarement, 
mais j'étais de ceux qui n'approuvaient pas cette idée. Je vais 
en dire le motif. 

Oui, il y a entre celui qui paie et celui à qui Ton paie éga- 
lité et inégalité tout à la fois. 11 y a une inégalité, c'est celle de 
l'éducation, des lumières, inégalité certaine qu'on ne peut pas 
nier, comme il y en a une autre à l'égard de celui auquel on 
donne. Mais il y a une égalité, il y en a une, et celle-là, elle 
existe autant à l'égard de l'ouvrier qu'on paie qu'à l'égard de 
l'ouvrier à qui on donne parce quïl manque de travail : cette 
égalité, c'est celle devant la loi ; et il y en a une autre plus haute 
encore, c'est celle qui est devant cet Être suprême qui prend en 
pitié nos différences. £h bien ! non ; celui auquel on donne n'est 
pas humilié, et je ne pense pas que jamais, dans aucun temps, 
quand on ne voulait pas flatter le peuple , car dans tous les 
temps il y a eu un maître qu'on voulait flatter; quand on ne 
voulait pas le flatter, on ait dit que la bienfaisance était un 
outrage. Quoi I ces bienfaiteurs de Thumanité, saint Yinc^^nt de 
Paul et tant d'autres, ont donc outragé l'humanité en étant 
bienfaisants? (Nouvelle interruption à gauche.) 
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Messieurs, si la bienfaisance de l'individu outrage, ce que je 
nie, la l)ieufaisance bien faite n'outrage jamais; si cette bienfai- 
sance outrage, je vous demande si celle de la société outrage 
aussi. Je pourrais vous citer des exemples éclatants. Comment 
donc ! nous avons vu sous la Restauration un général illustre 
qui n'avait laissé de fortune à ses enfants que son épée, nous 
avons vu la France entière, qui aimait à trouver dans sa bouche 
de vieux soldat les accents de la liberté, la France se hâter de 

souscrire pour ses enfants ; est-ce que la France l'outragea? 

(Murmures.) 

Mais je vais vous'prouver que vous-mêmes vous tombez dans 
une contradiction frappante. Comment! vous écrivez dans vo- 
tre Constitution le droit à l'assistance; est-ce que vous entendez 
outrager ceux auxquels vous accorderez l'assistance? Vous me 
direz : lis ont le malheur d'être invalides ; mais les crises com- 
merciales sont aussi un malheur, et quand la société vient au 
secours de l'un, vous direz qu'elle fait une chose légitime et 
bonne, et quand elle vient au secours de l'autre, vous direz 
qu'elle l'outrage? Ce sont des mots de partis. On n'offense pas 
les misères qu'on veut secourir.... 

Un membre. C'est le prix de services rendus. 

Voix non^breuses. N'interrompez pas. 

M. le Président. L'interrupteur aura son tour de parole; 
jusque là il doit se taire. (On rit.) 

M. Thiers. Bloi, je nie l'offense, je nie l'humiliation; mais 
vous, que faites -vous? Je vous défie, dans ce que vous faites, 
non pas dans ce que vous écrivez, que n'écrit-on pas! je vous 
défie, dans ce que vous faites, en réalité, de trouver autre chose 
qu'un secours. Des ouvriers viendront vous demander du tra- 
vail... Vous tous, prévoyant l'objection, vous avez dit :• L'État 
ne peut pas faire de la bijouterie, de la soierie, des meubles, 
des objets de luxe. » C'est évident, ou ne peut pas imposer à 
l*État de se faire fabricant de toutes choses. 

Qu'est-ce que fera l'État? Ce qu il a fait dans les ateliers 
ûationaux ; il leur donnera du travail de terrassement. 

Eh bien! savez- vous ce qui est arrivé dans les ateliers natio- 
naux, et c'est là, à mon avis, ce qui excuse, non pas entière- 
ment, la conduite tenue à l'égard des ateliers nationaux, mais 
ce qui excuse une partie de cette conduite. 



/*■-• 
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Eh bien! quand un ouvrier qui avait manié la navette ou le 
burin, qui avait les bras faibles, qui avait besoin même de con- 
server la souplesse, la délicatesse de sa main pour pouvoir 
gagner plus tard le pain de ses enfants, quand on lui mettait 
une pioche ou une pelle dans les mains, il avait bientôt les 
mains en sang, on il ne pouvait rester courbé vers la terre; et 
alors les conducteurs de ces travaux, par une humanité que 
pour ma part j'approuve, lui disaient : « Ne faites rieu^ et ou 
vous donnera les 40 sous. • 

Si ce n*était pas là un secours, c'était quelque chose de bien 
pis, c'était une soustraction des deniers publics. Le secours, 
c'est la seule manière d'ennoblir une telle chose. 

J'aiyu de vieux soldats de la garde municipale qu'on em- 
ployait à l'extraction du minerai de fer; j'approuvais M. le mi- 
nistre de la guerre et les hommes qui les conduisaient, et qoî 
avaient Thumanité de ne pas les obliger à travailler; je disais : 
C'est un secours. 

Je vous défie de dire que c cirt autre chose; si vous le dites, 
je répondrai que vous en imposez. 

Vous leur proposez ({uelque chose de bien plus cruel encore 
qu'un secours : l'cxpatrialion. Vous dites à un ouvrier privé 
pendant deux mois de travail, à l'ouvrier de Lille, de Boubaix, 
de Tourcoing, deKouen : Expatriez-vous, allez dans les marais 
du Cotentin, allez en Afrique... C'est quand vous avez dit cela 
aux ouvriers des ateliers nationaux qu'ils ont pris les armes, et 
qu'ils ont dit : « Nous ne partirons pas. » 

Vous voyez donc que, quoi qu'on fasse, quand on met de 
côté les déclamations, c'est un secours; la différence entre vous 
et nous, c'est que ce secours nous le donnons en sachant ce que 
nous faisons ; nous le mesurons d'après les moyens de la société; 
nous lui donnons son vrai nom, et vous, vous l'organisez de 
manière à ce que ce secours soit un acte malhonnête envers la 
société; car, si elle commande et paie un travail, il faut qu'on 
le fasse. 

11 faut parler la langue, il faut la parler sincèrement, et avec 
la connaissance de la valeur deijmols; ce qui est un secours, un 
acte de bienfaisance, il ne faut pas en faire un droit. Or, je vous 
prouverai, par des considérations courtes et décisives, que vous 
employez la langue hors de son vrai sens, de son sens éternel. 
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Quand vous venez placer ici le mot de drotV, voyez ce que 
vous faites. 

Lorsque quelques ouvriers chônnent acx^identellcment, vous 
voulez leur donner un secours. Tel gagnait 5 fr., tel autre 
() fr., tel autre 8 fr. par jour, vous n'allez pas leur donner 
6 fr., 7 fr., 8 fr. ; vous ne leur donnerez pas même 40 sous, si 
vous voulez les leur donner longtemps. Je voudrais qu'on pût 
donner 40 sous, mais enfin il faut songer aux finances de l'État 
qui ne sont pas les finances du riche, mais celles du pauvre; 
vous leur donnerez tout juste de quoi se soutenir deux mois, 
trois mois. Mais si cest un droit, prenez-y garde! On ne plai- 
sante pas avec les droits; les droits, il faut y satisfaire complè- 
tement. On vous dira : « Je gagnais 3 fr., donnez -moi 3 fr., 
mais vous ne donnerez même pas 40 sous, vous leur donnerez 
de quoi avoir du pain pendant deux mois, trois mois, et œ 
serait là un droit ! I^ droit n'admet pas d'à peu près. 

Puis vous direz à ces ouvriers : Mais dans quel temps vous 
adressez- vous à moi? est-ce en temps de crise ou en temps 
de prospérité? Si c'est en temps de prospérité qu'ils viennent 
s'adresser à vous, vous leur direz : Pourquoi vous adressez- 
vous à moi ? mais il y a du travail ; pourquoi venez- vous à 
l'État ? Vous venez , parce que vous êtes mécontents de votre 
maître ; vous quittez votre maître , parce que vous voulez faire 
renchérir les salaires en vous refusant à travailler. Vous direz 
encore : Je donne dans un moment difficile , je ne donne pas 
dans un moment de prospérité. £n effet , si vous alliez donner 
à tout venant, dans tous les moments, savez- vous ce que vous 
feriez? Vous bouleverseriez l'industrie. 

Et ce n'est pas une hypothèse que je fais ici : au nombre des 
oovriers des ateliers nationaux , il y en avait qui quittaient 
lenrs maîtres parce qu'ils étaient mécontenta d'eux, et d'autres 
parce qu'ils voulaient faire augmenter la main-d*<Buvre. Vous 
raineriez donc l'industrie du pays. 

Il faut donc que vous vous réserviez le jugement des cas ; 
que vous disiez : Je donne aujourd'hui, je ne donne pas 
demain ; je donne en hiver , je ne donne pas en été ; je donne 
en temps de crise, je ne donne pas en temps de prospérité. 

£t vous appelleriez cela un droit , quand vous resterez maî- 
tres de décider des cas ! Non , ce n'est pas un droit , on vous 
avez oublié la langue, (l'rès bien !) 
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Mais maintenant voulez-vous voir , par un autre exemple , 
combien le mot droit est maladroitement , malheureusement 
appliqué? Un droit, Messieurs , ne fait pas d'exception entre 
les classes des citoyens, un droit s'applique à tous. Le droit, 
par exemple , d'écrire , tout le monde peut l'exercer ; des ou- 
vriers écrivent. Nous avons vu, dans les années qui ont précédé 
celle-ci , un excellent journal (I) qui était rédigé par des ou- 
vriers j dont quelques-uns sont ici auprès de nous , et nous 
sommes honorés de nous trouver auprès d'eux , car ils sont au 
nombre des hommes dignes et éclairés de l'Assemblée. Tout le 
monde peut donc écrire , c'est un droit pour tous ; mais un 
droit que telle classe pourrait exercer , et pas telle autre , vous 
appelleriez cela un droit? 

Voilà un ouvrier qui se présente ; à son vêtement , à son 
langage y vous le reconnaissez, vous raccueillez, vous lui 
donnez du travail si vous le pouvez; mais si c'est un individu 
d*une classe plus élevée qui se présente et dise : Je n'ai pas 
d'emploi; vous lui direz : Vous êtes un solliciteur , retirez- 
vous ; et vous aurez raison. (Rires approbatifs.) 

On a fait des caricatures sur cette manière d'entendre le 
droit au travail ; dans ces caricatures ^ il y avait quelque chose 
de vrai. 

Un droit est de tout le monde ; quand ce n'est qu'un droit 
d'une classe, ce n'est pas un droit; un droit qu'on accorde à 
celui-ci et qu'on refuse à celui-là n'est pas un droit. 

Vous avez donc mal parlé la langue , je vous le répète. Si 
cela se bornait à la langue mal parlée , nous sommes résignés , 
tout en prenant au sérieux la Constitution , car elle peut con- 
tenir les destinées du pays, à laisser passer beaucoup de paroles 
qui peuvent offenser des esprits difficiles et exercés ; mais 
quand on parle mal la langue , et que les paroles peuvent ame- 
ner des journées de juin, permettez-nous, Messieurs, de ré- 
clamer la justesse rigoureuse du langage. 

Je suis d'avis que le Crouvemement s'applique à donner 



{\)VA telier, sans doute; rédacteur en chef, M. Gorbon, aujourd'hui vice-pré- 
sident de l'AsM mbiée naUonale. Nous ne contestons pas le talent et la dignité des 
écrivains; mais ii nous est Impossible de ne pas dire que ce Journal a, lui aussi, 
propagé un socialisme nuageux plein de dangers. Ç*a.été un Journal remarquable, 
mais Jamais un journal excellent. 



^"^V^ 
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autre chose que des travaux de manouvrier. Je ne crois pas 
impossible, quand l'État a à vôtir des soldats , à faire des ma- 
chines , à élever des constructions ; je ne crois pas impossible 
que l'État puisse venir au secours des ouvriers dans les temps 
de chômage. Je pense qu'il doit réserver certains travaux pu- 
blics pour les substituer aux travaux privés, quand les travaux 
privés viendront à manquer; mais tout cela est borné, tout cela 
est accidentel, tout cela tient à des combinaisons qui peuvent 
réussir ou ne pas réussir. 

Dans tous les cas , il faudra donner des secours aux indus- 
tries de luxe , car si l'État a à vêtir des soldats , il ne peut pas 
les vêtir de soieries ; il ne peut pas faire des manufactures de 
meubles : il y aura des classes que , par les travaux de TÉtat , 
vous ne pourrez secourir ; si , à un orfèvre , vous alliez offrir 
une pioche, vous seriez barbares au lieu d'être secourables. 

Ainsi , c'est un secours que TEtat peut donner , et pas autre 
chose. Il ne faut donc pas l'appeler droit. 

Et puis faut-il vous parler du danger où vous vous trouve- 
riez lorsque ces classes se présenteraient devant vous armées, 
non plus du titre toujours si imposant de la misère , mais d'un 
article de votre Constitution ? La situation serait beaucoup plus 
difficile. Dans ces terribles journées comme celles de juin, ce 
n'est pas assez que d'avoir la force pour soi , il faut que, dans 
de telles journées, à la forc« se joigne le droit clair , incontes- 
table. Pensez, au surplus, à l'ancien art. 14, et prenez garde 
d'armer un souverain nouveau d'un autre art. 14! (Vive appro* 
bation à droite.) 

Les finances publiques. — Permettez-moi, en finissant , de 
présenter une dernière considération, c'est la considération 
financière. Il faut pourtant savoir quelle est la source à laquelle 
vous puiseriez pour satisfaire à ce droit nouveau si redoutable, 
si faussement appelé droit, que vous voulez introduire dans la 
Constitution. Oh ! si la question était celle-ci : Si c'était tout le 
peuple, entendez-moi , si c'était tout le peuple en présence da 
trésor, et que ce trésor fût celui du riche, ah ! je vous écoute- 
rais; mais d*un côté , il n'y a pas tout le peuple , de l'autre il 
n'y a pas le riche. Quelques mots suffiront pour me faire com- 
prendre. 

Coflune je le disais tout à l'heure , ces classes condamnées 
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au chômage ne sont pas tout le peuple; ce n'est qu'une por- 
tion, une portion infiniment petite du peuple ; c'e^^t celle qui 
est aprglonidrée dans les \illes , et qui, je le répète, sans le 
vouloir, sans le savoir, est souvent un instrument. 

En présence de cette portion du peuple , qu'y a-t-il? Il y a 
le trésor. Est-ce le trésor du riche ? Non ; quoi que vous fassiez, 
le trésor est toujours le trésor du pauvre ; et quelques mots 
éclairciront cette vérité complètement 

On nous dit : Mais jusqu'ici on a fait payer les impôts aux 
pauvres et ron pas aux riches ; et quand on les fera payer aux 
riches, la question sera changée. 

Eh bien! Blessieurs, essayez, combinez des impôts; vous 
avez eu au pouvoir des hommes qui avaient toute votre con- 
fiance et qui la méritaient , M. Garnier- Pages. D'autres sont 
venus. Ont-ils trouvé si facile de faire produire la masse de 
l'impôt par le riche? Je vais vous dire ce qui embarrasse tous 
les financiers routiniers si vous voulez ; savez-vous pourquoi , 
en définitive, le trésor est toujours le trésor du pauvre et n'est 
pas celui du riche? C'est que le riche est très-|)eu nombreux. 
8i vous aviez étudié les tables de la population , vous verriez 
que , quelque combinaison qu'on emploie , en définitive , c'est 
toujours le grand nombre qui paie. 

Ce n'est pas après eu avoir trop apporté ici que je vais en- 
core vous donner des calculs ; je ne donne que les résultats 
généraux. Vous prendriez , par la loi agraire , par le commu- 
nisme , toute la fortune de ceux qui méritent le titre de riches 
en France , que vous ne paieriez pas une année des dépenses 
publiques. Quoi que vous fassiez, que vous reversiez les impôts 
de consommation sur l'impôt foncier , vous ne faites rien que 
de vous adresser d un pauvre à un autre. 

Savez-vous ce que vous faites quand vous déchargez cot- 
taines espèces d'impôts, par exemple, l'impôt de consomma- 
tion? Vous diminuez le prix du vin, vous faites monter le 
prix du pain ; vous chargez la terre tous les jours ; vous vous 
occupez du peuple des villes, et vous n'avez jamais songé au 
peuple des campagnes, ou du moins, par les mesures que vous 
prenez, on ne le croirait pas. 

Ainsi, par exemple, vous voulez augmenter l'impôt foncier, 
c'est le peuple le plus intéressant, le plus patient, le moins sala- 
rié que vous chargez. Eh bien ! qu'est-ce que vous nous propo- 
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scz donc en réalité, on mettant toutes les déclamalions de côté? 
De fournir arhitraiifmont, pendant un temps de l'année, un 
salaire, un salaire obligé appelé droil, à une partie infiniment 
petite de la population, en |)renant où? Dans le trésor de tout 
le peuple. Voilà le vrai, th bien î Messieurs, en présence d'une 
telle situation, permettez-nous, à nous qui voyons tous les in- 
térêts, ceux qui sont d'un cùté et ceux qui sont de l'autre, de 
chercher à \ous arrêter et de vous dire de les peser. Ce trésor 
dans lequel vous puisez, c'est un trésor qui n'est pas inépuisa- 
ble, qui est très- limité, qui e^t celui du pau\ie, et nous faisons 
appel, non plus à votre humanité, mais a quelque chose de plus 
élevé, à votre justice. 

(Marques nombreuses d'une vive adhésion.) 



IV. DISCOIRS DE M. VICTOR COSSIDLRAKT (l). 

Messieurs, je me suis inscrit sur la liste des orateurs qui doi- 
vent prendre la parole dans la question qui nous occupe. La dif- 
ficulté avec laquelle les paroles que je prononce en ce moment, 
devant vous, sortent de ma gorge malade, montrent assez que 
je ne puis [ms aujourd'hui occuper longtemps la tribune. Si la 
discussion au fond doit continuer comme je Tespère, je me ré- 
serve de traiter la question au fond, si vous voulez bien de nou- 
veau m'accorder la parole ; je ne l'ai demandée actuellement 
que pour répondre à un incident du discours de H. Thiers. 

L'honorable M. l'hiers vient de nous exposer trois principes 
fondamentaux, la propriété, la liberléj la concurrence, comme 
étant les principes essentiels de toute société humaine, les prin- 
cipes qui forment la hase et la condition même du progrès et du 
développement de l'humanité. 

(1) Bepr^Dtant do Ivoire', ancien membre da Coniteil municipal de la TiUlede 
Jhiris. CLef de Técole socialisle, voulant réaliser les plan* «ociétain's de Fourler, 
par la transformation des roininunes en phalanstères, M. CuKidérant é:ait ofilcier 
do génie à Meti quand il pi il In ré^oluliun de Tulgariflor la doctrine de K(»urier. 
n dirigea la Phalange, revue mersudle, et la Démocratie pacifique. Journal 
quotidien. U est auteur de pluêieur^ ecrita. Son priuctpui ouvrage e»! intitulé : 
Destinée sociale. M. DiiD^idcrant, jeune encore , n'avait patf encore |»aru aux 
asseinlflécs délibérantci'. Avant k 24 février il n'usait paa de couleur politique; 
depuM , il a mis beaucoup de rouge «ur «on drapeau. 
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Je suis, à cet égard, complètement d'accord avec M. Tbieis. 
Biais où je cesse d'être d'accord avec lui, c'est quand il nous 
présente, dans la société actuelle et dans les sociétés précéden- 
tes, le jeu de ces principes et qu'il le caractérise de jeu admira- 
ble ; c'est quand il trouve que ces principes ont donné et don- 
nent des résultats dont nous devons remercier la Providence, 
et qu il faudrait considérer, en quelque sorte, comme le der- 
nier terme du progrès auquel il serait possible de parvenir. (In- 
terruptions diverses.) 

Un Représentant. Il n'a pas dit cela. 

M. Victor Considérant. Messieurs, je vous ai promis de ne par- 
ler que cinq minutes, et quand bien même je voudrais parler 
plus de cinq minutes, il est évident que je ne le pourrais pas. 

£li bien! Messieurs, je ne trouve pas, moi, que la société ac- 
tuelle soit admirable ; je trouve que l'organisation sociale ac- 
tuelle est à refaire du haut en bas, de la base au sommet. (In- 
terruption prolongée.) 

Je crois. Messieurs, qu'une société au sein de laquelle on 
compte, ainsi que vient de le dire le précédent orateur, un si 
petit nombre de riches, et par conséquent un nombre si consi- 
dérable d'hommes dans la gène ou dans la pauvreté, je crois que 
cette société est une société mal organisée, une société à laquelle 
il manque quelque chose. Je crois qu'une société dans laquelle 
le principe de la concurrence, que j'accepte pour mon compte, 
joue de telle manière qu'il amène à chaque instant des désastres 
et des ruines, une société dont les comptes se soldent tous les 
dix ans au moins par des crises industrielles, par des crises qui 
couvrent le sol de la production et de la distribution de ruines 
et de banqueroutes ; je crois, dis-je, que cette société, sous le 
rapport industriel, est mal organisée. 

Je crois qu'une société dans laquelle , au fur et à mesure 
que la richesse se produit, au furet à mesure que l'indus- 
trie se développe , le prolétariat et le paupérisme se dévelop- 
pent en proportion égale, de telle sorte que les nations au- 
jourd'hui les plus riches , les plus avancées dans les voies de 
l'industrialisme , sont celles que vous voyez couvertes de la 
plus grande quantité de pauvres, de prolétaires et de meurt- 
de-faim; je crois qu'une telle société, un tel système in- 
dustriel est mal organisé. Je crois qu'une société qui , à 
ces ruines industrielles , à ces désastres commerciaux, joint la 
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propriété cVcngendrer périodiquement des révolutions politi- 
ques, des révolutions qui bouleversent l'État jusque dans ses 
fondements, une société qui fait surgir continuellement des 
doctrines qui , soit en politique , soit dans Tordre social, at- 
tacjuent les principes et les lois en vigueur , une société dans 
laquelle pullulent, comme vous le dites vous-mêmes, une 
aussi grande quantité d'utopies et d'utopies dangereuses , je 
crois que cette société est une société mal faite ; rar on ne 
présente avec tant d'acharnement une aussi grande quan- 
tité de remèdes , bons ou mauvais , je ne les juge pas dans 
ce moment , que parce qu'il j a des maux réels , sérieux , à 
guérir. 

Je dis donc que, sans entrer dans de plus grands détails, 
car la cause qui m'a fait monter à cette tribune n'exige pas 
que je développe davantage ma pensée en ce moment, je dis 
que cette société est mauvaise , qu'elle doit être améliorée , et 
que toute la puissance , tout le zèle , toute l'intelligence, tout 
le dévouement du législateur doivent s'appliquer aujourd'hui 
à l'œuvre de cette amélioration. 

J'arrive maintenant au motif qui m'a fait monter à cette 
tribune. 

L'honorable M. Thiers, et je l'en remercie pour ma part, au 
début de son discours, a mis les socialistes en cause ; il les y a 
mis tous , et il leur a adressé un défi très-loyal et que j'accepte 
pleinement pour ma part. 

31. Thiers a dit aux socialistes : Assez de questions géné- 
rales, assez de questions irritantes ; sortons un peu du vague , 
sortons de la région des nuages , sortons des généralités avec 
lesquelles vous agitez les masses, mais qui ne produisent rien , 
qui ne prouvent rien. Vous prétendez que vous avez des secrets, 
vous prétendez que vous avez des moyens positifs , pratiques , 
pour améliorer, pour transformer la société actuelle ; vous dites 
que cette société est mauvaise, et vous faites croire au peuple 
que si l'on n'a pas une société meilleure, c'est parce que les lé- 
gislateurs, parce que les classes officielles , ceux qui ont entre 
les mains le gouvernail de l'État, sont animés d'un mauvais 
vouloir et s'opposent à l'application du remède que vous pré- 
tendez connaitre. 

Eh bien ! a dit M. Thiers, je vous somme de vous expliquer, 
et je suis prêt à vous écouter. 
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Je suis convaincu que M. Thiers a émis son défi en parfaite 
loyauté. Je suis convaincu que M. Thiers, après avoir mis les 
socialistes en demeure de se faire entendre, voudra qu'ils soient 
écoutés. (Oui ! oui !) 

M. Thiers a dit : Apportez vos moyens , sortons du vague. 
Si vous avez des procédés d'amélioration , d'organisation de 
la société, qui fassent disparaître les plaies , qui fassent dispa- 
raître la misère, qui puissent mettre les intérêts et les droits 
d'accord, apportez-les et faiter-!cs connaître. 

£h bien ! Messieurs, je viens, pour ma part, dans toute la 
sincérité de ma pensée et dans toute la maturité de ma rai- 
son , je viens vous dire que je crois, en mon àme et con- 
science, et je le déclare ici devant vous, je le déclare devant 
le pays, je le déclare devant Thumanité qui nous écoute , je 
crois, pour ma part, connaître le moyen. (Exclamations. — 
Ecoutez ! écoutez ! ) Je crois qu'il est possible, sans porter la 
moindre atteinte aux trois principes sur lesquels, d'après 
M. Thiers, repose toute la société humaine : le principe de la 
propriété j celui de la liberté et celui de la concurrence èmulcUive^ 
mais, au contraire, en développant ces trois principes beaucoup 
plus et beaucoup mieux qu'ils ne le sont aujourd'hui, je crois 
qu'il est possible, en y ajoutant l'élément de Yas$ocialion^ re- 
poussé par M. Thiers, d'entrer dans les voies d'une organisation 
sociale qui remédierait à toutes les misères, qui satisferait à tous 
les droits nouveaux sans blesser aucun dos droits anciens, qui 
respecterait tous les droits acquis, et améliorerait la condition 
de ceux mêmes qui jouissent aujounrhiH, tout en améliorant, 
dans une proportion plus considérable encore, la position de 
ceux qui portent tout le poids du travail social et qui souffrent. 

Je crois que la transition à un ordre social nouveau peut être 
faite sans apporter le moindre trouble dans la société; je crois 
qu'elle est si peu attentatoire aux lois qui nous régissent, que 
je ne vous demande, pour vous prouver la possibilité d* opérer 
cette transition et pour mettre la première main à l'œuvre, si 
vous le permettez et si vous le voulez, que je ne vous demande 
pas le moindre changement dans les lois civiles, dans les lois 
politiques, dans les lois industrielles et dans les lois religieuses 
qui régissent aujourd'hui la société. 

Maintenant je n'ai qu'uu mot à ajouter. 

M. Thiers nous a mis en demeure, et TAssemblée tout en- 
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LTC, en donnant son assoulimentaux paroles qu'il a prononcées 
ms ce moment avec une grande énergie, TAssembléc tout cu- 
èrc s'est associée à la pensée de M. Thiers. Eli bien! Mes- 
eurs, je vous le demande, est ce un piège qu'on veut nous 
ndre? (Interruptions diverses! — Non ! non ! — Donnez vos 
loyens ! ) • 

Je suis parfaitement convaincu que, dans la pensée d'aucun 
3S citoyi ns qui sont assis sur ces bancs, une pareille mise en 
[?meure adressée à des collègues, a des bommcs sérieux, à des 
ommes qui ont consacré leur vie tout entière au travail de Ta- 
lélioration de leurs semblables, qu'une pareille mise en dc- 
leure ne peut pas cacber un piège, et je suis convaincu qu'elle 
'eu cacbait pas dans la pensée de M. Thiers. ( Non I non î ) 

Mais alors voici c^ que je demande : Croyez-vous qu'il soit 
ossible, à cette tribune, de venir vous exposer la critique com- 
lète du système industriel et commercial qui est en vigueur 
ijourd'bui? Croyez-vous qu'à cette tribune il soit possible de 
ous faire assister, en quelque sorte, à la constitution d*un 
tonde nouveau? ( Agitation. ) 

Croyez- vous qu'on peut, à cette tribune, développer une 
nence tout entière et transformer cette tribune en ime cbalre 
'enseignement? (Oui! oui! — Non! non!) 

Pour mon compte, je ne le crois pas, et je n'aurais pas la pré- 
>mption personnelle de demander à l'Assemblée de me consa- 
'er, en séances officielles, tout le temps qui me serait nécessaire 
our faire le développement auquel je m'engage dans ce mo- 
leut-ci. Mais voici ma propo.sitiou.( Agitation.) 

Voici, 3rcssieurs, la proposition loyale que je vous fais, et 
ue vous accepterez, je n'en doute pas; car elle est la con- 
^quence des sentiments que vous avez manifestés vous- 
iémes. 

Je vous propose de me donner quatre séances du soir, quatre 
•ances libres, qui ne seront pas des séances de l'Assemblée ua- 
onale, mais des réunions libres des membres de l'Assemblée 
atiouale. ()Iouvement en sens divers.) 

If. Bérard. Au lieu de quatre, prenez six jours pour créer 
Dire nouveau monde. 

il. Àufjusle Àvond. Ce n'est pas à nous seulement, ce n*est 
as à l'Assemblée nationale qu'il faut exposer ces idées- là, mais 
u pays tout entier. 
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M. le Président. Il est impossible, au milieu de ces rumeurs, 
de distinguer quelle est Topinion de rAssembléc. 

M. Victor Considérant Ce qui se passe continuellement, 
permettez moi de vous le dire, quand ce n'est pas un orateur 
de premier ordre qui est à cette tribune, est la preuve qu il se- 
rait absolument impossible d'y accomplir la mission dont je 
vous parle dans ce moment. Il est certain qu*au milieu des in- 
terruptions , des conversations et des murmures qui sont un 
peu, permettez-moi encore de le dire, dans les habitudes de 
r Assemblée nationale, et dans un vaisseau aussi considérable 
que celui-ci , il serait parfaitement impossible à une poitrine, 
même beaucoup plus forte que la mienne, de faire trois ou 
quatre séances de deux heures pour développer des idées 
comme celles que j'annonce , des idées qui exigent de la suite 
et de Fattention. 

Yoilà donc ce que je vous demande : je ne prétends pas fuir 
la publicité , si vous voulez accorder les séances du soir , les 
séances libres dont je parle... (Bruit. — Interruption.) 

M. de La Rochejaquelein. Avec publicité et concurrence* 

M. Victor Considérant. Je termine d'un mot. Je fais une 
proposition et je m'engage à développer en quatre séances du 
soir... (Bruits confus. — Interruption.) 

M. le Président, L'orateur aurait déjà terminé si on ne l'in- 
terrompait pas a chaque instant. 

M. Considérant. Je serais déjà descendu de cette tribune si 
vous aviez voulu avoir la bonté de m'accorder un quart de mi- 
nute pour terminer nettement ma proposition. (Interruption.) 
Si vous n'en voulez pas, vous la repousserez. 

3/. Dufaure. L* Assemblée ne peut pas émettre un vote là* 
dessus. 

M. Victor Considérant. Je réponds en ces mots à la mise en 
demeure qui nous a été adressée de faire connaître notre secret 
pour rendre la société heureuse : je réponds, pour ma part, que 
je suis prêt à développer mes moyens, dans les conditions où il 
est possible de le faire, c'est-à-dire dans le local de l'ancienne 
salle, et non pas dans celui-ci qui est beaucoup trop vaste, le 
soir, et de faire suivre le développement théorique que je don- 
nerai d'une proposition d'exécution. Je suis à la disposition de 
l'Assemblée, et je me considère comme mis en demeure par elle* 
(Mouvements divei^.) 
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M. le Président. Je ne puis pas laisser établir de discussion 
sur une proposition de cette nature. M. Considérant a dit lui- 
même qu'il ne demandait pas la parole à TAssemblée nationale 
elle-même. L'Assemblée nationale n'est pas une classe dans la- 
quelle on développe ses idées, c'est une enceinte législative où 
chacun apporte le tribut de ses lumières et les soumet aux dis- 
cussions publiques. (Très-bien !) Si M. Considérant veut expo- 
ser ses doctrines à la tribune, il lui est loisible de le faire, sinon 
il peut faire un cours à l'extérieur. L'Assemblée nationale n'en 
est pas saisie (I). 



V. — DISCOURS DE M. ROLLmAT (2). 

Citoyens représentants , j'ai demandé la parole contre l'a- 
mendement de M. Mathieu (de la Drôme); ce n'est pas pour le 
combattre dans son esprit, mais dans sa forme seulement ; car 
je veux, comme lui, que la Constitution proclame bien haut le 
droit du travailleur. 

Seulement je crois qu'il n'est pas impossible que cette for- 
mule, qu'il a voulu reproduire, connue sous le nom de droit 
au travail, soit remplacée par une formule équivalente, moins 
hostile au droit de propriété. (Mouvement.) 

Jexaminerai si la formule proposée par l'article 8 du préam- 
bule est convenable, en quoi elle peut être conservée, en quai* 
elle peut être modifiée; et d'abord. Citoyens, avant d'exami- 
ner la grave et délicate question qui nous occupe, je crois qu'il 
y a à constater préalablement un fait politique immense, qui 
domine tout le débat et qu'il faut accepter désormais comme 
irrévocablement acquis à l'histoire: c'est que cette question du 
travail, cette question du paupérisme, qui ne nous agite pas 
^euls, qui agite en ce moment, si je ne me trompe, la France 
et toute l'Europe, c'est que cette question est sortie providen- 
tiellement des profondeurs de la société le 24 février, comme 
le grand problème posé par la Révolution qui venait de s'ac- 

(1) M. Marrast ayait raison. M. Considérant pouvait faire un long discours, car il câl 
bomme de tribune. Ayant renoncé à ce moyen, il peut essayer d'un enseignement 
ml on d'une brochure qui résumerait sa doctrine. Cet ouvrage est encore à faire- 

(2) RepréscDlaul de Tlndre, avocat de Cliàteauroux. 

15 
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complir. (Trèsrbien!) Cette question, il n'est pas permis de l'é- 
Inder, il faut la résoudre. (C'est vrai!) 

Il faut que la Constitution s'explique d'une manière quel- 
conque, mais d'une manière nette et précise, sur cette ques- 
tion du travail, objet de tant de préoccupations, de tant de 
discussions, de tant de controverses passionnées. Il faut que 
le législateur, au milieu de c« chaos de théories, de projets d'u- 
topies qui peuvent venir se produire à cette tribune, sonde 
lui-même toute la profondeur de l'abîme, et qu'il dé^ge^si 
cela est possible, la lumière de ce pèle même obscur et confus 
de systèmes qui, en définitive, peuvent renfermer aussi quel- 
ques germes de vérités utiles. 

Sans doute, Citoyens, si la question n'avait pas été posée 
d'une manière aussi formidable, aussi impérieuse par la Révo- 
lution de Février, peut-être le silence absolu de la Constitu* 
tion serait- il la plus prudente, et, à coup sûr, la plus firanche 
de toutes les solutions. Hais, en présence des événements ex- 
traordinaires auxquels nous assistons depuis quelques mois, 
qui se sont accomplis autour de nous, et qu'il n'est au pouvoir 
d'aucune force humaine d'amoindrir dans la situation actuelle 
des esprits ; en présence de tant de millions de travailleurs que 
la Révolution de Février vient d'appeler à la vie politique, ci 
qui revendiquent, comme un droit sacré, ce droit de vivre en 
travaillant, le silence n'est pas possible ; il faut répondre à cet 
immense cri de douleur, non par des promesses irréalisables 
gui amèneraient de nouvelles déceptions, de nouvelles cata- 
strophes, mais par le langage simple et vrai de la fraternité, de 
la justice, de la conscience et de la raison. (Vive approbation 
sur plusieurs bancs. ) 

Comme l'a dit l'honorable M. de Tocqueville, il s'agit d'ap- 
précier le caractère de la Révolution de Février; et je re- 
grette de ne pas partager son opinion. Selon moi, cette Révo- 
lution a été non -seulement une Révolution politique; elle a été 
aussi, comme l'a dit l'honorable Af « Crémieux, une Révolution, 
non pas socialiste (n'abusons pas des mots), mais une Révolu- 
tion sociale (1), en ce sens qu'elle doit tendre, par tous les 
moyens conciliables avec les droits sacrés de la propriété, que 

(1) Tontes les rérolations lODt sociales : elles boulerenent, modifient on amé- 
liorent la eociéië. , , ' 
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personne n'attaque, à tout ce qui peut procurer Faméliora- 
tion continue et progressive de Tétat physique et moral du 
peuple. C*est là son but, sa fin; ce sera sa gloire. (Approba- 
tion.) 

Or, ce serait m^onnaitre cette portée sociale de la Révolu- 
tion de Février, que de ne pas proclamer dans le préambule de 
la Constitution les garanties des droits des travailleurs. 

Je sais bien qu'aux yeux de quelques sceptiques, de quel- 
ques incrédules qui n'ont pas dans le cœur la foi véritablement 
démocratique, la Révolution de Février n'a été qu'un accident, 
qu'un caprice du sort, qu une surprise, qu'un coup de vent 
de la fortune; je sais bien, comme on le disait encore il y a 
quelque jours à cette tribune, que cette fameuse lutte politique 
des derniers jours de la dynastie déchue ne devait pas aboutir, 
dans les prévisions d'alors, à une Révolution aussi radicale, 
aussi profonde ; et, malgré les prédictions de M. de Tocque- 
TÎUe, qui, comme il vous l'a rappelé hier, annonçait à cette 
époque le souffle du vent des Révolutions, on avait tout prévu, 
excepté une chose, l'intervention du peuple dans le débat. 
(Très-bien !) 

Et c'est au moment où l'on reculait devant les conséquences 
terribles de la lutte qu'on avait provoquée, que le peuple s'est 
levé, qu il a renversé la monarchie et proclamé la République, 
non pas comme une forme vaine et stérile, mais comme la 
forme de Gouvernement la plus vraie, la plus large, la plus 
féconde, la plus propre à lui assurer le droit de vivre en tra- 
Taillant. (Très-bien ! très-bien !) 

Du sein de ce peuple qui venait de faire une Révolution en 
quelques heures, est sorti ce cri terrible, auquel il faut répon- 
dre : Du travail ou du paiù ! 

C'est ainsi que s'est posée immédiatement, le jour même du 
24 février, sur le champ de bataille révolutionnaire, cette re- 
doutable question du travail. De là cette formation si profon- 
dément significative du Gouvernement provisoire, dont les élé- 
ments, par leur diversité même et leur défaut d'homogénéité, 
annonçaient tous les intérêts, tous les antagonismes qu'il s'a- 
gissait de concilier, tous les problèmes qu'il s'agissait de résou- 
dre ; de là ces tâtonnements, ces expérimentations périlleuses 
dans lesquelles le Gouvernement provisoire se trouvait totale- 
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ment entraîné dès rorigine ; de là ces eiïorls malheureux pour 
résoudre immédiatement des questions dont la solution n'était 
pas prête sans doute, dont la solution ne pouvait être que 
l'œuvre lente et laborieuse de Tétude, de l'expérience et du 
temps ; de là ces doctrines qui prêchaient la fraternité, et qui, 
par la réaction des intérêts menacés qu'elles provoquaient na- 
turellement, devaient aboutir, sans le vouloir, par une pente 
irrésistible, à la guerre civile ; de là, ces ateliers nationaux 
dont la création fut une faute sans doute, mais une faute iné- 
vitable, parce qu'elle fut improvisée sous la pression de cir- 
constances qui ne permettaient l'ajournement d'aucune ques- 
tion; de là, enfin, ces désordres qui devaient se terminer par les 
journées de juin, car tout se lie et s enchaîne dans cette ques- 
tion du travail; nous la retrouvons partout, et c'est par l'excès 
même du mal, c'est par l'immensité des désastres, par la gran- 
deur des calamités, que nous serons tous amenés à comprendre, 
aujourd'hui plus que jamais, la nécessité de l'ordre, de Tunion, 
de la fraternité, de la concorde, de la réconciliation universelle 
de tous les citoyens que la tempête révolutionnaire a pu un 
instant diviser. (Très-bien! très-bien!) 

Aussi, Citoyens, l'Assemblée nationale, malgré les diver- 
gences qui peuvent exister dans son sein, n'en reste pas moins 
toujours unie dans un seul et même sentiment, lorsqu'il s'agit 
de l'amélioration du sort des travailleurs; l'Assemblée natio- 
nale, dans sa sollicitude et ses préoccupations sur cette ques- 
tion immense, a cru devoir former dans son sein un comité 
spécial, qu'elle a appelé comité du travail, et qu'elle a chargé 
de l'étude approfondie du problème à résoudre. 

11 y a plus : l'Assemblée nationale a contracté presqu*un en- 
gagement solennel envers les travailleurs. Pendant ces dé- 
plorables journées de juin, les plus néfastes de l'histoire; pen- 
dant cette bataille terrible livrée par des ouvriers égarés à la 
société tout entière, le président de l'Assemblée nationale M. Se- 
nard, dans une proclamation que vous connaissez tous, disait en 
votre nom aux insurgés : « Ouvriers, on vous trompe, on vous 
égare; le pain est suffisant pour tous : la Constitution garantira 
à jamais l'existence à tous, déposez donc les armes (l). » 

(I) Paroles inintelligentes, imprudentes, comme la proclamation de lHôlel-de- 
Ville, garanUssanl le travail, et signée par MM. Louis Blanc et Garnier-Pagès. 
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Voilà ce qui fut dit, voilà ce qui fut proclamé alors au nom 
de TAssemblée nationale, et voilà ce que TAssemblée nationale 
ne peut manquer de ratifier aujourd'hui dans la Constitution. 
(Très-bien!) 

Autrement ce serait dire à l'ouvrier qui meurt de faim faute 
de travail : La République ne peut rien pour toi ; cette Répa- 
l)lique fraternelle qui te promettait un meilleur avenir, qui te 
garantissait l'existence, cette République est aussi impuissante, 
aussi stérile, aussi menteuse que les gouvernements qui Font 
précédée. La société républicaine de 1848 ne peut garantir le 
droit de vivre ! » 

Je vous le demande. Citoyens, lorsqu'une question se pré- 
sente devant vous dans des circonstances pareilles, en présence 
d'une société aussi profondément remuée, aussi travaillée , 
aussi bouleversée dans ses entrailles; en présence de tant de 
plaies saignanles, de tant de désastres, de tant de misères, de 
tant de ruines, lorsque nous voyons cette question du travail 
se dresser éternellement devant nous comme le problème iné- 
vitable de la situation, pouvons-nous dire, nous, les représeu- 
tants du peuple qui souffre : Il ny a rien à faire (1)? 

Est-ce que ce ne serait pas tomber d'un excès dans l'autre ? 
Ne serait-ce pas précipiter le peuple dans le désespoir après lui 
avoir trop promis? Ne serait-ce pas tout lui refuser, chercher 
à lui faire perdre le fruit de la Révolution qu'il a faite? (Mou- 
vements divers.) 

Maintenant, Citoyens, comment cette question a-t-elle été 
résolue par l'article 8 du préambule? Je sais qu'en général la 
vérité, la justice ne se trouvent pas dans les opinions extrêmes ; 
et certes, comme on le disait hier à cette tribune, je ne veux 
pas diviser l'Assemblée en deux catégories : les uns repoussant 
systématiquement tout progrès, voulant rester éternellement 
stationnaires ; les autres, dans leur impatience et leur précipi- 
tation, voulant tout recomposer, tout reconstruire, tout inno- 
rer de fond en comble : les uns acceptant tranquillement la 
perpétuité de la misère, la déclarant incurable; les autres vou- 
lant en décréter immédiatement la suppression. Non, Mes- 
^eurs, je crois que nous voulons tous ici de bonne foi ce que 
loos croyons étire la vérité et la justice. 

(I) On ne dit pas qu'il n'y a rien à faire, on dit que le droit au travail est an men- 
ongel 
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Mais si, en dehors de ces systèmes absolus, sans nous engager 
dans une voie de réaction et d'anarchie, il existe une solution 
pacifique et fraternelle, une sorte de transaction de nature à 
concilier tous les intérêts, ne doit-on pas la proclamer dans la 
Constitution comme un gage d'union et de réconciliation du ri- 
che et du pauvre, du maître et de l'ouvrier, de ceux qui pos- 
sèdent et de ceux qui ne possèdent pas ? 

Or, cette solution, quelle est-elle? C'est celle qu'inspirent la 
conscience humaine, le sentiment de la fraternité ; celle qui a 
pour elle la tradition de nos pères, la consécration de nos deux 
Assemblées, l'Assemblée constituante et la Convention ; c'est 
celle qui fait que le travail est considéré à la fois comme un 
droit et comme un devoir, non pas comme un principe hostile 
au droit de propriété, un principe de destruction de cette base 
fondamentale de toute société, mais simplement le droit de vi- 
vre, le droit de respirer, pour ainsi dire, le droit d'exister, le 
droit de ne pas mourir de faim, le droit de développer ses fa* 
cultes, en respectant, d'ailleurs, religieusement tous les dnûts, 
toutes les libertés, toutes les propriétés légitimes. 

Ainsi entendu, ainsi défini, ainsi limité, ce droit est le plus 
sacré, le plus inviolable de tous les droits (I). Eh bien ! dans 
l'article 8 du préambule, on n'a pas cru devoir reproduire ces 
mots : Drot^ au travail 1 

J'ai dit que ces mots pouvaient présenter une apparence 
d'hostilité, à tort ou à raison, au droit de propriété; et vous 
savez, en effet, quelles sont les conséquences qu'on a pu tirer 
de ces mots : Droit au travail. Ils ont pu être détournés de leur 
sens raisonnable par la logique des passions, par l'exagération 
de l'esprit de système. On a cru devoir remplacer celte formule, 
qui pouvait jeter de l'inquiétude dans le pays, par une formule 
toute simple, par une formule qui n'est que la combinaison de 
la Constitution de 1791 et delà Constitution de 1793; seule- 
ment je m'expliquerai dans un instant sur les expressions qui, 
je crois, doivent être transportées de l'art. 8 du préambule à 
l'art. 13 du projet de Constitution, qui détermine quels sont 
lès moyens d'application du principe général posé par l'art. 8. 
J'avoue, pour mon compte, et en lisant le rapport de notre 
honorable Président, que je n'ai vu, entre la rédaction nouvelle 

(1} Voua ne pouvez pai ôter aux mois un sens qu'ils ont forcésient. 
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de Fart. 8 et la rédaction du premier projet, qu'une différence 
de forme; le fond en est resté le même. 

Ainsi, comme le disait Thonorable M. Crémieux hier, au lieu 
de constituer le droit au travail proprement dit, c'est-à-dire un 
droit direct, une créance de Tindividu contre la société, dans 
la dernière formule adoptée par la commission de Constitution 
on s'est borné à constater le devoir, l'obligation de la part de 
la société d'assister les citoyens nécessiteux en leur procurant 
du travail. 

Quant à l'assistance, je déclare que je suis disposé à l'accepter, 
toujours à titre de transactions et de conciliations, pour éviter 
des formules qui peuvent avoir des inconvénients, parce que 
dans l'assistance je ne vois rien qui puisse humilier le citoyen 
qui la reçoit, et même le citoyen i^alide, parce que Fassistance 
peut s'exercer sous ce double aspect : sous la forme du travail 
pour le citoyen qui peut travailler, sous la forme de secours 
pour c«lui qui est hors d'état de travailler. 

Ainsi, s'il n'y avait que cela dans l'art. 8 du préambule, je 
serais disposé à y adhérer complètement; mais, ainsi que Ta 
fait remarquer, il y a quelques jours, le citoyen Fresneau , il 
est évident que, si on peut reprocher au premier projet d'en 
dire trop, on peut reprocher au dernier projet de n'en pas dire 
assez. Si effectivement vous dites dans l'art. 8 du préambule, 
où sont posés purement et simplement les principes généraux, 
sans s'occuper des moyens d'application qui font l'objet de 
l'art. 13; si vous dites que la société doit 'assister les citoyens 
nécessiteux en leur procurant du travail, et si vous ajoutez : 
« dans la limite de ses ressources, » de suite, avec le citoyen 
Fresneau, je dirai que c'est là un non -sens; car c'est mettre la 
société, qui s'impose un devoir, une obligation, à même de 
s'affranchir de ce devoir, de cette obligation, quand il lui plaira 
d'alléguer l'insuffisance ou l'épuisement de ses ressources. 

Sans doute , on ne peut s'engager à rien qui dépasse les li- 
mites du possible, c'est évident. La société ne pourra jamais 
rien faire au delà des limites de ses ressources. Mais il me 
semble que, lorsqu'il s'agit de poser un principe, de consacrer 
un droit dans le préambule de la Constitution , il ne faut pas 
confondre le droit proprement dit , soit qu'on l'établisse sous 
la forme du droit, soit qu'on l'établisse sous la forme du devoir; 
il ne faut pas les confondre avec les moyens d'application, avec 
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les moyens d'exécution, avec les ressources matérielles qui 
peuvent être à la disposition de la société, pour appliquer pra- 
tiquement ce droit. 

Je crois donc que cette expression devrait être transportée de 
Tart. 8 du préambule à Fart. 13 du projet de Constitution. 

Effectivement Fart. 13 s'occupe des moyens d'appliquer le 
principe posé par Fart. 8 ; et il est certain que la République 
ne peut pas entreprendre l'impossible, qu'elle ne peut pas. se 
faire la providence de chaque travailleur en particulier, en 
offrant à chaque spécialité d'ouvriers un travail en harmonie 
avec chaque nature de profession; cela ne peut entrer dans 
l'esprit de personne. 

Il est évident que la République ne peut que dire une chose 
à l'ouvrier : Le travail est un devoir (art. 7). Par conséquent, 
ton premier devoir est de travailler; travaille, et je protégerai 
ton travail ; demande du travail à l'industrie privée , et si l'in- 
dustrie privée ne peut pas t'en fournir, la République t'en 
donnera dans les limites du possible. Les limites du possible 
sont déterminées par l'art. 13. 

Que dit l'art. 13? La République fait tout ce qu'elle peut 
faire en proclamant d'abord, et avant tout, ce grand principe 
de la liberté du travail ; en proclamant ensuite, à côté de ce 
principe, la liberté industrielle, conquête de la Révolution de 
1 789, que nous ne perdrons pas, je l'espère, ce principe nouveau 
de l'association, nouvelle conquête non moins glorieuse de la 
Révolution de 1 848 ; mais le principe de la liberté, soit dans 
le travail individuel, soit dans le travail collectif, une fois posé, 
ce principe de la liberté tout précieux, tout excellent qu'il est, 
peut ne pas suffire. 

La liberté est la meilleure de touteis les choses; personne ne 
peut le contester, puisque c'est par la liberté, la spontanéité, 
que l'homme est tout ce qu'il peut être; mais il peut arriver 
que la liberté se trouve momentanément paralysée, frappée 
d'impuissance dans des circonstances difficiles, et alors on con- 
çoit que l'État, dans ce cas, se fasse, non pas le directeur de la 
liberté appliquée soit au travail individuel, soit à l'association, 
car la liberté doit conserver toute sa spontanéité; mais on con- 
çx)it que l'État s'en fasse l'auxiliaire, le tuteur, le régulateur 
iutelligeut, par toutes les institutions que le génie de la civili- 
sation et de l'humanité peut inspirer, par les institutions énu- 
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mérées dans l'art. 13 du projet de Constitution, par les insti- 
tutions de prévoyance et de crédit, par Tinstruction gratuite, 
par renseignement professionnel, par un vaste système de 
travaux publics qui pourront être, pour tous les travailleurs, 
une ressource éternelle contre le chômage. 

Au delà de ces limites, mon imagination ne peut rien con- 
cevoir. 

• £b bien, quand la République aura fait tout cela, et ce n*est 
pas une utopie, c'est Tœuvre de tout ce que vous possédez 
d'hommes sages et expérimentés dans une assemblée; quand la 
République aura fait tout cela, quand elle aura fait compren- 
dre au peuple qu'elle veut, pour améliorer son sort, tout ce qui 
est possible, tout ce qui est compatible avec la propriété, avec 
l'ordre, avec la sécurité publique, soyez-en sûrs, le peuple qui 
est juste, le peuple qui est intelligent, le peuple qui est patient, 
le peuple qui est héroïque, le peuple qui sait souffrir, le peu- 
ple qui sait mourir quand il le faut, acceptera, sans murmure, 
tous les jours de misère qui pourront se présenter (1). (Bruit.) 

Le peuple se dira : Si je souffre, c'est qu'il n'est pas au pou- 
voir de la République de supprimer entièrement la souffrance 
humaine. 

N'accusons donc pas la République de maux inévitables, 
inséparables de l'humanité. Le peuple dira tout cela, parce 
que le peuple résume en lui toutes les grandeurs de l'abuéga- 
tion, du dévouement et du sacrifice. Il acceptera la misère, il 
acceptera la souffrance, parce qu'il sentira qu'elle peut lui 
venir quelquefois, malgré tous les efforts, de l'invincible nature 
des choses, et non pas des iniquités et des vices de l'organisa- 
tion sociale. 

Le véritable danger de cette question du travail, c'est le 
vague des théories. £h bien, c'est précisément pour calmer les 
imaginations malades, pour dissiper les erreurs, pour dissiper 
les illusions, qu'il importe d'opposer, dans la Constitution 
elle-même, à toutes les exagérations de l'esprit de système, un 
droit clairement, nettement défini, circonscrit dans les limites 
du possible. 

En adoptant cette solution, vous donnez satisfaction à l'es- 

(1) Oui, quand il ne peut Attribuer son mal qu'à la furce dcf choses; non, quand 
il croit pouToir s'en prendre aux gouTernemci:!^* 
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prit de la Révolution de Février; vous enlevez tout prétexte 
aux factions (bruit), et vous armez le gouvernement de la Ré- 
publique du texte précis de la Constitution elle-même, pour 
répondre à toutes les exigences et leur donner ou leur refuser 
satisfaction. 

Je termine, Messieurs, par une dernière considération poli* 
tique. 

Voulons-nous, oui ou non, fonder une démocratie? ou bien 
voulons-nous, sous des formes plus ou moins spécieuses, plus 
ou moins brillantes, continuer le régime de laristocratie et 
du privilège? Si, comme je crois, nous voulons fonder la dé- 
mocratie dans toute sa vérité sur Tindestructible base du suf- 
frage universel ; si nous voulons appeler tous les citoyens à la 
vie politique par le droit de suffrage, à la vie intellectuelle et 
morale par Tinstruction gratuite, ne leur refusons pas la vie 
matérielle, le droit de vivre eu travaillant (1). Autrement, Ci- 
toyens, au lieu d'une démocratie, c'est-à-dire d'une républi- 
que de citoyens libres, égaux et frères, vous aurez une répu- 
blique d'esclaves, qui laisseront exploiter leur suffrage au 
profit d*un petit nombre de spéculateurs politiques et de pri- 
vilégiés opulents, et vous aurez ainsi déshonoré et flétri à ja-^ 
mais le suffrage universel en le faisant servir d'instrument de 
servitude et d'oppression. 



VI. DISCOURS DE M. BOUHI£ll DE l'ÉCLDSE (l). 

(Séance du 15 septembre.) 

Messieurs, je n'avais pas réclamé l'avantage de parler dans 
la discussion générale, j'avais seulement déposé un amendement 
que je comptais développer devant vous, amendement bien sim- 
ple d'ailleurs, car je me bornais à rappeler, ou plutôt h rédiger 
ce qui a été reconnu en fait de travail et en fait d'instruction 
publique dans toutes les sociétés civilisées, animées par une 

(1) Ils ont ce droit, mais vous ne pouvez leur donner le droit de vivre en travaillant 
aux dépens des antres; c^r,8ans cela, le droit au travail est la violation de la propriété. 

(2) Représentant de la Vendée, où il est né en 180i, et avocat à lu Cour d'ap- 
pel de Paris. Le discours de ce représentant est plein de généralités. Ses Idées 
semblent peu anclécs sur le point eu discussion. 
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pensée chrétienne, et, en particulier, ce qui était consacré par 
notre ancienne société française. 

Par cet amendement j'entendais, cependant, non-seulement 
combattre Tamendement qui a été développé devant vous depuis 
plusieurs jours, et le premier projet de rédaction du préam- 
bule de la Constitution, mais encore Tart. 8 du projet de préam- 
bule actuel : les deux premiers comme accordant trop, comme 
consacrant des droits impossibles à réaliser ou dangereux; le 
nouvel art. 8 du nouveau préambule, au contraire, comme 
n'étant pas à la hauteur de notre civilisation actuelle. 

I^ devoir de TÉtat envers les travailleurs, ou, pour mieux 
dire, envers la population tout entière, me paraît même si clair 
et si constant, que je n'aurais pas cru que Ton se serait livré à 
des discussions si élevées à propos du droit au travail, bien que 
je me félicite des excellentes choses que j*ai entendues à cette 
tribune. 

Je ne le concevrais pas même encore si je ne savais ce qui s'est 
passé eu France, et si je ne comprenais très -bien que les ora- 
teurs entendus dans cette discussion étaient préoccupés des 
événements dont nous avons été témoins, et qu'ils savaient 
comme moi qu'au nom de la charte on avait fait une Révolu- 
tion pour substituer à la charte de 1814 une nouvelle charte 
faite presque entièrement sur le même modèle , et une quasi- 
royauté à une royauté plus vraie et plus française; si je ne sa- 
vais qu'au nom de la réforme on a fait la République ; qu au 
nom du droit au travail, qu'au nom de la Pologne, on a fait 
le 15 mai ou les journées de juin; si je ne savais, enfin, qu'au 
nom du travail on pourrait tenter d'arriver à l'anarchie. 

La question, réduite à sa simple expression, en dehors de ces 
préoccupations, la question, je le répète, me parait excessivement 
simple. Je dis plus, je suis convaincu, quelle que soit la rédac- 
tion de l'amendement en discussion, ou celle du projet actuel 
de la commission, que la pensée de tous a été absolument la 
même; et, pour preuve de ce que je vous dis, je n'ai besoin que 
de me reporter aux discours que vous avez entendus, et à la 
partie du rapport relative au préambule de l'honorable rappor- 
teur do projet de Constitution. 

En effet, Blessieurs, tous nous sommes animés du même 
esprit ; tous nous voulons que la France soit grande, que le \yeu- 
pie soit heureux, qu'il ait la plus grande abondance de subsis- 
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tance, le plus de travail et de liberté possibles. Nous ne sommes 
divisés que sur un point ; c'est sur la manière dont ce travail 
doit lui être octroyé; c'est-à-dire sur la question de savoir si 
c'est à titre de droit qu'il peut l'exiger de TÉtat, ou si c'est seu* 
lement un devoir de la part de TÉtat de subvenir aux besoins 
de tous, de surveiller leurs intérêts avec la plus inquiète vigi- 
lance, et de s'efforcer de faire cesser ses besoins, ou de les pré- 
venir, en ne mettant d'autres limites à sa sollicitude que celles 
qui lui sont imposées à lui-même par sa puissance ou ses res- 
sources. 

C'est, quant à moi, ma seule pensée, ce sont les termes mêmes 
de mon amendement sur ce point ; et je suis d'autant plus con- 
vaincu que c'est la pensée même du rapporteur de la commis- 
sion, que je lis dans son rapport, que l'obligation de l'État, qui 
doit être animé d'un vrai sentiment de fraternité, « se résume 
» en ces trois mots : tjoîr, prévoir et pourvoir. » 

Pour moi, toute la question est là, et cette proposition ne me 
paraît pas contestable ; car, si, en prenant les termes du premier 
préambule de Constitution qui vous a été apporté, vous avez 
sujet d'être inquiet sur les résultats; d'un autre côté, cependant. 
Messieurs, vous reconnaîtrez que, de la part de l'État, il y a de- 
voir, devoir absolu, devoir dans les limites de ses ressources et 
de sa puissance, non-seulement d'assister, par tous les moyens 
possibles, les invalides, les nécessiteux, mais encore de prévoir, 
de prévenir ou de faire cesser, s'il le peut, les besoins de tous les 
citoyens et d'en être constamment préoccupé. 

Ces doctrines, en effet , ne sont pas d'aujourd'hui. Dans tous 
les temps, sous tous les gouvernements, dans toutes les nations 
civilisées, la pensée a été la même. On a voulu constamment que 
l'État pût subvenir aux besoins des nécessiteux, put prévoir les 
besoins de tous, les besoins du peuple surtout. Cela a été en 
France la pensée, la préoccupation constante de l'ancienne mo- 
narchie, de presque tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis lors. C'est un principe tout français, on peut le dire. 
Jamais, en France, on n'a laissé mourir le peuple de faim. 

Nous ne sommes pas, en effet, une nation née d'hier, sans 
principes, sans antécédents, où il y a tout à faire. Bien qu'il y 
ait eu un changement dans la forme du gouvernement, bien que 
nous soyons en République, et que pendant bien des siècles 
uoos ayoos été en monarchie ; sous la République, comme sous 
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la monarchie, il y a des choses qui existent pour nous, qui ont 
le sceau de rcxpérience de plusieurs siècles, qu'il faut constam- 
ment mettre en pratique avec soin, loin de courir après des 
nouveautés, de se livrer à des expériences dangereuses. 

En effet, dans notre ancienne civilisation française, n'a- 1- on 
pas, comme aujourd'hui, prévu quels pouvaient être les besoins 
du pauvre, quels pouvaient être les besoins de tous? Ne s'est-on 
pas appliqué, par de sages ordonnances, à subvenir à tous ces 
besoins? 

Avant que nous ayons changé la forme de notre gouverne- 
ment, est-ce que la nation française n'avait pas été une grande 
nation? est-ce qu'elle n'avait pas été puissante, civilisée? est-ce 
qu'elle n'avait pas, en fait de civilisation, servi d'exemple à tou- 
tes les autres nations qui cherchaient à l'imiter? est-ce qu'elle 
n'avait pas marché au premier rang de toutes dans la paix 
comme dans la guerre? est-ce que notre pavillon n'avait pas 
flotté partout? est-ce que notre commerce n'était pas renommé? 
Oui,. Messieurs, dans tous les temps, au moyen du commerce, 
de l'agriculture, on a pu subvenir aux besoins des travail- 
leurs. 

11 y a, vous le savez comme moi, deux moyens par lesquels 
ou peut subvenir aux besoins de tous. 

Une pensée générale doit d'abord, et surtout, préoccuper le 
gouvernement, c'est le commerce ; le comnâerce intérieur et exté- 
rieur, par lequel l'industrie reçoit les plus grands développe- 
ments qu'elle puisse recevoir ; par là les travailleurs obtiennent 
la plus grande masse de travaux qu'il soit possible d'obtenir. 

Aussi, Messieurs, avons-nous vu, dans tous les temps, depuis 
le commencement de la monarchie jusqu'à 1789, comme après 
1789 jusqu'à nos jours, l'État et ceux qui nous gouvernaient 
préoccupés des moyens de subvenir aux besoins de tous par 
de sages institutions sur notre régime commercial. 

Combien d'édits, d'ordonnances, de sages règlements ont été 
successivement faits sur ce point ! combien d'institutions ont 
été créées ! Que de bienfaits, en particulier, ont été répandus sur 
toutes les classes du peuple ! que de services ont été rendus par 
la chambre de commerce, instituée en 1662, chambre de com- 
merce composée de députés librement nommés par les différentes 
villes de commerce de France, qui se réunissaient tous les huit 
Jours pour examiner, de concert avec les ministres, les conseil- 
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1ers d'État^ les intendauts des provinces intéressées, les questions 
commerciales les plus importantes, et qui avaient, en toute occa- 
sion, le dioit d'obtenir du roi les audiences qu'ils désiraient; 
chambre de commerce, qui se trouve, sinon remplacée, au moins 
rappelée, quant aux intérêts qu'elle protégeait, par tant de 
chambres de commerce établies encore aujourd'hui dans pres- 
que toutes nos villes commerciales de France ! 

Ainsi donc, qu'on ne vienne pas nous dire que nous avons 
tout à refaire dans notre société, qu'il n'y a rien eu de fait 
avant nous, que l'ouvrier n'avait pas de travail, qu'il n'était 
pas protégé. 

Non-seulement il était protégé par nos institutions commer- 
ciales générales, qui étaient une source de bien-être et de tra- 
vaux multipliés pour lui, mais chaque état, chaque individu 
était protégé par des institutions toutes paternelles, propres à 
chaque corps d'état, et par l'assistance toute chrétienne qu'il 
trouvait partout, et qui fait une loi aux gouvernements comme 
aux particuliers « d'ouvrir la main à ses frères, ou aux ci- 
» toyens nécessiteux, et de les secourir dans leurs besoins » (sans 
en faire un droit pour ces derniers), comme le prescrivait Ezé- 
chiel au peuple de Judée, auquel il annonçait en même temps 
des maux immenses pour n'avoir pas accompli ce précepte. 

Ainsi donc reconnaissons ce qui existait, reconnaissons qu'en 
dehors d'institutions commerciales, l'ouvrier était protégé dans 
son travail, et consacrons-le, au lieu de nous jeter dans des nou- 
'veautés dangereuses, au lieu de venir reconnaître, par une dis- 
position expresse, comme on le demande et comme le contenait 
le préambule de notre premier projet de Constitution, que l'ou- 
vrier a le droit d'exiger du travail de l'Etat. 

Par là, loin de protéger l'ouvrier, on va au delà du vrai, au 
delà du possible, souvent au moins, ce qui a fait penser, sans 
doute, à ceux qui, avant moi, vous ont entretenus à cette tri- 
bune, que là-dessous il y avait un abime ; que les mauvaises 
passions pouvaient s'emparer de ces idées et de ce prétendu 
droit, et qu'au lieu du travail et dé ce bien-être qu'on pro- 
mettait à l'ouvrier, c'était la guerre civile et l'anarchie qu'on 
devait amener; aussi ontâls repoussé une pareille rédaction. 

Qu'un sentiment tout fraternel en faveur de l'ouvrier et des 
classes nécessiteuses nous anime sans cesse, mettons- le à exécu- 
tion par de sages dispositions ; mais gardons-nous d'aller au 



— 239 — 

delà de ce que les besoins de la société exigent, car il y aurait 
péril pour tous: gardons-nous aussi de rester en deçà de ce que 
demande notre état de civilisation, comme je le disais, en com- 
mençant, de Tarticlc 8 du préambule de notre nouveau projet 
de Constitution. 

Ce sont les deux excès que Ton doit tâcher d'éviter, et c'est 
là ce que je me suis attaché à faire dans l'amendement que j'ai ' 
présenté et qui est ainsi conçu : 

« La République protège les citoyens dans leurs personnes, 
» leurs familles, leurs religions, leurs propriétés, leur travail. 
» Elle favorise et encourage Vinstruction ; elle met à la portée 
» de chacun celle indispensable à tous les hommes; elle assiste 
» les citoyens nécessiteux par tous les moyens à sa disposition ; 
• surveille les intérêts, prévoit les besoins de tous, et s'attache 
» avec une inquiète vigilance à les prévenir ou à les faire cesser, 

en ne mettant d'autres limites à sa sollicitude que celles qui 
^.sont imposées à elle-même par sa puissance ou ses res^ 
x«. » 

S{ 2. « En vue.... » (la suite comme au projet). 

J'ajouterai, en outre, que, dans le premier projet de Consti- 
tution, en consacrant le travail comme un droit, on faisait 
quelque chose d'irréfléchi, parce que l'Etat, dans les circon- 
stances ou il se trouve, comme dans celles où il peut se trouver, 
l'Etat ne peut pas être certain de pouvoir donner à tous le tra- 
vail; qu'il ne peut pas surtout le donner à tous de la manière 
ou dans les termes dans lesquels tous peuvent avoir le droit de 
l'exiger. 

Ainsi donc, il y a là, non-seulement un danger, comme on 
vous l'a parfaitement démontré hier, mais encore une impossi- 
bilité. 

Je crois devoir vous faire, d'ailleurs, remarquer que les par- 
tisans du droit au travail, certains socialistes en particulier, 
tout en venant exiger de l'Etat le travail comme un droit, font 
bien moins pour les travailleurs que je ne demande et que je ne 
le fais moi-même. 

J'ai lu dans leurs écrits et j'ai entendu développer dans nos 
bureaux, lors de la rédaction de cet article 8, la doctrine que 
le prolétaire avait droit au travail, parce que la propriété, au 
point de départ, appartenait à tous, et, dès lors, que ceux qui 
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possèdent aujourdliui devaieut donuer du travail à ceux qui ne 
possèdent pas. 

Oh ! je suis loin, Messieurs, de restreindre ainsi les choses! 
ce serait un bien faible cadeau que je ferais aux travailleurs si 
je réduisais le droit au travail à la petite part qu'ils auraient 
droit d'avoir dans la propriété comme citoyens ! 

J*ai entendu dans une autre enceinte un homme dont ne 
récuseront pas l'autorité ceux qui réclament le droit au tra- 
vail, j'ai entendu M. Kaspail dire que, pour chaque individu, 
la propriété ainsi partagée serait la misère; car, par suite de 
ce partage, chacun de nous n'aurait pas 5 sous par jour à dé- 
penser. 

Le droit au travail fondé sur de pareils principes, sur de pa- 
reilles idées, serait le plus grand malheur qui pût arriver aux 
travailleurs. 

Je fais plus, beaucoup plus, comme vous le voyez, Messieurs, 
que ceux qui prétendent donner un pareil droit aux ouvriers, 
bien que je ne reconnaisse pas que le droit au travail soit un 
droit absolu, et que j'en fasse seulement un devoir pour l'É- 
tat ; car ce devoir pour l'État ne se borne pas au droit pour le 
travailleur ou l'ouvrier intelligent, lartisle distingué, l'homme 
de lettres, ou toutes autres personnes momentanément dans 
le besoin, de transporter ou de labourer la terre, travail 
qu'une infinité de travailleurs des villes ne voudraient pas ac- 
cepter, mais il consiste dans l'obligation pour l'État de venir 
au secours de tous, non pas seulement par le travail manuel, 
mais encore par tous les travaux que la société, arrivée au de- 
gré de civilisation où nous sommes, peut donner dans les arts, 
peut donner dans les sciences, peut donner dans l'industrie, 
qui sont de bien autres moteurs du travail que ce que viennent 
proposer ceux qui font résider le droit au travail dans ce qui 
constitue seulement le droit au sol. 

Je fais plus, bien plus, et bien autrement surtout, que ceux 
qui, pour soutenir le droit au travail, proclament cette terri- 
ble maxime : Vivre en travaiUanl, mourir en combattant ; car 
c'est la charité, l'amour de mes concitoyens qui m'animent; 
c'est la fraternité vraie que j'invoque, et au nom de laquelle 
j'appelle toute la sollicitude , toute la prévoyance de l'État sur 
toute la population ; et je lui en fais un devoir, tandis que 
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ceux qui font entendre ces mots effrayants, qu'ils ne compren- 
nent pas sans doute, c'est la patrie qu'ils menacent, au nom du 
travail, de toutes les horreurs de la guerre civile ; menace, 
qu'ils le sachent bien, aussi coupable qu'impie. Ses suites, c'est 
du sang ; ses résultats, c'est la misère. 

Je reprends ma proposition et je dis, en effet, que ceux qui 
ont fait la première rédaction, le premier préambule de la 
Constitution sont allés trop loin ; je viens de vous le démon- 
trer : j'ai dit et j'ajoute, en outre, que ceux qui ont fait la se- 
conde rédaction, si, au moins, on s'arrête aux termes dont 
ils se sont servis, ne sont pas allés assez loin, et imposent à l'É- 
tat des obligations bien moins grandes envers la société que 
celles que dans notre état [de civilisation elle est en droit d'at- 
tendre et d'exiger. 

£n effet, que constate l'article 8 du nouveau préambule de 
la Constitution ? 

D'abord, que la République doit protéger le citoyen dans sa 
personne, dans sa faniille, dans sa religion, dans sa propriété 
et dans son travail. Sur ce point je n'ai aucune observation à * 
faire ; car il est vrai qu'on doit protéger le travail pour tous 
les individus, demander qu'il soit libre pour tous et qu'il ne 
soit pas entravé, de même qu'on doit protéger la religion et 
la propriété ; c'est aussi ce que je demande : mais, lorsqu'on 
a ainsi posé cette première base dans le préambule, ensuite 
que fait-on? On dit : Il faut mettre à la portée de chacun l'in- 
struction indispensable à tous les hommes. 

Messieurs, est-ce que l'obligation de l'État se réduit à faire 
si peu ? est-ce que c'est là simplement ce qu'en fait d'instruction 
la population a droit d'attendre? Est-ce là seulement ce que 
nous avons fait jusqu'ici? Est-ce qu'avant notre Révolution, 
comme depuis la Révolution, nous ne sommes pas allés beau- 
coup plus loin? Est-ce que l'Etat n'a pas toujours reconnu 
comme un grand principe civilisateur, qu'il devait encoura- 
ger, qu'il devait favoriser l'intruction, et non pas seulement 
donner au peuple l'instruction indispensable à ses besoins les 
plus vulgaires? Est-ce que, indépendamment des.frères de l'É- 
cole chrétienne, qui autrefois, comme aujourd'hui, donnaient 
l'instruction gratuitement au peuple, on ne donnait pas dans 
notre ancienne Université, dans les maisons et communautés 
religieuse*^, l'instruction la plus étendue et souvent même gra- 
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tuitement? Est-ce que nous n'avons pas va alors beaucoup 
d'hommes élevés de cette manière arriver à la plus haute in- 
struction, devenir des hommes d'élite? Rollin, en particulier, 
après avoir été élevé ainsi, n'est4l pas devenu recteur de l'Aca- 
démie de Paris? N'a-t-il pas été l'un des hommes, parmi tant 
d'autres, qui, à son époque, ont illustré la France ? 

K'a-t-on pas toujours, en France, protégé, favorisé et en- 
couragé l'instruction par tous les moyens? 

Ce n'est donc pas seulement cette instruction vulgaire, indis- 
pensable, que l'État doit aux citoyens aujourd'hui; l'Etat leur 
^doit plus : il doit, comme toujours il l'a fait jusqu'ici, favoriser 
et encourager Tinstruction et la rendre accessible à tous; il 
doit inscrire ces mots dams l'art. 8 du préambule de la Consti- 
tution, sous peine de le laisser incomplet. 

Et ici je viens réclamer ce droit, parce que je con^prends quel 
est le bienfait de l'instruction, parce que je sais que c est le plus 
grand moyen de perfectionner l'honune, et que nous devons 
désirer que l'homme arrive à sa plus haute perfection, parce 
qu'alors il est bien autrement à l'abri des pièges, des instiga- 
tions, des fausses doctrines, que ne l'est l'homme sans éduca- 
tion. 

Mais cette instruction ne doit pas être incomplète; elle ne 
doit pas se borner à la simple instruction littéraire, souvent 
fausse, et toujours dangereuse lorsqu'elle n'est pas aœompa- 
gnée de l'instruction religieuse, lorsqu'elle n'est pas dominée 
par les principes qui font l'homme de bien, l'homme vertueux, 
un chrétien fervent et éclairé. 

Ce n'est pas non plus que je veuille que le but de cette édu- 
cation «oit, comme on l'a malheureusement trop vu depuis un 
demi-siècle, d'inspirer à l'homme des sentiments d'ambition 
démesurés, le désir des fonctions publiques, l'abandon des con- 
ditions professionnelles ; car cela n'a pour résultat que de jeter 
le trouble et le désordre dans la société par suite des ambitions 
déçues et irréalisables qui en sont la conséquence ; car, de plus, 
ce ne serait en réalité qu'un leurre : sur quatre mille enfants 
du peuple, si tous recevaient cette éducation, il y en aurait à 
peine un ou deux qui pourraient obtenir un emploi public (I). 

Je ne demande et ne veux l'éducation que comme un bienfait. 

(l)*Ce sera toujours à ce résultat qu'aboutira une instruction officielle. 
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C'est à ces conditions, et à ces conditions seulement, et pour 
l'honneur de la France et de notre civilisation, que je demande 
qu'on n'inscrive pas seulement dans la Constitution que TÉtat 
^e borne à mettre à la portée de chacun l'instruction indispen- 
sable à tous les hommes, comme on jette au pauvre, de la table 
du mauvais riche, Fos qu'on a dépouillé, sur lequel il ne reste 
presque plus rien ; je demande que l'alimentation soit plus forte, 
plus digne de 1 homme, plus digne du principe de la fraternité 
et de la liberté ; je demande donc qu'à ces mots on ajoute ceux- 
d : « L'État favorise et encourage l'instruction, » c'est-à-dire 

qu'il fasse ce qu'il a fait toujours Il est bien compris que je 

n'entends pas par là que cette instruction élevée doit être tou- 
jours, et pour tous, gratuite. 

Dans l'article 8 du nouveau préambule, quand nous arrivonfi 
à ce qui a rapport au travail, trouvons-nous encx)re la consé- 
cration de ce que notre civilisation doit demander? Est-ce sim- 
plement l'assistance au nécessiteux que doit la société, comme 
on le dit dans cet article ? 

R Elle doit assistance aux citoyens nécessiteux, soit en leur 
procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en 
donnant le moyen d'exister à ceux qui sont hors d'état de tra- 
irailler. » 

Notre civilisation, nos principes de fraternité, si hautement 
proclamés, ne peuvent pas s'arrêter là évidemment; car ici, 
qui favorise- 1- on? On vient au secours des nécessiteux seule- 
ment. 

Là, remarquez-le bien, se bornent les seules obligations de 
l'Etat : et cela lorsqu'on a eu soin, dans l'art. 7, de bien pré- 
ciser les obligations du citoyen envers l'Etat I 

Puisqu'on a si bien dit quelles étaient les obligations du ci- 
toyen envers l'Etat; il faut dire aussi^ et non pas dire d'une 
manière incomplète, quels sont les devoirs de l'Etat vis-à-vis 
du citoyen. 

Les devoirs de l'Etat Tis-à-vis du citoyen, ce n'est pas un sim- 
ple travail, une simple aumône donnés aux nécessiteux ; l'Etat 
doit aller plus loin : il doit, comme je le disais tout à l'heure, 
il doit surveiller les intérêts, prévoir les besoins de tous, s'at- 
tacher à mettre le plus grand nombre possible de citoyens à 
même de se procurer le travail le plus lucratif et la plus grande 
aisance, et cela, non eu spéculant, en administrant les biens de 
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tous, mais en encourageant le commerce, l'industrie, les beaux- 
arts, et en leur procurant les plus grands développements pos- 
sibles. 

Ce devoir accompli, il en est encore un autre non moins sacré 
sans doute, non moins rigoureux pour l'Etat : c'est, lorsqu'il 
n'a pas pu ainsi subvenir aux besoins de tous par cette assis- 
tance et ces encouragements donnés au commerce, à l'industrie, 
aux arts ; c'est, lorsqu'il a, par ces débouchés, procuré du tra- 
vail au plus grand nombre, de venir, dans la limite de ses res- 
sources, au secours de ceux qui n'ont pas pu par là trouver des 
moyens d'existence. 

En un mot, c'est cet autre devoir, la sollicitude que doit ton- 
jours apporter l'Etat à pourvoir à tous les besoins, à surveiller 
tous les intérêts ; car, en définitive, à quoi servirait donc d'avoir 
un gouvernement, si ce gouvernement restait indifiërent à tout 
ce qui se passe dans la société? 

Je sais bien qu'il y a une école qui professe cette doctrine : 
Laissez faire, laissez passer; je sais bien que cette école dit : 
Que chacun s'en tire comme il pourra, je n'ai pas à m'en oc- 
cuper. 

Une pareille pensée mise en œuvre est la première cause des 
souffrances du travailleur, des plaintes que vous entendez au- 
jourd'hui, parce qu*il s'est trouvé des hommes sans cœur qui 
ont tout pris ou n'ont rien laissé, qui ont spéculé sur la sueur 
de l'homme du peuple, qui ont toujours travaillé pour eux et 
non pour lui. 

Cette école ne doit pas, ne peut pas être acceptée par vous; 
ce n'est pas là cette pensée fraternelle que vous avez procla- 
mée ; ce n'est pas la pensée chrétienne, c'est la pensée matéria- 
liste, c'est à elle qu'il faut attribuer tous les maux qui désolent 
aujourd'hui la société. 

A cette pensée matérialiste, vous devez substituer la pensée 
chrétienne qui vous prescrit d'aider, d'assister celui qui souffre 
auprès de vous, lorsque vous avez chez vous de quoi subvenir 
à ses besoins. Ce n'est pas un droit que je reconnais au travail- 
leur, c'est ce grand principe de l'aumône, de la charité, de 
Tassistance, de la fraternité, dont je viens vous demander l'ap- 
plication, ce principe qui veut que, lorsqu'on a, on donnée 
celui qui n'a pas, ce principe qui veut que celui qui reçoit ne 
puisse pas exiger.- 
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Entre ces deux droits la limite est difficile à définir i)eut-être, 
mais clic est sensible cependant, elle est réelle : Tun est un 
bienfait, Taulre; est un danger. 

En imposant l'obligation à l'Etat comme un devoir, on arrive 
aux mêmes résultats, au même but, le soulagement de Thuma- 
nilé, et on y arrive d'une manière bien plus sûre, bien plus 
certaine, bien plus complète que ceux qui veulent y arriver par 
le droit au travail. 

Ainsi, pour être à la hauteur de la civilisation, pour faire 
pour l'ouvrier, pour la société tout entière, ce qu'ils ont droit 
d'attendre, vous devez consacrer ce principe que le devoir de 
l'Etat, dans tous les temps, par tous les moyens, par le travail, 
par les secours, par les encouragements, est de venir au se- 
cours de la société dans la limite de sa puissance et de ses ressour- 
ces, lorsqu'il n'a pas pu le faire par le commerce, l'industrie, 
ou par tous les autres moyens de production qui sont en son 
pouvoir. Et ne croyez pas. Messieurs, que ce soit une simple 
pensée de charité, de fraternité chrétienne qui m'inspire une 
pareille pensée, et qui impose à l'Etat un tel devoir ; c'est son 
besoin d'existence même, l'intérêt politique, le plus vrai et le 
pins puissant ; car, comme disait Napoléon, « il n'est pas de 
{gouvernement, si craint et si admiré qu'il soit, que la faim ne 
puisse mettre en danger. » 



VII. DISCOURS DE M. MilRTnr-BERnARD (1). 

Citoyens Représentants, vous avez voulu mettre en tète de 
Totre Constitution un préambule qui indiquât sommairement 
les causes, je ne dirai pas seulement politiques^ mais philosophi- 

(1) M. Martin-Bernard, éla dans la Loire, était correcteur d'imprimerie lorsqu'il 
prit part, avec MM. BlanquI et Barliès, à l'affaire du 12 mal, à la suite de laquelle 
Il fut condamné à la peine de mort, commuée en travaux forcés à perpétuité. 
M. Martin-Bernard a été détenu Jusqu'au 24 février, soit au mont Saint-Michel, soit 
âDoollent. Il a, dit-on, eu le bon esprit de combattre l'ennui de la pi ison par l'étude. 
Après la Révolution, il a été nommé d'abord commissaire du Gouvernement ù Mont- 
Wison, et ensuite commissaire à Lyon. 

Ce représentant fait partie de l'extrême gauche ou Montagne. Ses Idées écono- 
miques, encore en ébullition, sont dominées par celles de M. Louis Blanc 11 n'a 
point, nous le croyons, une notion nette de TEiat, de l'association, du crédit, etc.» 
formules qu'il Invoque et qu'il interprète dans un sens mystique. 
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quc8 d'où procédait cet le Constitution. Votre pensée a été bonncr 
et grande; elle sera riueffaçablc cachet des vérités étemelles 
inaugurées par cette grande œuvre. Mais si, dans c«tte œuvre, 
TOUS avez religieusement constaté le point de départ de notre 
société française, qu'il me soit permis de vous le dire, vous 
avez laissé une regrettable lacune en omettant de signaler 
explicitement la voie par laquelle notre France devait passer 
pour arriver au but vraiment social et providentiel, à la réa- 
lisation pleine et entière de la sainte devise : Liberté, Égalité, 
Fraternité. Et cette voie libératrice que vous avez omis de si- 
gnaler, quelle est-elle? Il n'y a pas à s'y méprendre. Messieurs, 
c'est l'association appliquée à toutes les branches de l'industrie 
nationale, sous la haute protection de l'État, devenu le grand 
régulateur du crédit. 

Permettez-moi de vous le dire, si une certaine réserve tous 
était permise dans la rédaction des articles de votre Constitu- 
tioD, une courageuse hardiesse philosophique dans le préambule 
eût été digne de vous. 

£t qu'on n'objecte pas l'insertion du mot associalion dans 
l'art. 13 du projet de Constitution. Je réponds que ce mot n'est 
pas pris dans sa véritable acception ; qu'il n'a même là aucune 
autre signirication que celle qu'auraient pu lui donner les deux 
gouvernements déchus. 

Je m'explique. 

Le grand problème qui agite le monde est celui-ci : La so- 
ciété peut- elle laisser mourir de faim quelques-uns de ses mem- 
bres pendant que d'autres regorgent de toutes les superfluités? 
Les uns, résolvant la question avec le cœur seul et ne tenant 
pas assez compte d'antres besoins, d'autres sentiments qui sont 
le fond de la vie humaine, répondent : « Il n'y a qu'un seul 
remède aux misères sociales, c'est la mise en commun de toutes 
les richesses. »Les autres, plus exclusivement préoccupés de la 
liberté individuelle, ou ne suivant qne les arides données d'une 
économie politique sans entrailles, disent : « L'homme est libre, 
qu'il se fasse à lui-même sa destinée. « Cependant, comme la 
vue de la mkère est pour leurs cœurs ou pour leurs yeux seu- 
lement un spectacle désagréable et accusateur, à ce programme 
ib veulent bien ajouter, quoi? L'aumône. Oui, l'aumône. Mes- 
sieurs; car, de quelque nom qu'on veuille bien qualifier le se- 
cours qui n'est pas la rétribution d'un travail quelconque^ ce 
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>ecours, cette assistance, il faut bien le dire, c'est l'anmône, 
l^aumôae qui dégrade l'homme. 

£t qu*on ne conteste pas l'entière mérité de ces deux grandes 
et uniques dissidences de l'esprit humain dans ce temps-ci. Les 
faits sont là. Eh bien! je le déclare, il y a un mot dont le sens 
profond n*est pas compris, un mot qui a une signification toute 
nouvelle, un mot qui contient la solution du problème, un mot 
enfin qui met hors de cause, ou plutôt qui concilie les deux 
écoles dont je viens de parler; ce mot, je le répète, c'est celui- 
ci : Associalion. 

£t quand je dis : Àssocialiony n'allez pas vous écrier : égalité 
du salaire, absorption de la liberté individuelle, méconnais- 
sance des virtualités particulières, prime donnée à la paresse. 
Messieurs, ne jouons pas sur les mots. Si l'association, telle que 
les esprits sérieux la voient dans l'avenir, pouvait entraîner 
un seul de ces reproches, un seul de ces maux, un seul de ces 
froissements de la personnalité humaine, elle ne serait pas l'as- 
sociation ; car l'association réelle ne peut exister qu'à la con- 
dition de respecter les vues immuables de la nature. Hors de 
là, il n'y a rien de possible, rien de discutable. Ne dites pas 
non plus que nous demandons que l'État se fasse ehef d'in- 
dastrie, fabricant, négociant. Ce que nous demandons, je le 
répète, c'est que l'État soit le grand régulateur du crédit, et 
qu'il favorise de toute la puissance dont il dispose l'établisse- 
ment des associations. Là sera toute la politique de l'avenir, 
car la vieille politique est morte le jour de la naissance du 
suffrage universel. 

Oui, c'est par l'association seule que vous guérirez la plaie 
qui ronge le monde. Et n'espérez pas dans l'efficacité d'un 
autre remède ; ne comptez pas ramener la société dans son vieux 
sillon, à l'aide d'une logomachie impuissante, dont le sens même 
a disparu avec vos électeurs à 200 £r. Ne nous parlez pas non 
plus de l'Amérique. Ce pays, tous le savent, est dans des con- 
ditions politiques, philosophiques et territoriales qui lui font 
une loi d'être ce qu'il est. Nous sommes la France, cette fille 
tlnée de la civilisation, qui saura bien accomplir sa tâche. Ne 
nous faites pas surtout des tirades à effet sur la liberté, quand 
nous demandons du pain, un pain honorable pour le peuple, 
car nous pourrions vous prouver que nous sommes plus que 
vous les hommes de l'idéal ; car nous pourrions vous dire que 
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nous avons vécu de longues années dans les cachots avec un 
seul senliment dans le cœur, notre foi profonde, notre foi spi- 
ritualiste dans le triomphe de la liberté humaine. Allez, le pro- 
grès a des dates inexorables. 89 a été Tavénement de la bour- 
geoisie; rheure de Taffranchissement du peuple a sonné 
définitivement le 24 février 1848. 

Mais, direz-vous, et les moyens d'application? Les moyens 
d'application ! mais vous les avez dans vos mains. Déjà même, 
par vos vues d'avenir sur le crédit, vous approchez de la voie. 
Le double développement de la vie politique et de l'instruction 
publique fera le reste. La conclusion est infaillible. 

Oui , l'avenir, et l'avenir vaguement pressenti par tous, c'est 
l'association ; c'est une sainte solidarité entre tous les hommes, 
une solidarité qui ne viendra rien enlever à ceux qui ont, mais 
qui donnera à ceux qui n'ont pas, en régularisant et en décu- 
plant la production; une solidarité enfin qui étendra à tous, 
ainsi que vous le disait l'autre jour une bouche éloquente, les 
joies saintes de la famille et les légitimes satisfactions de la 
propriété. 

Voilà l'avenir. 

Mais l'humanité ne peut pas rester inerte entre la voie du 
salut prochain et les misères du présent. Il faut qu'elle travaille 
sans cesse à combler l'abime, à jeter, si je puis ainsi dire, un 
pont entre les deux rives. C'est l'histoire de noire époque, du 
jour où nous vivons. N'entendez -vous pas ce grand cri, ce cri 
immense qui s'élève du sein de la mêlée obscure où tous nous 
nous débattons, impatients ou modérateurs? Ce cri, c'est celui* 
ci : Droit au travail, c'est-à-dire, droit à rexistence. 

Le droit au travail! quel sens profond dans cette formule! 
comme elle résume bien le remède à la situation présente! 
€onmie elle concilie admirablement la légitime possession des 
uns avec la légitime satisfaction des besoins des autres ! comme 
elle offre bien tous les caractères d'une loyale transaction entre 
la richesse et la misère, entre le passé et l'avenir ! comme elle 
sauvegarde bien surtout la dignité humaine ! 

Ah ! Messieurs, consignez-le, ce droit .sacré, dans votre Con- 
stitution ; c'est le moins que vous puissiez faire dans le temps 
présent. Ne le repoussez pas par une de ces fins de non-rece- 
voir comme l'égoïsme de l'homme en recèlera toujours de pa- 
reilles. Ne dites pas que vous ne Toulez pas promettre plus que 
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VOUA ne pourriez tenir. Votre loyauté serait suspecte; car, de deux 
choses i'une : Vous reconnaissez qu'une portion de vos sem- 
blables ne doit pas mourir de faim, ou vous croyez le contraire. 
Si vous croyez qu'une portion de vos semblables est fatalement 
destinée à périr de misère, il faut le dire hardiment, on saura 
définitivement à quoi s'en tenir. Mais si la première de ces deux 
propositions renferme votre pensée véritable, pourquoi auriez- 
vous des scrupules en présence d'un pareil devoir humani- 
taire? Et d'ailleurs, abstraction faite de la question morale, 
de la spontanéité fraternelle qui doit pousser les hommes 
a stipuler l'existence de leurs semblables, de ceux surtout 
qui sont liés par le même pacte social et politique, quelle ob- 
jection sérieuse pourrait être faite contre ce principe du droit 
au travail? Voyons, vous dites que vous donnerez des secours à 
ceux qui manqueront de travail. Mais, je le répète encore, vous 
voulez garantir la vie de vos frères ou vous ne le voulez pas. 
Si vous le voulez réellement, la charge pouvant résulter d'un 
travail à trouver ou à créer, au moyen, je suppose, de prîmes 
au commerce, ou de tout autre manière, sera bien moins lourde 
qu'un secours; car, dans le premier cas, ce travail représente, 
en définitive, un capital de production, tandis que, dans le 
second, il sera complètement improductif; et comment croira- 
t-on jamais que vous, qu'on sait habiles calculateurs, vous pré- 
férez l'improductif au productif? Évidemment, il y aurait lieu 
de soupçonner un engagement peu sincère de votre part dans 
cette promesse de secours, ou plutôt il y aurait lieu de soupçon- 
ner que cette pompeuse assistance se réduira tout simplement 
à on secours pour la forme, substituant la mort lente à la 
mort instantanée. 

Croyez-le, Messieurs, en ce qui concerne le droit au travail, 
▼otre bonne volonté suffira, pourvu qu'elle soit officiellement 
consignée dans la Constitution, qui sera réellement alors un 
vrai pacte d'alliance entre vous et vos frères les déshérités; 
tandis que la simple mention de vos bonnes intentions d'as- 
tistancHs fraternelle, mais d'une assistance toute facultative, 
pourrait, je le répète, paraître un échappatoire indigne des re- 
présentants de ce grand peuple auquel vous reconnaissez, en 
tète de ce préambule que vous avez fait vous-mêmes, la mission 
glorieuse et sainte de Tinitiative du progrès et de la civilisation 
dans le monde. 



— 250 — 

Je me résume. Le but de la société est évîderametit la trans- 
formaliou complète des salariés en associés. Les tendances de 
Tesprit humain, les enseignements de Tbistoire, tout prouve 
d*uue manière irréfragable que là est le but social. Si vous ne 
voulez pas consacrer la mention de ce but dans votre préam- 
bule, reconnaissez au moins, reconnaissez surtout, dans votre 
Constitution, je vous en conjure, le principe immédiatement 
applicable du droit au travail. Alors seulement vous aurez fer- 
mé le cratère toujours béant des révolutions et intronisé dans 
le monde l'ère du progrès pacifique. (Marques d'approbation 
sur plusieurs bancs.) 



vin. DISCOURS DB M. BILLAULT(t). 

Citoyens, je ne suis pas un utopiste : pendant toute ma vie 
politique j'ai cherché, avant tout, à être un homme positif et 
pratique; je l'avoue même en toute humilité, je ne suis qu'un 
républicain du lendemain, et cependant» comme je suis pro- 
fondément convaincu que désormais toutes les espérances des 
bons citoyens doivent se concentrer dans la fondation et la con- 
solidation de la République (très-bien !), je viens vous deman- 
der d'inscrire dans notre Constitution quelque chose de la dette 
de la société envers les travailleurs (1). (Très bieni) 

Le spirituel M. Duvergier de Hauranne disait, l'autre jour, 
qu'il fallait dégager la question des métaphores et des décla- 
mations : je suis de son avis ; mais il faut la dégager d'autre 
chose encore, il faut la dégager des exagérations et des sup- 
positions. Il est commode de prêter à ses adversaires je ne 

(1) Représentant de ta Loire-Inférienre. M. Billault était envoyé par Ancenii à 
la Chambre des députés, et faisait pnrlie du centre gauche. En 1842, M. Billault fit 
une rude guerre à M Guizot au sujet du droit de visite. Dans la session suivante. Il 
recommença la lutte à prupiis de l'afTaire Pritchard(Taiti). Plus tard, il prit bi 
nuance Dufaurc et put croire à la possitûlilé d'un porte-feu i lie. 

M. Billault a toutes les qualités de l'avocat. Son langage facile, son argumenta- 
Uon pleine de ruses, lui ont permis d'envenimer, plus que le fond des choses ne te 
comportait, les deux questions que nous venons de rappeler. La nature de soo es^ 
prit et de son talent Font conduit à défendre la cau^e protectioniste en 1847, et les 
Illusions socialistes en 1848. 

(2) Si la société doit, il faut inscrire tout ce qu'elle doit. 
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sais quel projet de bouleverser l'ancienne société, la sociclc 
au milieu de laquelle nous vivons, d'Attaquer et de détruire 
les principes fondamonlaux sur lesquels toute sociélé repose 
inévitablemeiit, éternellement; puis, se faisant le champion 
de ces principes, de conquérir une popularité facile. ( Très- 
bien I) 

Je comprends très-bien cette guerre faite aux philosophes, 
aux penseurs, qui refont la société commodément sur le papier, 
dans leur cabinet; mais les hommes politiques, habitués à 
prendre les choses pour ce qu'elles sont, ne se laissent pas en- 
traîner à de pareilles rêveries. Pour eux, il est bien certain 
qu'on ne refait pas la société de toutes pièces, qu'on ne rase pas 
la maison pour la reconstruire ; ils savent bien, eux, qu'il n'est 
d'améliorations possibles et sérieuses que celles qui, prenant les 
faits actuels, les modifient pacifiquement, sagement, avec per- 
sévérance et volonté. (Très- bien ! très-bien !) 

Qu'on ne nous prête pas, à nous qui avons la prétention 
d'être des hommes positifs et pratiques, des projets, des illu- 
sions, des rêveries auxquels nous n'avons jamais songé ; mais, 
sur ce même terrain pratique où il faut bien que l'Assemblée 
nationale arrive avec la discussion, je sais qu*il y a toujours 
eu deux écoles d'hommes d'Etat. Les uns preimcnt l'état actuel 
de la société pour le beau idéal de l'avenir; à leurs yeux, tout 
ce qui est un changement, que ce soit ou non une amélioration, 
est dangereux. Nous avons vu bien longtemps ces doctrines à 
Tœuvre, et toutes nos révolutions ont été leur énergique réfu- 
tation. Nous avons vu ceux qui les professaient, quand naguère 
encore» par exemple, on demandait le développement des li- 
bertés, l'augmentation du droit électoral, venir dire, non pas à 
celte tribune, mais à celle que la Révolution de Février a dé- 
truite : « Prenez garde, si vous accordez à ce courant quelque 
chose, ce courant vous emportera; » ils ont refusé tout à ce 
courant, et le courant a grossi k mesure que la digue s'élevait, 
et le courant a emporté la digue, et le trône s'est écroulé avec 
elle. ( Trës*bien ! ) 

A côté de cette école, il y en a une autre. Citoyens : c'est 
celle qui sait tenir compte,, grand compte des besoins de cba« 
que jour, des prétentions de chaque jour, celle qui n'a pas 
peur des nouveautés, qui les voit dans leur réalité pratique, 
prête à les admettre dans ce qu'elles ont de possible, mais 
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aussi k les réprimer dans ce qu'elles pourraient avoir d'exces- 
sif ou ou de prématuré.* 

Celle-là, quand elle voit un droit qui tend à se formuler, 
Taccueille, Taide à se formuler à se régler, et ne le laisse pas 
devenir un instrument d'erreur ou de troubles dans les mains 
des utopistes ou des factieux. (Très-bien ! ) 

Quand un besoin se produit, elle s'empresse d*y pourvoir, 
dans la mesure de ce qu'elle peut, en lui appliquant sinon un 
lenède décisif, radical et immédiat, du moins les efforts d'un 
bon vouloir persévérant et laborieux. C'est à cette école, Mes- 
sieurs, que je prétends appartenir. (Très-bien ! ) 

Cela dit, Citoyens, il faut aborder la question. 

Le mal qui nous préoccupe tous, le mal qui agite ce pays, 
qui remue une notable partie de l'Europe, ce mal vous ne le 
supprimerez ni par vos discours, ni par votre silence; il estli 
en face de vous, et bon gré mal gré il faut y porter remède. 

On a cependant cherché dans les séances dernières à le nier 
ou, du moins, à l'atténuer; puis, on a contesté que la dette 
de la société fût de s'efforcer de le guérir, et surtout on a 
énergiquement répété qu'elle n'en avait pas la puissance. 
Quant à moi, je crois le mal flagrant, menaçant; je crois la 
dette de la société inévitable, et je ne désespère pas que cette 
société ne puisse enHn réussir à s'en acquitter. ( Approbation à 
gauche. ) 

J'entendais dire hier, par une bouche éloquente, que la 
peinture des maux de la classe ouvrière était pleine de périls, 
qu'elle excitait les douleurs et qu'elle créait des agitations. 
Oui, je reconnais ce péril. Mais, quand ces misères sont là im* 
plorant la puissance publique, et qu'on est à l'Assemblée natio- 
nale, passer à côté en détournant la tète et en fermant les yeux, 
ce ne serait le moyen ni de les guérir ni d'écarter le péril. 
(Approbation à gauche. ) 

Il faut donc résolument sonder la plaie. Oui, sans doute, la so- 
ciété française a fait d'immenses progrès; l'industrie s'est admi- 
rablement développée, le taux des salaires a augmenté, le prix 
des subsistances s'est maintenu, ou du moins ne s'est pas aggravé. 
Ce sont là les lumières du tableau; mais n'oublions pas les 
ombres. Dans cette marche triomphale do la civilisation, voyez 
tous les malheureux que son char écrase. 

Est-il vrai, oui ou non, que lea misères ont crû avec ces 
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merveilles ; qu'il y a dans tous les grands centres d'industrie 
des souffrances profondes, non pas accidentelles et momen- 
tanées, mais chroniques, permanentes et sujettes à ces redou- 
tables redoublements qu'on appelle les chômages? 

I/affirmation , Messieurs, est malheureusement incontesta- 
ble, et pour qui a vu de près la vie intérieure des classes ou- 
vrières, il n'y a pas besoin d'insister sur un pareil tableau. Le 
mai, malgré tous les discours, existe immense, déplorable et 
déploré par TAssemblée. 

Il est bien vrai, Dieu merci! que ce redoutable fléau n'a pas 
partout la môme intensité. Dans cette terre de France, agricole 
avant tout, le mal est plus profond sur le sol de l'industrie que 
sur celui de l'agriculture. Oui, c'est bien dans les grands centres 
industriels que le péril est plus grand, c'est dans l'industrie et 
le commerce que nous voyons les plus profondes douleurs; 
mais ce n'est pas une raison pour les négliger ou les mécon- 
naître: et quand on se rappelle que c'est dans un de ces plus 
grands centres souffrants et agités^ que réside et doit se mou- 
voir le gouvernement de la France, cette nouvelle aggravation du 
péril n'est-elle donc pas de nature à vous émouvoir encore plus? 

£n face de ces misères, de ces dangers, n'est-il donc pour la 
société aucun devoir, aucune dette? N'a-t-elle qu'à se croiser 
les bras et laisser souffrir (1)? Quant à moi, je n'admets pas 
pour la société une telle indifférence, une telle inertie. Je la 
comprends plus prévoyante et plus active; c'est à la fois son 
honneur, sa difficulté, et c'est bien certainement sa dette. 

Si vous refusiez d'écrire ce principe dans la Constitution, vous 
nieriez, non pas seulement ce qu'ont fait nos immortelles assem- 
blées révolutionnaires, je n'en parle pas; mais vous renieriez ce 
qui a été fait pendant des siècles par la monarchie française, 
par la monarchie absolue. (Très-*bien!) Il n'y a pas une seule 
période de ce passé monarchique où il n'ait été rendu des édits 
consacrant cette dette de la société envers le travailleur souf- 
frant et dépourvu. Remontez aussi loin que vous voudrez, et 
vous retrouverez jusqu'à Charles IX lui-même proclamant 
solennellement ce devoir de la civilisation. 

Pour rencontrer une société qui, systématiquement, laisse pé- 

^ (I) Elle a, avant tout, à modifier les lois d'entraves que les gouvernements au- 
lérieurs ont faites sur le travail, lois que vous défendez, vous. Monsieur BillauH, 
qui êtes protectionlste, qui voulcs les probi)iition8 et les hauts tarifs de douane. 
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rir ses membres dépourvus de travail, îl faut remonter presque 
jusqu'à rélat sauvage, jusqu'à ces associations primitives, infor- 
mes et impuissantes, où individu n*a rien à attendre de la force 
collective, où il faut qu'il pourvoie par lui-même à toutes lei 
misères de sa nature. 

Nier dans votre préambule cette dette de toutes les sociétés 
civilisées, ce serait nier..,. 

M. Dufanre, Elle est écrite dans le préambule. 

M. Billault. Mon honorable ami M. Dufaure se trompe? je 
n'attaque pas le moins du monde, à cette heure, les termes du 
projet de la commission ; ce projet me semble, sauf quelques 
modifications, digne de toute l'attention de l'Assemblée, et ce 
n'est pas contre lui que je parle en ce moment. 

Je disais donc que, pour effacer du préambule de la Consti- 
tution cette dette sociale, il faudrait renier tout le passé de la 
société française. La nature et la société, nous répond on, ont 
dit à l'homme : Travaille, travaille, et tu en seras récompensé 
par le produit de ce travail qui sera ta propriété et que nous 
protégerons. 

Oui, cela est vrai ; mais continuons le dialogue. Si cet homme 
auquel la société dit : • Travaille, • vient lui répondre : « Je suis 
prêt à travailler, je ne demande pas mieux, voilà mes bras; voi- 
là ma famille qu'il faut nourrir, mais je ne puis trouver de tra- 
vail; » que répondra la société? Faudra-t-il qu'elle lui dise: 
« Je ne puis rien pour toi, meurs, je t'oublie? »> Personne au 
monde n'oserait tirer unepareille.conséquence(l). (Mouvements 
divers. ) 

Contre une telle inhumanité, l'Assemblée tout entière se sou- 
lève, et elle a bien raison. 

Voix diverses. Mais pas du tout! (Rumeurs. —Interruptions.) 

M. le Président, Veuillez ne pas interrompre lorateur; venez 
combattre à la tribune les opinions que vous ne partagez pas; 
mais, encore une fois, laissez la liberté de la tribune. 

M. BiilauJ. II y a, Citoyens, deux choses incontestables : la 
première, c'est que la passion n'aide pas les discussions; la se- 
conde, c'est qu'une réfutation est préférable à une interruption 
inarticulée. ( Assentiment. ) 

(I) Le sophisme consiste à représenter la société comme ayant toujours du tra- 
vail et des moyens disponibles, tandis qu'en temps de crise le travail manque ptr- 
lottt, à tous les individus dont rensemiile forme la société. 
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Je continue donc. C'est procisément la différence qu'il y a 
entre la nature et la société, et dans la réponse qu'elles peu- 
vent faire aux travailleurs, que je viens fonder mon argumen- 
tation. 

La nature, elle, est impuissante; sa loi inévitable a dit : Tra- 
vailie ; et si le travail manque ou ne suffit pas, elle laisse Tin- 
dividu impuisant languir et mourir. La société, au contraire, 
s'est formée pour développer, pour améliorer, pour compléter 
l'existence de l'individu dans Tétat de nature, pour organiser 
autour de lui la prévoyance, pour lui créer dans le monde une 
sorte de providence terrestre qui l'aide dans sa misère, qui l'en 
affranchisse autant qu'elle le pourra ; plus elle le peut, plus elle 
est civilisée. I^ nature est indifférente, la société ne doit pas 
l'être (1). 

Je dis donc que la dette sociale est incontestable; mais pres- 
sons de plus près la vérité des choses. Qui de nous niera qu'une 
société civilisée ne doive à l'enfant abandonné sa nourriture, 
sa vie ? Personne. Qui de nous niera qu'on ne la doive également 
au vieillard, à l'estropié ? Personne encore, assurément. Si nul 
ne nie cette dette, et, pour la nier, il faudrait effacer la bienfai- 
sance de dix-huit siècles, il faudrait effacer de votre sol tous les 
hospices et tous ces établissements, monuments éternels de la 
bienfaisance publique ; si cette dette existe envers l'enfant, le 
vieillard incapable de travailler et conséquemment de se nourrir 
par le travail, il faut forcément l'admettre envers le travailleur 
valide, qu'un accident, qu'un malheur imprévu, temporaire, a 
mis dans une situation équivalente à celle de celui à qui la na- 
ture ne permet pas encore ou ne permet plus de travailler (2 j. 

Nous ne voulons pas reconnaître une dette absolue, nous 
répond-on, mais seulement une obligation de bienfaisance, une 
dette volontaire; nous redoutons les conséquences possibles 
d'un droit absolu. 

Cette distinction. Citoyens, n'est pas nouvelle; il y a bien 
longtemps que les hommes qui ont discuté sur les devoirs des 
<;itoyensont fait cette différence entre les devoirs qui obligent 
tout è fait et ceux qui obligent moins ; ils ont inventé les devoirs 
parfaits et les devoirs imparfaits, et ils ont abandonné aux in- 

<i) La société ne peut faire autromenl quand il n'y a pa.<i de travail. 
()) Vous niez vou8-mcme la dette, puisque vous appelez rucquiltcmentdc cette 
4ctlc du nom de hienfaisancet synonj-me philosophique de charité. 
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nuences des préceptes religieux et des peines de Tautre inonde 
raccomplissement de ces devoirs imparfaits de charité et de fra- 
ternité^ que les lois civiles et politiques nimposaient pas. 

Cela peut être bien pour les individus ; mais, pour les socié- 
tés, leur existence n*est que de ce monde ; et quand elles man- 
quent à celte dette sacrée de la fraternité sociale, ce n*est pas 
dans l'autre monde, c*est dans celui-ci qu'elles sont punies par 
les difficultés, les émeutes, les séditions, et parfois aussi par les 
révolutions. 

Citoyens, c'est à ces malheurs qu'il faut pourvoir. Je ne vous 
demande pas de déclarer que cette dette envers le travailleur 
dénué est la seule ou tout au moins la première de toutes, et 
qu'il faut que la société y sacriGe jusqu'à sa dernière ressource; 
non, non, je n'entends être ni si exclusif ni si absolu. Parmi 
toutes les dettes de la société, je n'en connais aucune qui ait 
droit h cet étrange monopole. Dans cet immense budget que 
paie la France, chaque citoyen a sa part et son droit légitime; 
la police, l'instruction, les cultes, l'agriculture, le commerce, 
l'industrie, la défense nationale, la prépondérance de la France 
dans le monde, tous ces grands intérêts ont droit à leur portion 
du sacriGce commun. Ce n'est pas moi qui viendrai vous dire de 
négliger aucun de ces grands devoirs sociaux, et de faire passer 
jusqu'au dernier centime de la France à acquitter une seule de 
ces dettes. Ce serait là l'exagération ; ce n'est pas la vérité. 

Ce que je demande, c'est d'écrire cette obligation à côté des 
autres, et de la remplir comme les autres dans la mesure du pos- 
sible, dans la mesure du sacrifice que peut s'imposer le pays. 

11 y avait, Citoyens, sous l'ancien régime, un proverbe qui 
disait : Noblesse oblige ; moi je vous dirai : Civilisation oblige; je 
vous dirai plus : Révolution oblige, (Approbation à gauche.) 

Vous avez écrit au frontispice de votre Constitution, comme 
dogme, comme base de la République, le mot de fraternité. On 
vous parle beaucoup de la logique du peuple. On a raison, il 
est parfaitement logique. Mais avec cette logique il se deman- 
dera quelles conséquences pratiques vous attachez à ce mot 
solennellement proclamé; et, remarquez-le bien, si ce n'est 
celle que je vous demande, il n*y en aura pas une seule autre 
écrite dans la Constitution. 

Je sais bien qu'on nous répond par l'impossibilité de réaliser 
le principe ; on nous dit : • Insensés que vous êtes 1 vous allez 
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écrire dans votre Constitution un mot, un droit, dont on vien- 
dra vous réclamer la pratique matérielle par l'émeute, par l'in- 
surrection; vous n'y pourrez absolument rien, car vous n'indi- 
quez aucun moyen, vous aurez compromis la société, et vous 
périrez avec elle. Citoyens, que faisons-nous donc en ce mo- 
ment? S'agit-il de faire une loi spéciale, immédiate sur la situa- 
lion du travail , ou bien ne nous occupons-nous pas tout 
d'abord et seulement d'écrire dans le préambule de notre 
Constitution, un devoir dont nous aurons ensuite à organiser 
l'accomplissement ?( C'est cela! très-bien 1) C'est du principe 
qu'il s'agit en ce moment, c'est lui qu'il faut écrire pour lier le 
Gouvernement et lui faire un devoir constitutionnel de se préoc- 
cuper sans relâche de sa réalisation. 

Sous avons vu des Gouvernements issus de révolutions, pro- 
clamer avec empressement au jour de leur naissance les prin- 
cipes qui les avaient enfantés, puis à mesure qu'ils s'éloignaient 
de cette datte impérieuse, les oublier et les méconnaître. Nous 
avons vu tomber le Gouvernement de Juillet. Est-il tombé uni- 
quement à cause de nos discours de tribune» et de l'impopula- 
rité qu'ils ont pu créer à la politique que nous combattions? 

Non, non, cette impopularité superficielle avait gagné, per- 
mettez-moi cette expression, les classes moyennes de la société; 
celles-là sont restées l'arme au bras assistant à la défaillance du 
Gouvernement de Juillet, et devant leur inertie, ce sont les 
classes ouvrières qui ont pris le rôle actif et fait de leurs mains 
la Révolution; croyez-vous que sur celles-ci les discours de la 
tribune, les considérations de politique étrangère ou intérieure, 
aient beaucoup influé? Il n'en est rien. Ce qui les avait surtout 
aliénées, c'était l'indifTérence que le Gouvernement déchu avait 
témoignée pour elles, pour ses devoirs envers elles. (Très-bien ! 
très-bien !) 

Si le Gouvernement déchu s'était davantage préoccupé des- 
classes ouvrières, tenez pour certain que leur hostilité n*eût pas 
été si active contre lui ; pour les ouvriers qui travaillent et qui 
souffrent souvent de la misère, sans doute le développement 
des droits politiques est une grande et noble conquête; mais 
écoutez-les bien, cependant, quand ils parlent politique; que 
vous disent-ils? Le meilleur gouvernement, pour nous, c'est 
celui qui nous rend la vie un peu plus tolérable, c'est celui qui 
améliore le plus qu'il peut notre situation. En réalité, c'est là 
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le vrai, Citoyens, et c'est, il faut bien en convenir, ce qui fait 
aujourd'hui la grande^ je dirai presque Tunique difiicuUéde 
notre République; assaillie, dès sa naissance, de toutes espè- 
ces d'embarras, avec des finances obérées, au milieu de diffi- 
cultés de tout genre, elle n*a encore pu foire sentir aux poptt- 
lations les bienfaits matériels de son avènement. (Très-bien! 
très-bien !) 

Les populations souffrent, et, dans cette logique impitoyable, 
dont la courte vue tient peu de compte des améliorations à 
venir, elles hésitent et se prennent à douter et de la RévoliiUen 
qu'elles ont faite et de la Uépublique qu'elle a enfantée* (Très- 
bien ! ) 

C'est un péril de ce genre qui a frappé la monarchie tombée; 
ee sont les souffrances des classes laborieuses qui, an jour de 
la lutte, ont suscité contre elle les combattants les phss adifii, 
non pas ceux qui croisaient les bras et laissaient faire, mais bien 
ceux qui font les barricades et qui défont les trôoes. IfA fOMche: 
Très-bien!) 

Je le répèle. Citoyens, vous ne pouvez, sans compromettre 
peut-être la fondation du nouveau Gouvernement, sans du 
moins fort aventurer sa popularité, vous ne pouvez systémati- 
quement omettre, dans le projet de Constitution, le principe 
que nous vous supplions d'y écrire. 

L'on TOUS répète toujours que l'application pratique n'en 
est pas trouvée : j'affirme le contraire, dans une certaine me- 
sure (1). 

Mais, d'ailleurs, est-ce qu'il n*y a pas bien d'autres principes 
écrits aussi dans votre préambule, et dont l'application pratique 
soulève encore aujourd'hui de redoutables problèmes et d'in- 
solubles difficultés? 

Vous y avez inscrit la liberté de la presse; et cependant êt«J- 
vous enfin bien fixés aujourd'hui sur la forme qui doit le mieux 
concilier sa pratique avec les nécessités de Tordre? La solotion 
de ce problème se poursuit depuis cinquante ans dans ce pays; 
elle a enfanté, sans succès définitif, vingt lois diverses; vous- 
mêmes, que n'avez-vous pas fait pour les nécessités de l'ordre, 
pour le maintien de la paix publique, pour la liberté même de 
vos délibérations? Les mesures qu*il vous a fallu prendre sont 

(1 ) Qael ne serait pas Totre embarras, si on tous aiettait à Vamwn? 
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tous les jours, ici, contestées, combattues; vous-méiaes, tous, 
vous avouez qu'elles ne sont que temporaires. Le problème 
n'est pas résolu, une bonne loi sur la liberté de la presse est 
encore à faire; personne n'a pu produire aujourd'hui celte heu* 
rcuse solution : effacez donc, par ce motif, la liberté de la presse 
de la Constitution. (A gauche : Très-bien ! ) 

Vous avez écrit dans la Constitution que l'impôt devait être 
également réparti ; qui de vous s'imagine que cette égalité existe 
dans la réalité? 

Je ne parle pas au point de vue de Tirnpôt progressif, mais 
au i)oint de vue de l'impôt purement proportionnel : vous savez 
bien que nos bases, que nos types sont tous plus ou moins er- 
ronés; vous savez bien que, par un travail long et constant, on 
cherche à les rapprocher le plus possible d'une meilleure ré^ 
partition, on cherche à obtenir ce qu'on appelle, dans un langage 
assez barbare, la péréquation de l'impôt. Quelqu'un de noui 
a-l-il une formule pour obtenir immédiatement cette égalité 
parfaite? Non, bien certainement: effacez donc encore ce prtn* 
cipe de la Constitution, ou plutôt reconnaissez qu'après avoir 
posé les principes fondamentaux de toute civilisation, le travail 
permanent des sociétés est de les introduire dans la pratique; 
elles doivent travailler sans cesse & s'approcher de la perfection, 
elles ne l'atteignent jamais; mais il faut qu'elles marchent, 
qu'elles marchent toujours vers elle, prenant précisément pour 
pbare ces maximes immortelles inscrites d'une manière abstraite 
sur le frontispice de leur législation. (A gauche : Très-bien I tris- 
bien 1) 

Ne dites donc pas qu'il faut nier les principes jusqu'à ce que 
la réalisation complète en soit immédiatement possible ; cela 
ne s'aurait s'obtenir en un jour. Le devoir et la difficulté des 
gouvernants, c'est précisément de faire entrer peu h peu tous 
les grands principes dans le domaine des faits, de les faire vivre 
les uns à côté des autres, de les coordonner entre eux ; il n'est 
pas un de ces principes généraux qui, poussé à l'excès, n'en 
détruise, n*en absorbe un autre. La tâche, je le répète, est 
d'empêcher cet envahissement, de savoir les balancer entre 
eux, d'assigner à chacun d*eux sa juste limite, et, pour assurer 
ce travail ingrat et difficile, il faut commencer par leur donner 
i tous, dans la Constitution, un égal droit de cité. 
Mais, nous dit-on, quand cette dette envers le travailleur sera 
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écrite dans la Constitution, vous ne pourrez rien faire; rien, sur 
ce terrain, n'est possible. 

La conséquence nécessaire d'un tel langage, c'est que, sur ce 
point, la société serait arrivée k sa dernière perfection. Quand^ 
avant 1789, nos pères réclamaient la liberté du travail, on leur 
faisait exactement la même réponse. 

L'industrie était alors entièrement organisée en corporations, 
en maîtrises, en jurandes. Contre ce cercle, où s'étaient soigneu* 
sèment retranchés les privilèges du travail, s'élevaient avee 
énergie tous les deshérités voulant faire un emploi de leur acti- 
vité et de leur intelligence. Les partisans du statu guo disaient 
aussi alors que c'était le dernier mot de la société en matière 
d'organisation industrielle, que rien n'était possible ni praticable 
au-delà. 

La Révolution est venue ; elle a brisé toutes ces entraves, elle 
a rendu à chacun sa liberté, et le produit de cet effort révolution- 
naire a été ce magniflque mouvement industriel et commer* 
cial dont l'honorable M. Thiers célébrait hier toutes les mer^ 
veilles. 

Si, à ce jour, on avait désespéré de l'avenir de la société; si, 
par défiance des nouveaux principes, on les avait repoussés, 
toutes ces magnificences de la civilisation que vous nous oppo- 
sez aujourd'hui, seraient restées dans le néant. (Approbation i 
gauche. ) 

On nous dit que la concurrence (on rappelle émulation (i), 
car on sent que, par tous les maux qu'elle a produits, elle a en* 
couru une certaine défaveur), on nous dit que l'émulation est le 
ressort définitif du progrès et de la prospérité industrielle, que 
la société n'a point à y intervenir. 

Je n'examinerai pas cette question, elle pourrait nous mener 
loin, et, quant à présent, elle peut rester pleinement entière; 
mais quoi qu'on pense de la concurrence et de son heureuse 
influence, je soutiens que l'intervention de la société dans les 
questions du travail national est nécessaire, inévitable. Le nierez- 
vous (2) ? Mais elle existe en fait aujourd'hui ; elle apparaît par- 
tout en caractères incontestables. 



î (I) Ceci s'adresse à M. Thîcr»,V. p. 195. • 

^Xi Rien n'est plus niable. Toutefois, nous remtrqaerons que M. BilUralt, en eoiw 
sidérant la protection douanière comme une conséquence du droit ao travail, «t 
plus logique que son coreligionnaire M. Gaollhier de Rumllly. 



— 261 — 

Je ne vous parle pas seulement de ces interventions irrégu* 
Hères, transitoires, qui, dans des moments difliciles, pèsent sur 
le trésor, sur le Gouvernement, et se résolvent en ateliers natio- 
naux, en émeutes, ou en secours plus ou moins heureusement 
distribués. C'est quelque chose de plus normal, de plus perma- 
nent que je veux vous Taire remarquer : Tautorité de la société 
est tellement engagée dans toutes les combinaisons du travail 
national, qu'il n'est pas un seul point sur lequel elle ne le 
louche. 

Portez vos regards sur nos tarifs de douanes; par leurs pro- 
hibitions, leurs taxes différentielles, leurs primes, leurs combi- 
naisons de tous genres, c*est la société qui aide, qui soutient, 
qui retarde ou avance toutes les combinaisons du travail natio* 
ual (très-bien ! ) ; elle ne tient pas seulement la balance entre le 
travail français qu'elle protège et le travail étranger, mais, sur le 
«ol de la patrie, les diverses industries la voient encore et sans 
-cesse intervenir entre elles. Entendez devant son tribunal les ré- 
clamations perpétuelles des unes contre les autres; voyez, par 
exemple, les industries qui emploient le fer se plaignant de la 
protection accordée au fer français contre le fer étranger; celles 
qui emploient le lin ou le coton filés protestant contre la protec- 
tion accordée au Gl français contre l'introduction du fil étran- 
ger, et ainsi des autres. La société se trouve donc forcément 
mêlée à toutes les luttes, à tous les embarras du travail; elle 
y intervient activement tous les jours, directement, indirecte- 
ment, et la première fois que vous aurez des questions de 
douanes, vous le verrez, vous serez, bon gré mal gré, forcés de 
prendre fait et cause, et de faire par vous-même la part de tous 
les intérêts. 

Non, Messieurs, il ne faut pas dire qu'une société puisse ainsi 
s'isoler des intérêts qui la composent , qu'un gouvernement 
puisse rester les bras croisés au milieu de ce conflit permanent 
qui est la vie sociale ; il faut bien qu'il se mêle à cette vie et qu'il 
y joue son rôle; il le fait plus ou moins heureusement, avec plus 
oa moins d'habileté. Il peut faire ou beaucoup de bien ou beau- 
coup de mal dans les affaires, mais il ne peut pas s*abstenir. 

Ce ne saurait donc être une objection contre la dette de la 
société envers le travailleur dénué, que cette nécessité qu'elle 
créerait au Gouvernement d'intervenir dans la question du tra- 
vail. Cette intervention est, un fait ancien, nécessaire, înévita- 



^ 



— 262 — 
ble; il ne s'afc;it que de la continiier en y appliquant encore pïus 
de lumière, d'intelligence et d'habileté. 

Je sais bien que cette doctrine de l'intervention gouvernemeii- 
tale poussée k l'excès mènerait à cette situation intolérable qiM 
mon honorable ami M. de Tocqueville(l) flétrissait l'autre jour 
sous le nom de servitude. Oh ! sans aucun doute, si, supprimant 
toute liberté individuelle, le Gouvernement en venait à voeloir 
tout faire et tout diriger, ce serait le pire de tous les esclavages. 
Mais la vérité n*est jamais dans ces suppositions extrêmes ; die 
n'est pas plus dans la Ifberté sans limites de l'individualisme 
que dans l'omnipotence absolue de la société G*est dans la com* 
binaîson à la fois variable et perpétuelle de ces deux principes 
que gît tout le secret du progrès social ; c'est par la prédomi* 
nance de la liberté individuelle que, rompant les cadres de Tiii- 
dustrie en 1789, nos pères ont donné naissance à ce magnifique 
mouvement industriel qui s'est prolongé jusqu'à nous. 

Â mon sens le pendule de la civilisation qui oscille de l'im k 
l'autre principe, suivant les besoins du moment, mais qui s'en 
va toujours marquant un progrès de plus, après avoir fortement 
incliné vers la liberté absolue de rindividuaHsme, revient vers 
la nécessité de l'action gouvernementale, et l'appelle non pas i 
Tabsolulisme, non pas à l'envahissement entier, mais k une in- 
tervention iUlcace, à des précautions et à une prévoyance qu'in- 
voquent bien des misères et vers lesquelles en leur nom je l'ap- 
pelle aujourd'hui. ( A gauche ; Très-bien I ) 

Qu'aura dans cette voie à faire le Gouvernement? comment 
réussira-l-il, tout en développant au profit de tous le travail,! 
en pré^'oir, à en prévenir, s'il est possible, les redoutables inter- 
mittences? 

Oh ! s'il n'avait k s'adresser qu^eux utopies dont la réfutation 
oflVe un bien facile triomphe, si même il n'avait pour ressource 
que le moyen qu'on se donnait aussi hier le bien facile plaisir de 
critiquer, le moyen d*utte allocation quotidienne de 2 fr., je ne 
m'arrêterais pas k discuter; c'est là un expédient et non pas un 
système. Ge palliatif impuissant et ruineux a puètre empieyé 
dans un moment de crise, mais ce n'est pas là qu'il faut porter 
pour revenir vos études et vos efforts. 

Examinez de plus près, crtjyez-moi, votre action sur le travail 

(I) V. son discours, p. 00. 
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par vos lois de douanes; toutes sont faites au point de vue de 
surexciter la production nationale : elles cherchent bien aussi 
à lui ouvrir des débouchés, mais si elles n*y réussissent, ou s*il 
vient à survenir soit une de ces crises périodiques qui frappent 
rindustrie, soit une de ces grandes catastrophes politiques qui 
suspendent les aiTaircs, soit une de ces redoutables concurren- 
ces étrangères trop souvent victorieuses sur les grands marchés 
du monde, cette surexcitation officielle de la production a dou- 
blé le mal, et rien n*a été ni prévu ni préparé pour l'atténuer, 
sinon pour y porter remède. 

Cet état de choses vaut la peine qu'on y songe; songez aussi 
aux moyens qui peuvent empêcher les grandes agglomérations 
industrielles, qui peuvent disperser les industries sur la surface 
du sol, mettre l'ouvrier industriel momentanément inoccupé 
dans le voisinage des travaux agricoles qui ne manquent guère 
et ont leur fécondité et leur salubrité. Cela n'est pas possible 
pour toutes les industries, mais cela est praticable pour beaa* 
coup; songez aussi à amener l'ouvrier à la prévoyance, entou- 
rez-le à ce sujet d'institutions qu'il est facile d'organiser : ses 
économies diminueront d'autant la charge sociale. Ces combi- 
naisons et bien d'autres peuvent, doivent être étudiées, prati- 
quées. 

Prétendre que la civilisation a dît son dernier mot, que les 
maux enfantés par la concurrence sont le nec plus ultra de 
l'organisation industrielle ; que, dans cette machine si compli- 
quée du travail national, il n'y a plus rien a faire, soit directe- 
ment par des institutions spéciales, soit indirectement par des 
traités, des primes, des encouragements; c'est nier d'une ma- 
nière par trop absolue la puissance de la société et la loi iné- 
branlable de la perfectibilité humaine. 

Quant â moi, je ne suis ni ne veux être d'une telle école. 
(Approbation à gauche.) 

Écrivons donc dans notre Constitution ce principe dont la 
formule nous obligera à étudier^ à nous ingénier, nous empê- 
chera de nous endormir dans celte quiétude du siatu quo^ qui 
est la maladie des gouvernements : cette tranquillité qui fait 
les affaires au jour le jour, qui fuit les difficultés, qui. les ajourne, 
qui ne veut pas les voir de peur de ne savoir les résoudre, cette 
tranquilité apathique, c'est un mal qui tue ; il faut y soustraire 
notre République. (A r/auche : Très-bien! très-bien !) 
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Quant à la formule qui consacrera ce principe, ohl mol aussi 
je la veux prudente et réservée; il ne faut donner ni au mal- 
heureux qui souffre et est facile k abuser, ni aux factieux, tou- 
jours prêts à exploiter ses souffrances, texte ou prétexte aux 
fausses interprétations. Ce droit, cette dette ne doivent pas être 
écrits avec cet absolutisme qui les isole de toutes les autres 
dettes, de tous les autres droils ; il faut qu*il soit bien apparent 
que cette dette de la société n'est pas la seule, qu*il y en a 
beaucoup d'autres aussi sacrées, aussi urgentes, et qu'à toutes 
il ne peut être fait face que dans la limite du possible et des 
ressources du pays. 

Il faut de plus que les travailleurs voient bien aussi écrit dans 
la Constitution qu'avant la dette de la société envers eux, il y 
a leur propre dette envers eux-mêmes et envers la République; 
qu'ils se doivent à eux-mêmes et avant tout de pourvoir à leur 
existence par le travail, à leur avenir par leur prévoyance; 
qu'ils doivent à la République de respecter les lois et de ne pas 
troubler la paix publique, première condition de leur propre 
travail: c'est là de toutes leurs obligations la première et la 
plus sacrée; s'ils ne l'accomplissaient, ils seraient sans droit 
pour réclamer, dans leur misère, la dette qu'à ces seules condi- 
tions la société peut contracter envers eux. 

On disait hier : « Mais ce droit au travail, même ainsi entendu, 
sera dans la pratique l'objet de débats sans Gn. Je ne le pense 
pas ; mais au pis-aller, quel est donc le droit dont l'application 
n'amène pas parfois un débat, et dont les prétentions folles et 
exagérées n'amènent pas aussi parfois une résistance légitime? 
Avez-vous la prétention de n*avoir dans votre Constitution 
que des principes tels qu'on n'en puisse jamais tirer aucune 
fausse on mauvaise conséquence? Alors, taisez-vous, et n'écri* 
vez pas un mot, car il n'est pas un principe dont la logique des 
passions ou des factions ne puisse abuser. 

Ce qu'il nous faut, ce que je réclame, c'est que ce principe 
d'humanité et de civilisation soit formulé de façon à ce que, 
quand vous en aurez loyalement réalisé l'application dans la 
Kiesure du possible et de l'état actuel de la société, il ne puisse 
être élevé aucune plainte légitime, et que ceux qui viendraient 
en abuser ne soient évidemment que de mauvais citoyens; de 
ceux-là le bon sens du peuple et la puissance de la République 
feront promplement justice. 
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Croyez-moi, Citoyens, les chjses sont trop engagées pour 
garder le silence dans la Constitution, même avec la ferme vo- 
lonté de travailler activement en deliors d'elle à Tamélioration 
du sort des travailleurs. 

Ce pays-ci, malheureusement, se passionne trop souvent pour 
les mots, sans même bien se rendie raison des choses ; tenez 
compte, Citoyens, de cette prédisposition (1) : ce redoutable mot 
du droit au travail est devenu dans le mouvement de la Révo* 
lutionune sorte de bannière; le Gouvernement provisoire sorti 
des barricades y a donné comme une consécration. 

Sans doute, vous êtes souverains, et ce qu'a fait le Gouverne- 
ment provisoire, vous pouvez, si cela est mauvais, vous devez 
le défaire; ne dédaignez cependant pas de prendre en considé- 
ration rétat des choses, l'état des esprits. Vous entreprenez 
Tœuvre diOicile de fonder un nouveau gouvernement; il vous 
faut être fermes ; mais, aussi, il vous faut être justes, et aussi, 
si vous le pouvez, continuer de rester populaires : c'est dans ce 
but, qu'en acceptant toutes les modincations de paroles qui ne 
permettront aucune mauvaise conséquence, aucune consé- 
quence folle, illogique, factieuse, je vous supplie d'ordonner 
que la dette de la société envers le travailleur dénué et souf- 
frant soit inscrite dans le préambule de la Constitution. (Mar- 
ques nombreuses d'approbation.) 



m. DISCOURS DE M. DUFAORE (S). 

J'hésitais, Messieurs, éprendre la parole après l'habile orateur 
qui descend de la tribune. Les principes sur lesquels son dis- 

(1) L'tveo ett bon à noter. 

(2) Représentant delà Charente-Inférieure. M. Dnfaare, né en 1789, a d'abord 
été aToeat à Bordeaux. Nommé conseiller d'État par le ministère du tt février, Il 
donna sa démission à ta chute de ce cabinet. Lors de la formation du ministère du 
13 mal. Il devint ministre des traTaax publics. 

QnoIqu'aTOcat, M. Dufaure ne plaide point : il discute avec probité et Indépen- 
danee. La qualité dlsUnctl? e de son talent est une admirable clarté. En politique, 
M. DoCsure a appartenu à Tancien centre gauche ; mais son nom servait de dra- 
pera à nn groupe séparé assex important. Il a pris une part brillante à la dlKUSSion 
de tontes les questions d'affaires et notamment de celles relatives aux chemins de 
fer. Il est un de ceux qui ont porté le plus de lumières dans la diseasaipa de la 
Constitulioo. 
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cours paratl rcfoser ont été ceux delà commission ; les termes 
dont il s'est servi ressemblent beaucoup aux nôtres ; cependant, 
dans plusieurs des considérations que j*ai entendues, j'ai cru 
voir une exagération qui demandait une réponse, et, dans la 
conclusion m^me du discours, il y a une erreur que la commis- 
sion ne peut laisser passer. 

L'honorable M. Brilault appuie l'amvndement de M. Mathieu 
(de la Drame) ; il demande avec lui que TAssemblée insère dans 
le paragraphe 8 du^ préambule delà Constitution la reconnais- 
sance du droit au travail. 

Pour appuyer cet amendement, il nous demande si nous de- 
vons plus longtemps rester les bras croisés, si nous ne recon- 
naissons pas les nécessités impérieuses que la Révolution de 
Février et la crise industrielle et commerciale dont elle a été 
suivie ont créées pour le gouvernement de ce pays. Il vous le 
demande à vous, Messieurs ; et, depuis que vous êtes réunis, 
quelle a été, je dois le dire pour vous tous sans exception, Mes- 
sieurs, quelle a été la première de vos préoccupations, si ce n'a 
été tous les jours, k tous les moments, dans toutes vos délibéra- 
tions, d'apporter des remèdes aux souffrances cruelles dont la 
société est actuellement affligée ? (Très-bien !) 

Ce n'est pas une flatterie que j*adresse à l'Assemblée : c'est 
une vérité que je prends la liberté de proclamer devant elle et 
que l'avenir proclamera comme je le fais. Y a-t-il jamais eu une 
Assemblée dans le monde qui ait en si peu de temps accordé aux 
souffrances des citoyens malheureux autant d'étude, autant de 
sollicitude inquiète, autant de mesures fraternelles que l'a fait 
l'Assemblée actuelle? Prenez toutes celles auxquelles vous vou- 
drez attacher le plus de popularité; prenez celles qui se sont le 
plus distinguées ou par l'éclat du génie ou par l'ascendant de la 
force, de la puissance : il n'y en a pas une, je le répète, que l'a- 
venir doive mettre en comparaison avec celle-ci, pour Pattention 
constante et secourable accordée aux intérêts des parties souf- 
frantes du monde social. (Très-bien !) 

Si nous étions les seuls à entendre de telles paroles, il y aurait 
peu d'inconvénient, la réponse est sur tous oes bancs; mais des 
paroles semblables sont entendues ailleurs. Ne venez pas nous 
demander si nous voulons toujours nous croiser les bras. ( A 
droite: lYës-bienl) 

Voix à gauche. Il faut des actes et non pas des paroles! 
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M. Dufaure. Que ceux qui m^interrompent de ce côté de 
rAssemblée (l'orateur montre la gauche) ne me disent pas qu'il 
leur faut des actes et non des paroles, je les renvoie aux actes 
de tous les jours de TAssemblée nationale; qu'ils veuillent les 
lire, qu'ils se préoccupent de ce qui se passe au milieu de nous, 
et ils verront que depuis quatre mois rAssemblée nationale n'a 
pas eu de plus vive, de plus ardente, de plus chère préoccupa - 
lion. (Très- bien 1 à droite. — Interruption à gauche.) 

M. de FaUoux. Le premier acte de l'Assemblée a été l'enquête. 

M. Dufaure. Je montrerai tout à l'heure à ceux qui me disent : 
Il faut des actes et non des paroles, que ce sont eux qui de- 
mandent des paroles et qui ne proposent pas des actes. (Rires 
approbatifs à droite.) 

Je leur montrerai encore, s'ils me le permettent, que non- 
seulement ils ne demandent que des paroles, mais qu'ils deman- 
dent des paroles qui n^auraient pas la portée, qui n'auraient 
jamais l'effet qu'ils espèrent leur faire produire. 

La commission avait été préoccupée comme vous, Messieurs, 
depuis quatre mois, de toutes les pensées que l'honorable 
M. Billault a apportées tout à Theure à la tribune. C'est pour 
cela que dans ce préambule, préface obligée, comme le disait le 
rapporteur de la Constitution de l'an III, Boissy-d'Anglas, pré- 
face obiigée de tovte Constitution libre et juste, guide des lêgisla-- 
teurs futursy disait^il encore, c'est pour cela qu'elle a cru devoir 
insérer le principe sur lequel nous délibérons. 

La commission a voulu tracer les devoirs de la société après 
avoir indiqué les devoirs des citoyens; elle a dit, vous le savez, 
que la société devait protection aux citoyens dans leur per- 
sonne, dans leur famille, dans leur propriété, dans leur religion, 
dans leur travail qui est une autre propriété; elle a cru ne pas 
devoir se borner là. 

On pouvait imaginer que l'action de la société devait se bor- 
ner i cette surveillance attentive, à ce rôle un peu passif; nous 
BTons voulu qu'elle allât plus loin, et, inspirée précisément par 
yos pensées de tous les jours, inspirée par la situation même 
oà nous nous trouvons, la commission vous a proposé d'ajouter 
qtw la société, mère vigilante et attentive, devait à tout mo- 
ment mettre l'instruction k la portée de tout le monde, qu'elle 
devait encore assister ceux qui souffrent soit -en procurant du 
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travail à ceux qui peuvent travailler, soit en donnant des se- 
cours à ceux qui ne le peuvent pas. 

Voilà sa proposition : répond elle & la pensée intinoe de la 
société, aux besoins des circonstances actuelles? 

Cette proposition, elle ne nous appartient pas, nous ne pré- 
tendons pas au mérite de Tinvention. Nous avons exprimé un 
devoir sacré pour toute société, surtout pour une société répu- 
blicaine; nous avons voulu l'inscrire dans le préambule : nous 
Tavons inscrit d'après les plus grandes autorités que nous 
puissions citer en prenant quelques-unes des paroles de Mon* 
tesquieu, en prenant presque les paroles de TAssemblée consti- 
tuante, en copiant (M. Ledru-Rollin s'en est aperçu l'autre jour 
en lisant), en copiant presque les paroles de la Convention elle- 
même. 

Une voix à gauche. Presque 1 

M. Dufaure. Qu'avons-nous supprimé? Vous ne pouvez pas 
le dire. Voulez-vous que je vous dise pourquoi je dis presque? 
Je veux être sincère. 

La Convention donnait la subsistance ; nous avons cru qu'il 
était plus noble de donner l'assistance. La Convention ne r^er* 
vait pas les devoirs de la famille; nous avons cru qu'il conve- 
nait de réserver, rappeler les devoirs de la famille. L^a Conven- 
tion ne mettait aucune limite à ses devoirs; elle semblait 
promettre plus qu'aucune société ne pourrait tenir; nous avons 
voulu être pratiques et raisonnables; nous avons dit : dan$ la 
limite de ses ressources. 
Voilà pourquoi je disais presque. 

C'est donc dans ces autorités que nous avons puisé la ré- 
daction du préambule que nous vous proposons de voter* 

Maintenant, que nous dit-on? Vous n'êtes pas allés assez loin ; 
il fallait aller plus loin encore. 

Et Tamendement do M. Mathieu (de la Drôme), appuyé par 
M. Billaut, a la prétention d'aller plus loin. Au lieu de ce devoir 
que nous imposons à la société, au lieu de ce devoir, songez à 
ce que ce mot a de saint et de sacré; au lieu de ce devoir, on 
veut donner à l'indigent valide un droit que Ton appelle droit 
au travail. Droit au travail! que signifie ce mot qui n'a jamais 
été écrit nulle part? Puisque vous nous proposez de l'insérer 
dans notre Constitution, veuillez nous en dire au juste le sens 
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et la portée; cela est nécessaire avant de Tinsérer. Que signi- 
fie-t-il? (Mouvement.) 

M. Lamartine. Je demande la parole. 

M. Dufaure. L'équivoque est faeile et il est dangereux ; il 
faut le dissiper. Il y a en eflet un droit sacré, égal à tous les 
droits; c'est le droit du travail, propriété imprescriptible et 
sacrée du pauvre, comme disait Turgot. Si vous nous demandez 
de l'insérer dans la Constitution, nous l'avons fait, car nous 
avons mis sur la même ligne, sous la protection constante de la 
société, le travail à côté de la propriété, de la famille, de la reli- 
gion. Vous nous demandez donc quelque autre chose que la 
liberté du travail, que la faculté du travail? Oui, nous dit-on, 
c'est un droit, une action donnée à l'individu soit contre la so- 
ciété, soit contre ses concitoyens, car l'explication n'a été net- 
tement donnée par personne... 

M. Vignerte. Elle était dans le premier projet. (Mouvement.) 
M, Dufaure. Un honorable interrupteur me dit que le droit 
au travail avait été inséré dans le premier projet , et , comme 
cette objection a été plusieurs fois reproduite» TAssemblée vou- 
dra bien me permettre de me détourner un moment du cours 
de mes idées pour donner une explication à cet égard. 

Lorsque la commission a été saisie pour la première fois de 
cette diflicile tâche, de faire un projet de constitution, dans les 
premiers jours de ces réunions, un préambule lui a été pro- 



Ce préambule avait pour but d'indiquer les droits que la 
Constitution garantirait, et de donner une définition exacte et 
minutieuse de chacun de ces droits. 

Dans ce préambule, avait été inscrit, comme on me le rap- 
pelle, le droit au travail, avec une définition que je n'ai pas 
besoin de rappeler. La commission de Constitution ne délibéra 
pas sur le préambule ; elle l'adopta provisoirement, se réservant, 
lorsqu'elle en viendrait au chapitre de la garantie des droits, 
de voir par quels moyens elle pourrait garantir chacun des 
droits qui avaient été inscrits dans le préambule; car, pour 
nous, c'étaient deux choses inséparables, le droit et la garan- 
tie de ce droit. 

Quand la commission examina le chapitre de la garantie des 
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droits, elle chercha, elle s'évertua à trouver les garanties qu'on 
pourrait donner à cette sorte de droit appelé droit au travail. 

Il n'y en avait qu'une seule; c'était de donner une action, en 
justice, à quiconque voudrait obtenir du travail. La commission 
recula; elle se borna, dans l'art. 132 de son premier projet» & 
insérer une disposition semblable à celle de l'art. 13 du projet 
actuel, disposition par laquelle elle indiquait comment une 
société prévoyante pouvait développer le travail, l'encourager, 
i*honorer; le droit seulement n'y était pas; il n'y avait que le 
devoir de la société. Nous nous en aperçûmes aisément ; nous 
convînmes immédiatement qu'il y avait une contradiction évi- 
dente^ facile à apercevoir, entre l'art. 7 du préambule et l'art 
132 du projet: et, si nous avions eu à apporter ce projet 
comme déCnitif devant l'Assemblée nationale, la commission 
aurait fait disparaître la contradiction; mais il devait être en* 
voyé à vos bureaux; il devait être soumis à leur examen ; il y a 
été renvoyé. La contradiction a été signalée dans les bureaux; 
vos délégués nous ont apporté vos opinions. 

Nous avons délibéré à nouveau : notre délibération, à l'unani- 
mité moins un membre de la commission (l), a été que le droit 
au travail, tel qu'il était inscrit dans l'ancien préambule, ne de- 
vait pas y être maintenu. 

Nous avons d'abord, et vous vous en êtes aperçu en compa- 
rant les deux préambules, donné aux rapports entre la société 
et les citoyens une formule toute nouvelle, et c'est celle-là que 
nous vous proposons d'adopter. 

Nous n'avons pas eu la prétention, nous, commission nouvel- 
lement formée par l'Assemblée, de fondre d'un seul jet le projet 
de Constitution que nous vous apportions ; et lorsqu'après toutes 
ces élaborations successives, nous venons vous proposer le pro- 
jet actuel; c'est bien là notre pensée, c'est la pensée détini- 
tive de la commission, c'est celle que nous vous demandons 
d'adopter. 

J'ai dit tout à l'heure que nous avions proposé une formule 
ioute nouvelle ; un mot sur ce point. 

Nous avions, dans un préambule, c'était une nécessité, à dé- 
terminer les rapp orts nécessaires de l'État envers les citoyens et 
des citoyens env rs l'État. 

(i; Ce doit être H. Considérant. 
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Nous pouvions les envisager de deux points de vue diOërents : 
au point de vue du droit, au point do vue du devoir. 

La commission, après mûre délibération, n'a pas hésité; c*est 
du point de vue du devoir qu'elle vous a demandé de conaaGrer 
ces rapports. Un mot pour vous l'expliquer. 

I^ seutiment personnel du droit est, certes, un sentiment res* 
pectable et sacré; et nous vous demanderons plus tard de le ga- 
rantir. 

Mais pourtant ce sentiment est personnel ; il est un peu égoïste, 
il devient aisément exigeant, il s'emporte facilement aux exagé- 
rations, il s'enivre facilement dejui-môme; il sépare les bommes 
plutôt qu'il ne les rapproche ; il n'est pas , dans la société, un 
moyen d'union, il est plutôt une cause d'isolement et de divi- 
sion. 

Le devoir, au contraire, le sentiment du devoir porte avec lui 
ridée d'abnégation personnelle, l'idée de sacrifice, l'idée de dé- 
vouement ; le sentiment du devoir, iPcrée toutes les grandes et 
bonnes passions; le sentiment du devoir, il rapproche les hom- 
mes au lieu de les séparer, il unit, il fortifie les États au lieu de 
le» diviser et de les dissoudre. (Très-bien 1 très-bien, ) 

En même temps quil donne h tous les droits leur plus solide 
garantie, il apprend à la société' entière tous ses devoirs, et nous 
voulons que, par votre préambule, vous donniez cette leçon et à 
nos concitoyens qui nous écoutent et}aux législateurs qui doi- 
vent nous suivre; nous avons voulu que, gouvernants et gou- 
vernés, apprissent, lussent, & tout moment, les devoirs que l'or- 
dre social lem* impose. (Approbations.) 

Hier, j'entendais avec étonnement la parole élégante et réflé- 
chie d'un honorable orateur de ce côté de l'Assemblée (la gau- 
che), de M. Arnaud (1) concluant perpétuellement à la reconnais- 
sance du droit, et justifiant continuellement la pensée du devoir. 
Aussi, lorsqu'à la fin de son discours j'ai pris la liberté de l'in- 
terrompre, pour lui dire que toutes ses pensées étaient dans la 
rédaction de la commission , cet orateur loyal s'est empressé 
d'avouer, qu'en effet elles y étaient écrites, et qu'à tout prendre, 
il préférait encore l'expression de devoir à Fexpression de droit 
qu'il était venu appuyer. 

Il nous disait : « Tournez-vous vers la religion chrétienne, 
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elle vous apprendra des devoirs et non des droits. » Il avait par- 
faitement raison, et c'est Téternel honneur de la religion chré> 
tienne; elle a produit dans le monde la plus grande révolution 
sociale qui jamais y ait éclaté, elle a afTranclii le sujet de sa 
subordination aveugle et servile envers le souverain, elle a 
relevé la femme de rbumiliation dans laquelle elle vivait; elle 
a brisé les fers de l'esclave, elle a égalé le pauvre au riche. 
Comment a-t-elle fait cela? Est-ce en parlant au sujet, à la fem- 
me, à l'esclave, au pauvre, de leurs droits? Non, c*est en parlant 
au souverain, au chef de famille, au maître, au riche, à tous, 
de leurs devoirs. (Très-bien! très-bien! — Sensation prolon- 
gée.) 

Je viens de dire k TAssemblée la pensée intime de la pro* 
position que nous lui demandons d'adopter; voilà pourquoi 
tout amendement à l'art. 8 du préambule qui portera le mot 
de droit, ne rentre pas dans les idées de la commission» est 
repoussé par elle. Ce sont des devoirs que nous voulons pro- 
clamer. 

Maintenant, Messieurs, nous n'avons pas cru tout faire en 
disant dans l'art. 8 du préambule, les devoirs qu'à notre avis 
le législateur devait toujours avoir en vue ; nous avons été plus 
loin; dans Tart. 13 de la Constitution, nous avons cherché 
à indiquer pratiquement, positivement, plus pratiquement 
peut-être, si j'ose le dire, que ceux qui nous attaquent, nous 
avons cherché à indiquer de quelle manière la société pouvait 
remplir ce grand devoir de protection et de bienveillance so- 
ciale que nous avons indiqué par le préambule. 

Mais je ne veux pas anticiper, je n'entre pas dans le détail 
de l'art. 13, je ne recherche pas si nous avons eu raison ou 
tort dindiquer la nécessité de toutes ces mesures de précau- 
tion, de prévoyance, que la société doit prendre pour des con- 
citoyens malheureux ; je n'y entre pas maintenant, je ne me 
détourne pas de mon objet, je veux dire immédiatement que, 
quand même vous n'auriez pas adopté cette pensée fondamen- 
tale que j'exprimais tout à l'heure de proclamer le devoir et 
non pas le droit, nous n'aurions pas admis la reconnaissance 
d'un droit au travail. 

Je demande donc de nouveau, abordant cette question comme 
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doit le faire la commission qui est appelée à solliciter votre vole, 
ce que c*est que ce droit au travail, quelle est son étendue, com^ 
ment on le comprend. 

L*bonorable M. Arnaud nous disait hier, en parlant du droit 
au travail, une chose, nous faisait un aveu que je veux lire dans 
son discours, pour ne pas m*exposer k changer une seule do 
ses paroles. M. Arnaud disait : <x Oui, sans doute, dans la pensée 
de quelques rêveurs, de quelques hommes coupables, oui, le 
droit au travail est la négation de la propriété, la négation do 
la liberté, l'intervention despotique de FEtat dans les relations 
industriel]es,'Jusqu*au point de faire de la société un mécanisme 
qui se meut sous cette impulsion despotique; oui, dans la pensée 
de quelques mauvais citoyens, le droit au travail est le principe 
de rinsurrection. » 

Voili ce que disait un des plus éloquents défenseurs que le 
droit au travail ait trouvés dans cette enceinte. Cela nous suffit, 
pour que nous n'employions pas une expression qui, dans beau- 
coup d'esprits, peut avoir le sens que Je viens de rappeler. 

Vous me parlez, vous hommes sensés et patriotes, vous me 
parlez du sens que vous lui attribuez ; mais je suis obligé de 
me préoccuper du sens que lui attribuent tous ces rêveurs, 
tous ces utopistes, tous ces hommes coupables, tous ces 
mauvais citoyens que vous me signalez vous-mêmes. Eh 
bien I lorsqu'un mot nouveau, encore inconnu, encore indé- 
6ni, se trouve interprété de tant de manières diGférentes, au 
nom du Ciel ! n'adoptez pas le droit au travail ; car votre vote 
serait interprété d'autant de manières différentes que le mot 
lui-même. C'était une raison décisive pour nous de ne pas 
l'accepter. 

Ensuite, vous demandez quelle différence il peut y avoir entre 
ce droit et les autres droits que nous garantissons par le chapitre 
de la garantie des droits? Veuillez me suivre un moment, vous 
verrez l'énorme différence. 

Les droits, ces droits déjà connus, qui sont proclamés depuis 
qu'il y a des constitutions, qui existaient avant elles, ces droits 
ont un caractère commun et remarquable. Voyez : inviolabilité 
du domicile, pour prendre les articles de la Constitution, droit 
d'exprimer librement ses opinions, de professer son culte, liberté 
du travail! 
Examinez chacun de ces droits. 



— 274 — 

C*est une puissance personnelle donnée à l'individu par la na- 
ture et reconnue par la société; c'est une puissance exercée par 
le citoyen dans le cercle de son action personnelle, intime, inhé- 
rente à celui qui l'exerce. 

La garantie dont il a besoin, c'est d'être protégé par la société 
contre toute atteinte extérieure qui serait portée à l'exercice de 
cette puissance personnelle. Voilà ce que sont tous les droits ga- 
rantis par toutes les Constitutions. 

Mais ces droits nouveaux dont vous parlez, le citoyen les exer- 
cera-t-il ainsi en lui-même et n'aura-t-il besoin que de cette pro- 
tection qui serait accordée pour les autres droits? Non, il n'en 
est pas ainsi. Vous créez des droits qui ont un autre caractère. 
Le citoyen au profit duquel vous les reconnaissez , les exerce 
contre autrui ; est-ce contre la société ? est-ce contre le départe- 
ment, contre la commune, contre l'individu ? On ne l'a pas dit. 
Mais peu importe. Ce n'est pas un droit renfermé en lui-même; 
c'est une action, une véritable action que vous lui donnez soit 
contre la société, soit contre son concitoyen. Le caractère est 
bien différent. ( Très-bien ! ) 

Voyez comme le caractère change immédiatement! Vous en 
faites régal d'un droit naissant d'un contrat, de l'engagement le 
plus énergique.' 

Vous créez en même temps un droit et une obligation ; vous 
créez un droit et, passez-moi le mot, un sorte de servitude, c'est- 
à-dire que vous engagez entre celui à qui vous accordez le droit 
et celui ou ceux contre qui il l'exercera, une lutte, un antago- 
nisme. Tandis que nous, nous voulions Taire, nous avons fait et 
nous demandions à l'Assemblée de faire de la société, de la so- 
ciété républicaine^ une protectrice vigilante, toujours attentive 
aux misères de ses enfants, venant leur apporter des secours 
dans la limite de leurs besoins et dans la limite de ses ressour- 
ces ; tandis que nous voyions ainsi s'établir ces rapports, si je 
puis m'exprimer ainsi, ces rapports fraternels de la société à 
l'individu, vous avez vu, vous, tout autre chose. C'est un droit 
que vous donez; c'est une action que vous donnez ; c'est, il faut 
bien que j'aille juque là, et un exemple vous le démontrera 
bientôt, c'est un débat, une lutte, un procès que vous engagez 
entre l'individu à qui vous donnez le droit et celui contre qui il 
Fexerce. C'est là ce que nous ne voulions à aucun titre; et si vous 
vouliez le faire, ai voua. Assemblée nationale, voua vouliez toni- 
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ns cette erreur, au moins votre devoir, en créant ce droit, 
L à la rois un droit pour Tun, une obligation pour Tautre, 
levoir serait de bien le caractériser, de bien le définir, car 
nouveau ; on aurait besoin de connaître sa portée, son 
le. Ne dites pas : Nous la dirons plus tard, vous la saurez 
ard. Non, lorsque vous mettez en circulation un root de 
ature, qui peut avoir de telles conséquences, sa définition 
accompagner, elle doit être à côté de lui. 
ne le demande : Voilà un droit : quel est-il, ce droit ? J'entre 
3 dans le fond des choses; c'est mon devoir comme membre 
commission; FAssemblée me pardonnera les longueurs 
telles je pourrais me laisser entraîner. (Oui,-oui I — Parlez ! 
.1) 

is portons tous en nous une double activité : activité Intel- 
Ile et activité physique, 
religion a dit que le travail était un devoir pour Thomme ; 

nature nous en fait une nécessité; quand cette double 
té s'applique à un objet utile ou à l'individu ou à ses 
labiés, nous rappelons travail. Voilà ce que c'est que le 
il. 

is médites : J'ai le droit de demander du travail, lorsque je 
\\x m'en procurer, soit à mes concitoyens, soit à la société, 
avail! L'aptitude au travail, vous l'avez en vous-même; 
voulez me dire sans doute, que vous avez le droit de de^ 
er les matériaux sur lesquels vous voudriez exercer vo- 
îtivité physique ou intelActueile, l'instrument que vous 
besoin de mettre au bout de votre bras pour travailler, 
là donc un droit, une action contre la société pour obte- 
m cas de besoin, des matériaux et des instruments pour 
iller. 

intenant quelle sorte de matériaux ou d'instruments vou- 
lus? De quel travail me parlez-vous? Si vous donnez le 

absolu, il faudra s'incliner devant lui. Penseriez-vous 
)rès ravoir reconnu, la société pourra donner le travail 
le choisira, qu'elle aura à sa disposition, que sa prévoyance 
préparé? 

i, dans notre système, c'est la société qui prévoit les mi- 
f, qui apprécie les moyens d'y remédier, qui prépare avec 
sympathie fraternelle les secours dont le malheureux peut 
• besoin. Dans votre système, c'est loutre chose : quand l'ia- 
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digent valide viendra vous dire : Depuis trente ans fai Tapti- 
tude d'exercer cette nature de travail, toute autre travail 
ne peut me Taire gagner ma vie, qu'aurcz-vous à répondre? 
Voyez dans quelle difficulté vous vous jetez : je déGe qu'en met- 
tant dans notre Constitution le mot droit, vous échappiez i 
cette servitude de Tournir à l'indigent valide le travail auquol il 
est habitué. 

Tai parlé de la nature du travail, je parle du lieu o& il sert 
donné. Permettez-moi de citer un exemple : ce que je vais dire 
n'aura rien de blessant pour personne, pas même pour le Gou- 
vemement provisoire... (On rit.) 

Je dis cela parce que mon exemple se rapporte à cette épo^ 
que de notre Révolution. 

Dans les derniers jours du mois de mars, un ingénieur ea 
chef, chargé de la construction de l'un de nos principaux che- 
mins de fer, écrivit à Paris qu'il avait de très-grands terrasse- 
ments à Taire, qu'il occuperait volontiers six mille ouvriers 
pris dans les ateliers nationaux de Paris; il envoyait son pro- 
jet, et même il entrait dans les détails de l'embrigadement 
de ces ouvriers ; il indiquait comment il pouvait les employer 
pendant toute la campagne. Certes il était plus utile d'employer 
ces ouvriers sur le chemin de fer de Strasbourg que dans le 
Champ-de-Mars. .. On ne put pas les y envoyer; il n'y en eut pas 
un seul, pourquoi ? 

Un membre. C'est une erreur ! 

M. Dufaure. Ce n'est pas uril erreur... 

M. Duclerc. Il demandait en même temps de l'argent (Bruits 
•divers.) 

M, Duptn (de la Nièvre). On donnait du pain ici, on pouvait en 
donner là-bas. 

M. Dufaure. L'honorable M. Duclerc me fait une réponse qui 
est parfaitement juste. On demandait en même temps des ou^ 
vrierset de l'argent pour les payer, c'est vrai, comme à Paris. 

On ne lui envoya ni des ouvriers ni de l'argent. 

le répète que je n'en adresse pas de reproches, c'était la 
force des choses qui menait à cela. C'est ce qui arrivera tOQ* 
jours quand vous voudrez consacrer de pareils droits. L'oa* 
vrier vous répondra : Je vous demande à travailler dans le lieu 
où est ma famille, où est mon domicile; je veux rester ici, c'est 
mon droit de rester ici. 
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Au fond, Messieurs, quel est le droit qu'on demande? ce n*est 
pas le droit au travail, c'est le droit au salaire. Mais à quel 
salaire? Une fois que vous aurez reconnu le droit, qui détermi- 
nera le salaire? Comment ne voyez* vous pas que nous entrons 
dans un ordre de choses qui ne peut être réglé par un droit 
absolu, mais qui doit être réglé par une tutelle paternelle et 
bienveillante, et qu*il n'y a pas d*autre moyen de réaliser ce 
que vous désirez, qu'en en faisant i la République un devoir 
rigoureux et sacré. 

Permettez-moi d*allcr plus loin : vous détruisez précisément 
le bien que vous voulez faire à l'indigent qui ne trouve pas de 
travail ; vous le détruisez en le constituant créancier de l'État, 
vous l'obligez à demander à la société le paiement de sa 
Créance. 

Et quel sera le devoir du Gouvernement? d'examiner la 
créance avant de la payer ; ce sera le devoir inflt^xible du Gou- 
vernement? Dans ce cas, comme dans tous les cas où on lui 
demande le paiement d'une dette, il ne pourra pas s'en dis-- 
penser. 

£t qu'introduisez-vous alors par ce mot nouveau que vous 
cix>yez avoir inventé dans l'intérêt des ouvriers, et qui serait 
leur mort si on Tadmettait? qu'introduisez- vous? une lutte 
constante entre le trésor public qui se défend et l'ouvrier qui 
réclame. 

Voilà ce que nous ne voudrions à aucun prix, voilà ce que la 
commission a voulu éviter. 

Je ne dis là que l'un des moindres inconvénients qui en ré- 
sulteraient; il y en a un autre que je veux dire et qui est le plus 
alTreux de tous, le voici : 

Vous donnez une action à un individu ; il sait, malheureux 

. qu'il est et sans travail, qu'il peut demander un salaire k la 

r société, qu'elle est obligée de le lui donner. C'est un droit, 

Une action, c'est absolument comme la créance qu'a un rentier 

pour venir toucher, tous les semestres, les arrérages de sa renie. 

, Vous lui enlevez, n'en doutez pas, cette vertu de tout ce qui 

r peut être exposé à soufiTrir, c'est-à-dire de toute créature hu- 

»y maine, la prévoyance; vous lui enlevez toute l'émulation qui 

)0\ I^ut porter un homme à faire mieux que d'autres pour avoir un 

t'ai avenir assuré ; vous lui enlevez cette ardeur respectable qui 

I porte un homme à mériter la conûance et Testime de ses con- 
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citoyens, pour les trouver, aux jours de malheur, bienveillants 
envers lui. Vous détruisez tous bons principes ; mais que créez- 
vous? 

Quand Touvrier aura pris une fois Thabitude de travailler 
comme on travaille pour l'État, avec un salaire assuré, infailli- 
Ue, immanquable; quand il aura pris cette habitude, le goût 
du travail s'en ira peu à peu ; il tombera dans Tindolence, dans 
Toisiveté et dans tous les vices qui en sont la conséquence. Il y 
a plus, il donnera cet exemple à ses enfants^ vous aurez dans 

le pays je vous montrerai qije cela est arrivé déjà ailleurs; 

vous aurez dans le pays, le dirai-je, une aristocratie de familles 
indolentes, que l'État salariera, qui augmentera diaque jour, 
qui ira en croissant; qui, d'un côté, ruinera la société, et qui, 
d'un autre côté, verra peu à peu amortir son courage, énerver 
toutes ses forces viriles, corrompre ses meilleurs instincts, en 
un mot, qui cessera bientôt d'être digne de porter ce beau noiB 
de Français, qu'il vaut mieux lui laisser avec tout son honneur. 
(Très-bien! très-bien 1) 

M. Cet/ras. Je demande à répondre quelques mots. (Non! 
non ! — Bruit.) 

M. Dufaure.Je suis bien loin d'avoir l'intention d'interdire à 
aucun de mes collègues le droit de me répondre; mais je les 
prie de me laisser achever ; ils répondront à la fois à tout ce 
que j'aurai dit; je leur promets d'ailleurs que j'aurai bientôt 
fini. 

Je disais à l'Assemblée que, cet exemple, nous l'avons déji 
eu. Il y a un pays dans le monde où te droit au travail et à la 
subsistance ont été introduits peu à peu. A la suite de ces 
droits, on a Jonné ce qui était indispensable : l'action pour 
être payé, soit de son salaire, soit du secours auquel on a 
droit. 

Cela s'est passé, Messieurs, en Angleterre, pendant trois 
siècles. Savez-vous ce qui en est résulté? Si vous pouviez ne 
pas croire à mes paroles, voulez-vous me permettre de vous 
citer en peu de mots les résultats des recherches qui ont été 
laites à deux époques difierentes, en 1817 et en 1834? Le fléau 
du paupérisme, en Angleterre, é<ait devenu tel, que le parle- 
ment sentit la nécessité d'en faire étudier les causes, d'en con- 
stater tous les efiTets, et de trouver quelque remède pour empo- 
cher que de teb abus ne pussent continuer. 
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En 1817, voici ce que constate le comité que le parlement 
anglais avait nommé pour faire ce^ recherches. 

« A en juger par les progrès que le mal a déjà faits dans 
plusieurs localités, disait-il dans, son résumé, et à moins de 
Fadoption d*un remède efficace, ij y a tout lieu de croire que 
rimposition pour les pauvres continuera de s'élever jusqu'à unt 
période plus ou moins éloignée, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'elle 
absorbe le revenu des propriétés sur lesquelles elle est assise, 
et qu'alors l'abandon et la ruine de l'agriculture, la dévastation 
et le déplacement des autres propriétés, conduiront à la sub- 
version de cet heureux état de la société qui a été si longtemps 
maintenu dans la Grande Bretagne. » (Interruption.) 

Dans la législation de FAngleterre, la faculté de fournir la 
subsistance par le travail était écrite; elle a dégénéré en un 
terme obligé, et, de votre côté, lorsque vous aurez donné te 
droit au travail, c'est à-dire te droit au salaire, les résultats se- 
ront absolument les mêmes que ceux qui se sont produits dans 
ce pays. 

En 1834, les prévisions de la commission de 1817 s'étaient 
réalisées, et on sentit le besoin de porter remède à une législa- 
tion si funeste. Je ne sais pas, je n'affirmerai pas que, malgré 
tous ses efforts, le parlement anglais ait trouvé un remède 
efficace. 

En Ecosse, le même effet s'est remarqué d'une manière plus 
frappante peut-être : en Ecosse, dans ce pays si régulier, si 
sobre, si honnête, on introduisit peu à peu la même législation 
qui existait en Angleterre; les cours de justice ayant donné 
leur sanction à cette mesure, l'obligation de subvenir par une 
taxe aux besoins d'une partie de la population passa dans les 
haUludes des paroisses de TEcosse; on adopta les dispositions 
du statut qui laisse en totalité la taxe des pauvres à la charge 
des fermiers. 

En Ecosse, l'impôt doit être supporté également par le pro- 
prKlaireet l'exploitant; là où ce changement s'introduisit, une 
dimioutioQ sensible se Qt remarquer dans les produits de l'agri- 
culture; le principe de la taxe exigible en fut cause. Du mo« 
ment où l'on fut dans l'obligation de payer, on donna moins 
l sans doute, pnrce que la charité, quand elle est commune, 
{ cesse d'être une vertu. 
: Et en Ecosse, Messieurs, il se produisit ce fait remarquable : 
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il y eut un homme très-cmineni , le docteur Chalmers, qui 
entreprit à lui seul de lutter contre cette taxe des pauvres exi- 
gible qui s'était introduite dans quelques parties de l'Ecosse. 
Eh bien, partout où les conseils du docteur Chalmers Turent 
écoulés, les bonnes mœurs revinrent, les habitudes de travail 
reprirent, et il y eut une difTérence sensible, frappante, entre 
la partie de ce pays qui avait eu le malheur de garder la taxe. 
exigible et celle qui avait eu la sagesse d'y renoncer. 

Voilà des exemples qu'il ne faut pas dédaigner : ils se sont 
produits dans d'autres pays; mais soyez sûrs que si le principe 
que l'on vous propose était consacré dans votre Constitution, 
ils se produiraient également parmi nous. On a beau dire, 
parmi nous comme en Angleterre, du moment où le contribua- 
ble serait tenu de donner Tassistance et le travail, vous verriez 
diminuer la charité privée, qui a des trésors plus grands même 
que ceux que la bienveillance publique peut distribuer; vous 
verriez diminuer la prévoyance des travailleurs et les bonnes 
mœurs avec la prévoyance ; vous auriez dans quelques années 
les mêmes maux que l'Angleterre a cherché, sans le pouvoir 
jusqu'à présent, à proscrire de chez elle. . 

Messieurs, nous vous demandons en grâce de ne pas inscrire 
dans votre Constitution un principe de celte nature. Vainement 
nous dit- on : Mais on n'écrirait que le principe, et, plus tard, 
quand l'occasion se présentera, quand les circonstances le per- 
mettront, vous réaliserez ce droit que vous aurez inscrit. Mes- 
sieurs, quand un droit est reconnu conslitutionnellement, il est 
immédiatement exécutable. Je ne sache pas que vous puissiez 
introduire dans notre Constitution un droit, en ajournant répo* 
que où il sera garanti. ( Marques d'approbation.) 

Messieurs, en voyant que Ton tenait si fort au mot droit au ira- 
vailf qui a été défendu aujourd'hui par M. Martin-Bernard et 
M. Billault, j'ai cherché à me rendre compte des motifs pour 
lesquels on ne se contentait pas de celte protection paternelle 
de la société que nous voulons assurer à tous les malheureux. 
Je crains d'en avoir trouvé la raison dans plusieurs discours que 
j'ai déjà entendus, notamment celui de M. Ledru-Rollin et celui 
de l'honorable M. Billault. 

Et, dit-on, vous chargez le pouvoir, le pouvoir! d'étudier 
les maux de la société et d'y porter remède. Ne savez-vous pas 
comme le pouvoir est négligent, comme il est peu sympathique 
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pour le malheur? Ne Tavons-nous pas dit cent fois sous les gou- 
vernements qui ne sont plus î 

Je ne sais pas si je me trompe, et si c'est à moi à le dire, il me 
parait qu'on commet là un étrange anachronisme. Je me rap- 
pelle les discussions des dernières années de la Révolution de 
Juillet; les membres de l'opposition avancée, comme M. Ledru- 
Rollin et M. Garnier-Pagës, disaient aux organes du gouverne- 
ment : « Ce que nous vous demandons ayant tout, ce sont des 
droits politiques pour les citoyens. »Â quoi les organes du Gou- 
vernement répondaient : « Les travaux ont été multipliés en 
France, la main-d'œuvre y a sensiblement augmenté; les ci- 
toyens y jouissent de beaucoup de bien-être. Us ne se préoccu- 
pent pas le moins du monde des droits politiques que vous voulez 
leur donner. » MM. Ledru-Rollin et Garnier-Pagès répondaient: 
« Us ne s'en préoccupent pas, nous ne savons ; mais ce que nous 
savons très-bien, c'est que l'aisance dont vous nous parlez, si 
elle existe, cette aisance ne sera que précaire, temporaire ; elle 
pourra leur être retirée, s'ils n'ont pas des droits politiques pour 
leur en garantir la durée. » 

La Révolution de Février a accompli ce que demandaient les 
honorables membres dont je parle; les droits politiques ont été 
accordés et accordés avec plus de latitude qu'ils ne l'avaient été 
en aucun temps parmi nous. Ils ont été accordés; maintenant 
quel est le résultat, s'il vous plait? 

Qwlques voix à gauche. Pas accordés. 

M. Dufaure. Us ont été reconnus; quel sens voulez-vous que 
j'attache au mot accordai ? Par qui accordés? Cela ne valait pas 
tine interruption. 

M. le Président. N'interrompez pas, surtout pour des choses 
de cette nature-là. 

M. Dufaure. Les droits politiques ont été reconnus, le suf- 
frage universel a été proclamé et exercé. Quel en est le résultat? 
Sans doute le Gouvernement que vous aurez, soit dans cette 
Assemblée, soit sur ces bancs, de quelque manière qu'il soit or- 
ganisé par notre Constitution, sera un Gouvernement issu du 
suffrage universel, un Gouvernement populaire par son ori- 
gine, et qui ne pourra pas ne pas l'être par ses instincts, ses 
sympathies, d'autant plus qu'il n'aura ni hérédité, du moins si 
ce que nous proposons est admis, ni pouvoir à vie, mais un pou- 
voir à temps, fréquemment renouvelable comme l'Assemblée 
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elle-même. PeuUon craindre dans cette situation ce qu'on 
pouvait craindre du Gouvernement dont parlait l'honorable 
M. Billault? Ce Gouvernement, je ne me permettrais pas d'en 
dire ici ce que je n'aurais pas dit pendant qu'il était puissant.... 
(Marques très- vives dapprobalion ). Je lui disais, il y a dix-buit 
mois, dans la tribune qui est à côté : Vous ne vous préoccupez 
pas assez du sort des classes laborieuses; vous voosrenrermez 
trop dans l'aristocratie besoigncuse et solliciteuse qui forme 
les collèges électoraux ; je ne lui disais pas : • Vous tomberez; 
mais je lui disais: Prenez garde au mouvement de colère qui 
peut un jour éclater dans le pays l » 

Je puis le répéter maintenant, ce Gouvernement, il était trop 
exclusivement inspiré, dominé ( et peut-être est-ce une néces- 
sité de tous les gouvernements représentatifs ) de l'esprit, des 
ambitions, des intérêts des 300,000 électeurs qui faisaient sa 
base, son appui, sa puissance. 

Mais s'il est vrai qu'un Gouvernement soit obligé de s'inspirer 
des intérêts ou des passions de ceux qui font son appui, pou- 
vez-vous concevoir ces méfiances contre le gouvernement qui 
sera issu du suffrage universel? Ne devra-t-il pas toutes ses 
sympathies au pays entier qui l'aura créé? 

Je dis que ces soupçons, cette méfiance, sont des anachronis- 
mes, quand vous confiez au Gouvernement républicain le soin 
de pourvoir à toutes les misères du pays. 

II n'y a pas à parler de méfiance contre le Gouvernement dans 
une question de cette nature. Les Gouvernements sont tempo- 
raires et le suffrage universel en aurait bientôt fait justice, s'ils 
ne remplissaient pas de tels devoirs. (Très-bien ! très-bien 1 ) 

Votre Gouvernement aura le pouvoir d'accomplir les devoirs 
que nous imposons à la République par l'article en discussion. 
Quanta la manière de les accomplir, vous ne pouviez entrer 
dans les détails. Dans l'art. 13 nous avons indiqué en quelques 
mots de quelle manière il nous semblait qu'ils seraient accom* 
plis. Plus tard, par les lois que vous ferez, que le Gouvernement 
vous proposera, il pourra être facile de porter remède à toutes 
ces misères. Facile 1 la question du oioins a été étudiée. 11 serait 
trop injuste de croire que, jusqu'au jour où nous parions, per« 
sonne, dans le pays, ne s'est occupé de f étude des misères pu- 
bliques. Cette étude a élé longtemps à l'ordre du jour. 11 y en a 
qui ont reçu delà législation existante des remèdes eflicaces; 
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d'autres ont été étudiés par les administrations centrales, par les 
administrations locales: et si M. le ministre de rintérieur avait 
le temps de consulter les procès-verbaux des conseils généraui, 
qui sont réunis dans son ministère, il y trouverait émanés de la 
plume d'hommes pratiques, d'hommes éclairés, dont quelques- 
uns, grâce au Ciel ! ont été appelés dans cette Assemblée, les 
travaux les plus intéressants sur toutes les parties de la misère 
publique. Vous avez le pouvoir, vous pourrez savoir, c'est facile ; 
il vous faudra autre chose encore à vous et au Gouvernement, 
une chose seule, la volonté, la volonlé prèle à surmonter tous 
les obstacles. Je me permets de vous rappeler ces mots si sim- 
ples, mais si parfaitement vrais, qu'écrivait Voltaire, il y a qua- 
tre-vingts ans, à Tun de ses amis : « Il n'y a qu'à vouloir; les 
hommes ne veulent pas assez, et les petites considérations sont 
le tombeau des grandes choses. • ( Ti^ès-bien I très-bien ) ! 
lia commission persiste dans sa rédaction. 



X. — DEUXIÈME DISCOURS Dl M. DE LAMARTINE. (I) 

Je prie rAssemblée de ne rien préjuger, et de ne pas se trom- 
per à mes intentions en me voyant monter à cette tribune, à 
l'occasion de l'amendement de l'honorable M. Mathieu (de la 
Drôme). Je ne viens pas soutenir cet amendement, et je ne vo- 
terai pas pour son adoption. (Mouvement ) 

Je ne viens pas, vous le comprenez d'avance, élargir la di^ 
tance entre la commission et moi. 

Je viens me rapprocher, au contraire, et rapprocher autant 
que possible le vote de mes amis de la rédaction de la comaûs- 
sion, et surtout des paroles éloquentes d'un de ses membres 
qui, en éclairant tout-à-l'heure l'horizon de cette question, 
Ta élargie encore et l'a portée tout à la fois à la hauteur d'une 
question de habite philosophie, de haute moralité et de haute 
politique. (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs, je me reprocherais néanmoins, je me reproclieraia 
cruellement, quelle que soit la douleur que j'éprouve, vous le 

(I) V. 600 premier et principal discoura, p. i 1. 
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comprenez tous, de Tenir combattre des paroles auxquelles j*ai 
si souvent intérieurement applaudi ; je me reprocherais de ne 
pas faire les derniers efforts pour concilier les deux parties de 
cette Assemblée, qui, je le sais, sentent dans une intention 
commune, pensent dans une intelligence unanime, et ne sont, 
au fond, divisées que par la force ou par Tinsuffisance des ex- 
pressions dans une telle rédaction. Je voudrais les amener 
comme j'ai été amené moi-mème dès le commencement de cette 
discussion et dès le temps du Gouvernement provisoire ; je vou- 
drais les ramener tout à la fois au sens pratique et au sens phi- 
losophique de la rédaction que nous devons adopter, c'est-à- 
dire à la vérité tout entière, h la vérité de cœur et à la vérité de 
la pratique. 

Messieurs, je l'espère, si l'Assemblée nationale me fait Thon- 
neur de m'écouter avec une attention qui, je l'avoue, doit lui 
paraître jusqu'à un certain point pénible et méritoire après 
l'émotion où elle a été jetée. 

La conformité de nos intentions populaires, au fond« me ras- 
sure sur le résultat ; nous voterons quelque chose d aussi loin 
de la sécheresse des termes qu'on nous propose que des exa- 
gérations socialistes qui perdraient tout. 

Messieurs, je demande à reporter d'abord, et j'en ai besoin, 
on le comprendra, pour mes antécédents et pour ceux de mes 
honorables amis du Gouvernement provisoire, je demande à 
reporter la question sur son véritable terrain. Je demande à 
exposer en très- peu de mots les faits tels qu'ils se sont passés. 
Il ne faut pas de calomnie sur rintelligencc, sur les intentions, 
sur les actes du Gouvernement qui , dans des circonstances 
aussi difficiles, a eu à manier tout seul des questions sous les- 
quelles voussemblez fléchir vous-mêmes, dans votre univer- 
salité et dans votre souveraineté nationale. 

Non, il n'est pas vrai, comme on Ta semé dans le public, 
comme on Ta porté à cette tribune, que le Gouvernement pro- 
visoire, par je ne sais quel amour de popularité, qu*aurait ex - 
cusé peut-être l'extrémité du moment, ou par un défaut d'in-^ 
telligence, ou par des concessions qui accuseraient une véritable 
lâcheté parmi ses membres, ait favorisé ces utopies qu'on fait 
flotter sur cette discussion depuis qu'elle est ouverte; il n'est 
pas vrai que le Gouvernement provisoire ait fanatisé le peuple 
avec ces promesses d'organisation impossible du travail , de 
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travail fourni indéfiniment à toute nature de facultés de tra- 
vailleurs (1). 

Voici ce qui est vrai, BTessieurs : c'est que, le surlendemain 
de la Révolution de Février, au moment où le peuple venait de 
renverser un trrtne et d'élever la République, ce peuple encore 
ardent, justement fier de la victoire qu'il venait de remporter, 
dont il ne demandait pas alors à abuser, ce peuple vint devant 
le Gouvernement provisoire. Sans doute il y avait, dans la foule 
de ceux qui s'adressaient à nous, des hommes qui, par igno- 
rance, par le fanatisme de sectes ou de doctrines, demandaient 
plus qu'il n'était possible d'accorder, plus qu'il n'est possible 
à l'humanité tout entière d'obtenir de ses efforts et de son in- 
telligence : ils nous demandaient ceux-là l'organisation du tra- 
vail . 

Que leur répondimes-nous. Messieurs ? J*en atteste ici l'una* 
uimité des membres de ce Gouvernement ; nous leur répon- 
dîmes, d'une voix ferme et sensée, que ce qu'ils nous deman* 
daient était impraticable, que jamais nous ne fanatiserions le 
peuple avec des prestiges d'idées qui ne contenaient aucune 
vérité, aucune réalité, qui ne contenaient que du vent et des 
tempêtes. Nous répondîmes , Messieurs , qu'il y avait deux 
choses dans les demandes qui nous étaient adressées, une chose 
entièrement illusoire , imaginaire , chimérique , une ruine de 
tout le capital, un attentat à toute société et à la propriété ; 
•'était l'organisation du travail, telle que les orateurs qui nous 
sont opposés l'apportent constamment à cette tribune , et en 
combattent non pas la réalité, mais le fantôme. 

Nous leur répondîmes, il est vrai, d'un autre côté, qu'il y 
avait dans l'humanité des droits sacrés, des droits imprescrip-* 
tibles devant lesquels des législateurs humains, consciencieux, 
de toutes les dates, ne devaient pas reculer; que ces questions 
seraient examinées avec l'attention, avec la cordialité que méri- 
taient ceux qui les apportaient au Gouvernement provisoire; 
qa*au nombre de ces questions. Messieurs , était le droit au 
travail. Hais quel droit au travail? Je vais le dire; c'est moi 
précisément qui ai eu l'honneur de le définir devant eux. 

(I) Les actes, les proclamations, les discoais de la plupart des membrei de 'ce 
GooTemement ont laiaaé dans l'esprit public une tonte autre eondnsion. — Llih 
ttnsité de la crise de 1848 n*a pas d'autre cause que ces promesses UlosoireSe >. 
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Il ne s'agissait pas de conférer, comme le disait tout-à-rheure 
riiouorable M. Dufaure, à tout citoyen un titre impératif contre 
le Gouvernement pour en obtenir la nature de salaire et de 
travail qui paraîtrait convenable à sa profession individuelle. 
Nous répondîmes que ce travail est impossible, qu'il absorbe- 
rait en un an, en quinze mois, non -seulement tout le revenu, 
mais le capital de la nation ; que jamais le Gouvernement ne 
signerait une pareille folie; que nous entendions par droit au 
travail ce que nous écrivîmes (car on parle souvent de cet acte 
du Gouvernement provisoire, eh bien ! on me l'a rappelé, car 
j'en avais entièrement oublié les termes), ce que nous écrivîmes 
et ce que, sous une certaine forme, je me bornerai, en termi- 
nant, à vous prier d'écrire vous-mêmes, le voici : le droit pour 
tout individu vivant sur le territoire et sous l'empire des lois 
bienfaisantes de la République, de ne pas mourir de faim ; non 
pas le droit à tout travail, mais le droit à l'existence, la garan- 
tie des moyens d'existence alimentaire par le travail fourni au 
travailleur, dans le cas de nécessité absolue, de chômage forcé, 
aux conditions déterminées par l'administration du pays, et 
dans la limite de ses forces ; et une série d'institutions de même 
nature, institutions dont vous avez jeté en trois mois, conune le 
rappelait tout-à-l'heure l'honorable M. Dufaure, les principa- 
les bases dans ces décrets pleins de charité, pleins de véritable 
popularité, que vous ne cessez d'étudier ou de promulguer tous 
les jours, de ces lois pour l'enseignement gratuit des enfants du 
peuple , pour fournir aux grandes industries , en cas de néces- 
sité, des subventions et des secours, afin de ne pas laisser mou- 
rir de faim les ouvriers ; toutes les lois de secours pour les en- 
fants trouvés, d'assistance pour les vieillards, pour les familles 
trop nombreuses. 

C'est ainsi que devant ce peuple lui-même qui avait encore 
à la main les armes qui venaient de conquérir le principe ré- 
publicain (très-bien !), oui, nous acceptâmes , nous signâmes et 
nous décrétâmes ainsi le droit au travail. 11 n'y a pas eu autre 
chose. Et c'est là ce qu'un certain parti appelle des concessions, 
c'est seulement là ce qu'il doit accuser, ce qu'il doit blâmer en 
nous; car les ateliers nationaux, vous le savez, ne furent pas un 
système, les ateliers nationaux furent une fatale et courte néces- 
sité de la circonstance. 11 ne dépendit pas du Gouvernement pro- 
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\isoire de les former ; il ne dépendit pas du Gouvernement pro- 
visoire de les dissoudre avant que la force, avant que Tautorité^ 
la justice et la bienveillance nationale eussent comparu dans 
vos personnes et se fussent réunies ici. Les ateliers nationaux 
ne furent pas autre chose que l'entrepôt secourable et momen- 
tané de cette immense population souffrante de Paris à laquelle 
non pas la République, ne vous y trompez pas, mais la crise 
qui avait précédé la République, mais l'ébranlement d'une Ré- 
volution que la République n'avait pas faite, à laquelle elle suc- 
cédait dans des circonstances critiques. La République ne fit 
que remplacer le Gouvernement tom]>é pour l'agrandir, et 
agrandir et fortifier la société en l'agrandissant. Voilà cette ca- 
lamité des ateliers nationaux : nous ne leur avons jamais donné 
d'autre nom ; nous n'avons jamais songé à les présenter au pays 
comme un système, nous les avons seulement présentés comme 
un malheur qu'il fallait savoir supporter pour éviter un mal- 
heur et une honte plus grands, le malheur et la honte de voir 
mourir de faim, de voir se répandre en vagabondage, et dans la 
ville et dans les territoires des peuples environnants, des mas- 
ses de peuple auquel, en vous attendant, nous offririons du 
moins, non pas le pain de la pitié, mais le pain de l'assistance 
dont ils n'abusaient pas alors. 

Ne devions-nous pas pour eux et pour vous ce pain au peuple 
qui venait de la conquérir et qui , ne l'oubliez pas, dans ces 
premiers jours de sa naissance, au Ueu de porter le désordre et 
le pillage dans ses rues, n'a c^sé, pendant ces deux mois, d'y 
porter l'ordre, la surveillance, le respect de la propriété? Ah ! 
Messieurs, n'accusons pas tout de ce temps. Sans doute il y a 
eu des fautes, il y a eu des malheurs, des malheurs qui n'ap- 
partiennent pas seulement à ceux que vous en accusez, que 
nous pourrions faire remonter plus haut, si nous voulions nous 
livrer ici à de fâcheuses récriminations. Il y a eu des fautes ; il 
y a eu des malheurs. Les fautes, nous les confessons; les mal- 
heurs, vous les plaignez, et vous tâchez de les réparer avec 
nous, en commun ; mais n'accusons pas tout et rendons justice, 
sinon aux membres de ce Gouvernement écrasé, comme vous 
l'auriez peut-être été vous-mêmes, par la soudaineté et l'extré- 
mité des circonstances; mais rendons justice à ce peuple qu'on 
a calomnié dans ces premiers jours. Il n*a jamais demandé ao 
Gouvernement provisoire rien de pareil à ce qa'oa 
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ici (1). £t une réflexion me frappe en ce moment et me pénètre 
le cœnr : quand je voyais, il y a 8ix mois, ce peuple admirable, 
. écoutez bien le mot , sublime dans les premières et grandes 
journées de sa Révolution , où il avait la société dans la maia 
et où il la rapportait intacte dans la nôtre, pour qu'à notre tour 
nous pussions vous la rapporter à vous-mêmes ; quand ce peuple 
pleurait devant nous en nous demandant non pas ces droits 
chimériques dont on le berce, mais en nous demandant seule- 
meut la providence de la société et de la République pour ses 
misères, du pain pour lui et sa famille, alors que les industries 
suspendues n'offraient pas de salaire, et nous demandait un 
salaire purement accidentel , alimentaire, aussi réduit que pos-* 
sible, et nous apportait même ses offrandes, l'obole de ses sneun- 
à la patrie, en nous demandant du pain, de l'assistance, de la^ 
compassion pour lui, et du travail, du travail, uniquement du 
travail. Et en nous demandant cela. Messieurs, il arrosait nos 
mains de ses larmes; il nous offrait ses bras. Messieurs, pour 
aller éteindre ces incendies qui commençaient à dévorer nos 
édifices, et pour aller, pendant tant de mois, se faire lui-même 
la sentinelle assidue et infatigable à la porte de toutes les pro* 
priétés. (Très-bien ! très- bien !) 

Eh bien ! Messieurs, je dis que, quand je me rappelle ces 
scènes magnifiques, avant qu'on eût égaré, avant qu'on eût 
fanatisé, agité, trompé, dénaturé ce peuple, je ne peux m'em*» 
pêcher de me dire : Est-il possible, est-il croyable que, six mois 
après ces événements, nous en soyons réduits aujourd'hui, 
entre nous, et réduits, en conscience, je n'attaque aucune pen^ 
séc... (les événements me profitent comme à vous-mêmes; J0 
n'ai pas la prétention de laisser passer les tristes expériences en 
fermant les yeux , sans les apercevoir et sans les noter dans ma 
pensée d'homme d'État), mais je ne puis, dis-je, m' empêcher de 
me demander avec douleur comment nous en sommes venus à 
ce point de craindre qu'il j ait un danger à écrire pour ce 
peuple le droit de vivre, le droit à un travail, en cas d'urgence, 
dont nous réglerons nous-mêmes la convenance et les condi- 
tions (2) ! (Très-bien !) 

' (1) Le peuple toat entier, non ; mais les bandes qui entraient à lHôlel-de-Vfile, 
nais les députations à bannières, mais les clubs, mais les Journaux, mais le Lu- 
xembourg ? 
(2) 11 ne s'agit pas dn droit de Titre tout seul. W s'agit du droit de Titre anx àé- 
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8 bien que ce n'est qu'un malentendu, que les cœurs 
t pour rien; je sais bien que les souvenirs du 23 juin 
qui pèsent sur Tatmosphère intellectuelle et politique 

pays ; je reconnais que les événements de juin, que 
avons pas oubliés en deux mois, quand Thistoire ne les 
i pas peut-être en deux siècles, que ces événements ont 
er, par une certaine panique, les sentiments les plus 
Ts, les plus généreux, les plus bienveillants du pays, 
idant élevons-nous, comme le faisait tout à l'heure 
ible M. Dufaure dans ses magnifiques considérations, 
nous, par la puissance de notre pensée d'hommes poli* 
lont l'histoire enregistre le décret, au-dessus de cette 

du jour et de Theure. Voyons un peu plus loin ; éle- 
us un peu plus haut. 

pst pas une raison , parce que quelques sophistes cor- 
> du peuple ont changé leurs sophismes en séditions; 
le ce malheureux peuple a changé souvent ses premières 
intentions en guerre civile, ce n'est pas une raison pour 
murer à jamais dans une Constitution nos cœurs (I). 
sons la Constitution non pas pour une heure, non pas 
e circonstance, mais pour l'avenir, pour la gloire et 
sécurité de notre pays tout entier, 
-vous pourquoi c'est une raison de parfaitement dé- 
le complètement étudier entre nous, et de parfaitement 
d'un concert commun, les droits et les devoirs que nous 
inscrire à l'égard du peuple dans notre préambule? 
en ! 3Iessieurs, je quitte pour un moment la discussion 
d'hui et je me reporte, par la pensée, à la discussion 
. d'avant-hier. Beaucoup d'économistes (2) ont paru à 
bune ; mais selon moi , bien que M. Thiers en ait dit 
le au commencement de son discours où il paraissait 

aires. Quoi qu'il en soit, s*il y a droit, il ne dépendra pas du Gouvrrne- 
modérer rexercice selon ses convenancet, et s'il n'y a pas droit propr«- 
Kiurquoi le déclarer ? 

avec la raison et non avec le sentiment qne te font les ConstitutJont. 
t en dehors d'elles. 

peu d'exceptions, les orateurs qui ont pris part à eette discussion 
lommes politiques et ne peuvent être appelés ^des économistes. Il y 
d'ëconomiates à l'Assemblée, et ceux d'entre eux qui comptaient pren- 

débat, étaient inscrits trop en arrière sur la liste des orateurs. H y a 
leur faute : nous leur pardonnerons difllcilemeot de n'avoir pat inslilé 
pour se faire entendre. 

19 
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vouloir lancer l'esprit de rAsscmblée dans la politique, et le 
sortir de la pure économie sociale, la question politique, selon 
moi, n'a pas encore jusqu*ici suffisamment domine ce débat; 
permettez moi de l'aborder un seul instant. L'heure, l'agitation 
de vos esprits, rempressement que vous avez de conclure, me 
commanderont d'élre aussi court que le temps. 

Messieurs, qu'est-ce qu'une révolution? Une révolution, 
est-c4î la faim et la soif, comme on vous le disait il y a deax 
jours? Une révolution, est-ce simplement ce fanatisme des ap- 
petits sensuels qu'on reprochait, avec juste raison selon moi, à 
certains orateurs de trop faire prévaloir dans leurs discussions 
ici; non, je n'abaisserai pas, et vous ne l'avez pas voulu un 
instant vous-mêmes, la justification des révolutions à ce vil et 
abject intérêt matériel. Ou les révolutions ne sont rien, ou bien 
une révolution est une idée. Si vous voulez avoir le vrai sens 
d'une révolution, si vous voulez lui chercher une solution na- 
turelle et nécessaire, appliquez-vous à comprendre l'idée d'où 
cette révolution est sortie. 

Eh bien ! on vous le disait tout à l'heure, et je n'ai qu*à vous 
le redire en peu de mots ici : il y a eu une idée sous la Bévo- 
lutiou de Février ; il y a déjà eu une idée sous la Révolution de 
1830. Cette idée. Messieurs, que nous avons débattue ici avant 
la Révolution de Février, et que, comme l'honorable M. de Toc- 
queville, nous avions pressentie dans l'air de la dernière tem- 
pête qui devait renverser la monarchie, c'est l'idée des masses, 
c'est ridée du peuple, c'est l'idée de cette classe nouvelle de la 
société que le phénomène industriel a fait naitre et agglomérée, 
a fait pulluler dans les grands centres manufacturiers et in- 
dustriels, non-seulement de la France, mais de l'Europe tout 
entière. C'est cette population arrachée par l'appât des salaires 
les plus élevés, et par un certain honneur malheureux, hon- 
neur mal compris, funeste honneur de venir soi-disant s'ano- 
blir, mais en réalité, se pervertir et souvent s'appauvrir cl 
s'avilir dans les grands centres; c'est cette population à laquelle, 
je le répète, un salaire disproportionné au travail rural est une 
amorce continuelle pour venir dans vos grands centres de po- 
pulation, et qui, au nioment où ce salaire cesse par l'efTet d'une 
consommation qui disparait, flotte. Messieurs, plutôt comme 
des troupeaux humains, plutôt comme un élément de malheur 
et de désordre, que comme une population organisée, dans le 
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e (le \os grandes villes industrielles. Us y apportent ce 
vous y voyez tous les jours, dans un certain moment , 
les moments où la consommation s*ouvre de toutes parts, 
i production ne peut pas suffire, des salaires exagérés, et 
les vices correspondant à des individus sans famille, qui 
à acquérir facilement et à consommer de même ces sa- 
5 exagérés dans les grandes villes. Puis, quand cette con- 
nation cesse, quand cette production tarit, quand ce sa- 

s'évanouit dans leurs mains , des hommes qui , ayant 
u rbabitude de ce travail agricole, le plus sain, le plus 
il de tous les travaux de Thomme, car il semble sortir de 
rre une certaine vertu secrète qui moralise tout ce qui s'en 
oche (très-bien!); quand ces hommes ont perdu ces habi- 
s et ont pris, au contraire, Messieurs, les mauvaises habi- 
s des populations citadines et que le travail vient à cesser, 
nisères effrayantes alors, des masses d'abord oisives, puis 
tôt désordonnées de population , comme vous l'avez vu 
. les ateliers nationaux , masses dont la misère n*est pas le 
danger, mais qui, dans l'état actuel de notre civilisation, 
3nt d'armes naturelles aux partis, et parmi lesquelles s'in- 
înt toutes ces doctrines impuissantes dans leurs résultats, 
\ funestes comme inspirations, que vous avez à combattre 
urd'faui et que nous voulons combattre avec vous; eh bien! 
iieurs, on ne peut pas le nier, dans un état de civilisation 
iil, il ne dépend pas de nous de fermer les yeux, de passer 
e chemin et de ne pas les voir ; elles sont là qui nous as- 
snt, et, avant-hier, en sortant de la séance (permettez-moi 
louvenir qui me frappe dans ce moment, et qui vous mon- 
i s'il est possible d'oublier une situation comme celle où 
s sommes), en rentrant avant-hier, le soir, dans ma de- 
re, je vis une longue file de soldats silencieux escortant à 
muets une immense file de prisonniers , les uns à pied , 
lutres sur des chariots, allant chercher leur pénalité, allant 
cher leur exil sur l'Océan, et, pendant ce temps, quand ce 
ége passait devant mes yeux, je regardais derrière moi et 
le demandais quel était l'état de cette grande ville qui vo- 
yait ainsi, par nécessité, je le reconnais, une partie de ses 
nbres à Tostracisme pour la déportation , et je voyais un 
ip derrière moi, et je voyais aux quatre coins de la ville 

la pensée le même camp, des troupes nombreuses, une 
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garde nationale sans cesse, et avec raison, sur le qui-vive pour 
pourvoir aux nécessités, aux explosions éloignées, je l'espère, 
mais enfin aux explosions possibles comme celles dont nous 
avons vu le triste spectacle dans les journées de juin ! Et je me 
demandais, en pensant aux discours que j*entcnds quelquefois 
ici, où Ton vante les merveilles de notre civilisation, que je re- 
connais sous certains aspects; mais je me disais : Est-ce là on 
état naturel et parfait de société ? Ah ! ce n'est pas la Républi- 
que qui a fait cet état de choses, c'est la Révolution qui a jeté 
dans la rue ces masses innombrables! c'est la question politique 
compliquée de la question industrielle ! 

Et je reviens par là à la discussion qui vous occupe. Je sais 
qu'il est très-difficile, et ici je me rapproche du sentiment si bien 
exprimé tout à rheure.... (Bruit. Interruption.) 

Je disais. Messieurs, qu'il était très -difficile, prodigieusement 
difficile de trouver des remèdes à une pareille situation; que, 
s'il y avait du danger dans les mots , il y en avait bien davantage 
dans les silences. (Très-bien ! très-bien !) Je savais qu'il y a une 
difficulté extrême à concilier ces deux questions de la propriété 
et du travail, corrélatives dans votre pensée. 

La propriété et le travail, que des théoriciens insensés veu- 
lent et ont toujours voulu séparer devant vous et devant le peu- 
ple, ne sont au fond qu'une seule et même chose. 11 est impossible 
de séparer le capital du salaire, et le salaire du capital. Et voilà 
pourquoi je répondais au peuple du 23 février : Non, je ne signe- 
rai jamais cela , parce qu'il m'est impossible de le comprendre. 

Cependant, si la société ne peut toucher trop impérieusement 
à la propriété, sans la faire évanouir, sans l'intimider, sans que 
le crédit tarisse, s'évanouisse, peut-elle se désintéresser aussi to- 
talement de la question des travailleurs? Mais si elle se désinté- 
resse de la question des travailleurs, si elle l'abandonne à l'an- 
cienne économie politique anglaise du laisser-faire et du laisser- 
passer (l)? î' arrivera ce que vous voyez arriver; cela arrivera 
sous tous les gouvernements; cela arrive en Autriche sous les 

(1) U n*y a pas d'Économie politique anglaise. Cette formule, employée par 
quelques économistes eux-mêmes , cache souvent une lâcheté scientifique. Geui 
qui disent VÉconomie politique du laisser- faire ci du laisser-passer, ne sa- 
vent au juste ce qu'ils disent : ils ignorent complètement le sens de cette formule 
des physiocrates. Elle ne signifiait, dans la langue de ces philosophes, pas aotre 
chose que la liberté du travail en opposition avec les corporations, et la liberté du 
commerce en opposition avec les prohibitions douanières. 
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monarchies , cela arrive en Angleterre sous les aristocraties , 
en France sous la République. 

Le travailleur ne peut pas rester absent de la pensée et du re- 
gard des législateurs. Il tient une trop grande place et une 
place trop périlleuse dans Tensemble de votre société pour qu'il 
vous soit permis de l'écarter de votre Constitution, comme nous 
voudrions tous l'écarter de sa misère par la bienfaisance de 
l'Etat. Gela est absolument impossible, il faut que ces deux in- 
térêts se coordonnent, que la sagesse du Gouvernement inter- 
vienne constamment de toutes les manières , comme'^le disait 
hier M. Thiers, par tous les procédés, comme le disait au- 
jourd'hui si bien M. Dufaure. Il faut que la société, que le législa- 
teur, que la Gonstitution interviennent complètement entre ces 
deux intérêts, non pas pour les paralyser l'un par l'autre, mais 
pour les féconder l'un par l'autre, pour les surveiller, pour em- 
pêcher que l'un opprime l'autre ; et je me hâte de vous dire : Je 
ne crains rien pour la propriété, je sais que la propriété, dont on 
me contestait hier l'origine, est, ainsi que j'avais Thonneur de 
le dire à l'Assemblée, une fibre constitutive de l'homme, un in- 
stinct primordial, tel que si Ton me demandait en conscience si 
c'est la société qui a formé la propriété, ou la propriété qui a 
formé la société, je serais embarrassé de répondre, comme ces 
philologues qui ne savent pas si la parole a précédé la pens^, 
ou si la pensée à coïncidé avec la parole. 

Je sais de plus que, quelle que soit la propagation des théo- 
ries antinationales et antipropriétaires, il y a un fait dans la 
propriété, il y a une résistance insurmontable et invincible. Il 
y a un homme, il y a un père de famille sur chaque sillon pour 
la défendre, il y a un vengeur sur chaque porte pour la venger, 
si elle était violée. 

Par conséquent, je vois beaucoup d'expropriateurs, mais, 
dans la question de propriété, je ne vois pas d'expropriés. 

Mais, parce que je n'ai pas d'inquiétude sur la propriété, 
s'ensuit-il que nous ne devions avoir aucune sollicitude sur 
la manière dont la propriété doit se montrer elle-même dans ses 
institutions et dans ses bienfaits? s'ensuit-il, comme on me le 
contestait l'autre jour, comme on m'accusait de l'avoir dit, que 
la propriété ne soit pas corrigible, ne soit pas perfectible dans 
les développements de la législation humaine ? Non ; mais je 
maintiens ce que j'ai dit, et je l'explique. 
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La propriété est divine dans son principe; elle est humaine et 
Tariable quelquefois dans ses formules ; elle est progressive plu- 
tôt, c'est le mot véritable. Ainsi , remontez jusqu'aux premières 
législations et descendez jusqu'à la vôtre, vous trouverez par- 
tout que la propriété a été corrigée, heureusement pour elle et 
sans être affaiblie, et, au contraire, en recevant une force plus 
grande, une unanimité plus invincible par les corrections qu'elle 
recevait. 

Ainsi, la législation et la Constitution reconnaissant la pro- 
priété de resclave, l'homme a été dépossédé de l'homme; elles 
reconnaissaient au père la propriété de l'enfant; elles reconnais- 
saient aux cadets la propriété de mainmorte; elles reconnais- 
saient aux aînés des familles la propriété du droit d'aînesse ; elles 
reconnaissaient aux noblesses, aux aristocraties la propriété 
des privilèges et les immunités, l'impôt. La propriété a été cor- 
rigée de tous ces excès, de tous ces défauts. Je le répète, en est- 
elle devenue plus faible? Elle est devenue plus répandue, comme 
un gage entre toutes les mains qui cointéresse la société tout 
entière à sa défense. Llle est devenue plus juste, et de même 
qu'elle est corrigible, elle est perfectible ; et à mesure que les 
siècles ont avancé, les législateurs ont constaté, ont reconnu 
et ont écrit des droits de propriété nouveaux qui n'ont porté au- 
cune atteinte au principe de la propriété, qui n*ont été que son 
développement et son application plus féconds dans l'huma- 
nité. 

Eh bien ! selon moi, la question qui nous occupe, l'immense 
question des industries des travailleurs, des prolétaires, pour 
leur appliquer le mot dont on les appelait autrefois, et que j'ai 
été le premier à demander qu'il fût effacé de la langue bien 
longtemps avant la République, cette propriété qu'il faut re- 
connaître, qu'il sera glorieux et utile à la République, à la 
France tout entière, d'avoir reconnue, c'est la propriété des bras 
de l'homme ; en un mot, c'est le droit de vivre, c'est le droit à 
Texistcuce donné par la nature elle-même, c'est la possession et 
r usage de ses bras que Dieu a donnés à l'homme, sans doute 
pour qu'il s'en servît à son travail, mais pour que ce travail 
aussi servit à sa subsistance. 

Hier, Messieurs, ou s'élevait, à cet égard, à des considérations 
de la plus grande portée, dans lesquelles je ne suivrai pas Tho- 
norable M. Arnaud (de l'Ariége). On vous disait, non pas à la 
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manière de Mirabeau : Il y a deux morales ^ une petite morale 
et une grande morale, et la petite tue la grande ; mais on disait 
(je me trompe, ce n'est pas M. Arnaud, c'est M. Gaslonde), on 
"VOUS disait : Il y a une morale divine; il y a un instinct frater- 
nel, fécond en bonnes œuvres, dans Tàme des citoyens; mais 
gardez-vous bien de porter ces bons instincts dans le domaine 
de la loi, vous les rendriez stériles dans les mains du citoyen, 
TOUS les rendriez inefiicaces, dangereux, dans les mains de la loi. 

Messieurs, c'est ce que je combattrai et ce que je n'ai cessé 
de combattre depuis le jour où j'ai appliqué ma pensée. La vé- 
rité nouvelle, c'est le contraire de cet éloquent sophisme, c'est 
qu'il n'y a pas deux morales, c'est qu'il n'y a pas deux vérités, 
c'est que ce qui est bon, ce qui est vrai, ce qui est humain, ce 
qui est honnête dans le cœur de la généralité des citoyens, doit 
passer le plus tôt possible en droit écrit dans le domaine de la 
loi, et c'est par la loi que la loi est loi, c'est-à-dire impérative 
par son autorité sur la conscience. 

Gela n'enlève rien au particulier de son mérite. Les devoirs 
exercés sont produits par le sentiment ; les droits obéis sont du 
domaine de la loi ; ils sont produits par elle au profit de la lé- 
gislation et du pays tout entier. 

Tout à l'heure l'honorable M. Dufaure vous faisait à cet égard 
une distinction qui, au premier abord, me paraissait admira- 
ble, et qui, au deuxième, a été bien loin de me convaincre. Il 
vous disait : • Ne parlez pas de droit, parlez de devoir; il est 
bien plus beau, et je pourrais dire plus philosophique, de parler 
aux hommes de leurs devoirs que de les mettre en possession de 
leurs droits. Il y a bien plus de dignité dans la persuasion de 
l'intelligence et de la vérité, à persuader un devoir aux honunes 
qu'il n'y a de puissance dans la loi qui les contraint à l'obéis- 
sance. Si vous voulez que votre législation soit aussi morale que 
possible, soit aussi divine que la source d'où émane toute légis- 
lation, inculpez donc, persuadez donc, gravez donc dans votre 
Constitution des devoirs, n'y écrivez pas des droits. » 

Je réponds à M. Dufaure que personne moins que moi ne mé- 
connait la puissance, la sainteté, la beauté philosophique et mo- 
rale de cette persuasion du citoyen au citoyen ou du moraliste 
au peuple, qui, au lieu de lui faire d'une vertu une injonction 
impérative, lui en fait un conseil, conseil qu'il est d'autant plus 
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beau au\ hommes de suivre, qu'ils n'y sont pas souverainement 
forcés par la législation. 

Mais je lui réponds aussi que si ces devoirs ainsi promulgués 
sont beaux dans le domaine de la philosophie, dans le domaine 
de la politique, dans le domaine de la Constitution, de la légis- 
lation, de l'administration, il n'y a pas de lois au monde à qui 
il soit permis de conseiller seulement le devoir. Mais qu'il faut 
que la loi les écrive de deux manières, en devoirs d'un côté, en 
droits de l'autre. Cela est plus beau, dit M. Dufaure : comme 
vertu, oui; comme civilisation, non; et la législation tout entière 
lui répond ici pour moi. I^e sentiment fait le devoir; la loi con- 
stitue le droit. Et y a-t-il un seul de ces devoirs, d'abord pure- 
ment moraux, d'homme à homme, de citoyen à citoyen, dont la 
loi écrite n'ait fait un droit? Je n'en prends que quelques exem- 
ples. Ainsi, vous conseillez dans vos chaires religieuses et phi- 
losophiques aux enfants le respect, le culte, le soin de leur père 
infirme, de leurs parents dans le besoin. Ne l'écrivez-vous pas 
ensuite en droit, ce sentiment et ce devoir par le père d'être 
assisté par ses enfants! Ainsi de Famour de la patrie; ainsi de 
tout le reste des droits humains. 31. Dufaure, dans cette partie 
d'ailleurs si belle de son argumentation, a confondu deux ré- 
gions de la moralité humaine : la zone morale et la zone lé- 
gale (1). Nous voulons que l'une pénètre l'autre. Nous voulons 
écrire un droit moral de plus dans le code de la République : le 
droit de vivre et d'être soulagé; la propriété de ses bras, encore 
une fois, mais la propriété utile et productive au moins de 
subsistance pour lui. Et demandons-nous cela sous cette forme 
imprudente, téméraire, qui permettrait à l'individu de sommer 
la société de lui donner toujours, en toute circonstance, à son 
caprice, telle ou telle nature de travail ou de salaire? 

Non, rien de pareil. Nous vous demandons seulement d'écrirt^ 
ce que vous pensez, ce que vous sentez, ce que vous faites, ce 
que vous rougiriez de ne pas faire. ( Sensation. ) 

On dit : Mais vous seriez le premier pays du monde qui 
aurait jeté un tel problème dans les fondements de sa Con- 
stitution; mais vous exposeriez la propriété ù être tous les 



(1) n nous semble que c'est surtout dans cette erreur que M. de Lamartine est 
tombé en prononçant ce discours. 
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jours au pillage dos întértMs et des iujouctions individuelles. 

3ïais, Messieurs, rhonora!)Ie M. Dufaure, qui a lu à cet égard 
les économistes anglais, n'est donc pas remonté jusqu'à l'origine 
même de cette question en Angleterre? La commission sait-elle 
que cette question du droit au travail, appliquée quelquefois 
malheureusement, heureusement le plus souvent dans la légis- 
lation anglaise, remonte à près de trois siècles, et que pendant 
CCS trois siècles, bien loin de produire ces résultats calamiteux 
qu'on nous prédit de toute part, elle a sauvé l'Angleterre vingt 
fois de ce contraste terrible entre la misère des prolétaires et 
une aristocratie territoriale, objet de récriminations et d'envie, 
qui sans cela n'aurait jamais supporté le choc, l'assaut du pro- 
létariat ! 

Ce droit à l'assistance, cette loi des pauvres en Angleterre, 
que M. Dufaure a confondu avec le droit au travail, loi plus ré- 
cente, existe depuis Elisabeth (!)• 

Pourquoi ne vous a-t-on pas cité plutôt l'Irlande, où la loi 
des pauvres n'existait pas et qui présente le plus hideux spec- 
tacle de mendicité et de détresse dont puisse rougir l' Angle- 
terre? 

Messieurs, ou vous écrirez, ou vous n'écrirez pas ce droit à 
Texistence, ce droit de vivre par le travail, mais considérez une 
diose : si vous ne l'écrivez pas, il est évident que vous resterez 
dans la même situation, qu*il n'y aura pas pour la propriété une 
sécurité de plus, qu'il n'y aura pas dans le trésor un seul écu 
épai^é par votre réticence. Les faits qui s'agitent devant vous 
sont d'une telle gravité qu'ils ne s'arrêtent pas devant des for* 
mules, devant des paroles. 11 ne dépend pas du silence de la 
commission.... 

M. Vivien. Comment le silence ! 

M. de Lamartine D'imposer le sceau aux lèvres d'un 

milUon d'hommes, quand ils viendront crier la faim devant la 
générosité du pays; il ne dépend pas d'une réticence ! 

M. Vivien. Il n'y a pas de réticence ! 

M. de Lamartine De marquer les maux profonds d'un 

(I) La lecture des économlslcs anglais prouve tout le contraire. C'est un fait ac- 
quis à la science que la taxe des pauvres a fait à l'Angleterre, au peuple anglais, un 
mal incalculable. Voir l'enquête des Poo/^s Laxrs, La misère de rirlaode p -^ •*"• 
autres causes bien connues. M.Mathieu (de la Diôme), partifan, eomp 
marUne, du droit au travail, ne pense pas de même sur la charité U| 
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pays tout entier, et il dépend encore moins d'une réticence de 
calmer ces inquiétudes du crédit et ces alarmes de la propriété 
devant lesquelles il faut sonder hardiment tous les mystères pour 
rendre à la fois aux intérêts la confiance avec la lumière. Voilà 
la vérité! 

Savez vous ce qu'il y a de dangereux, Messieurs? Cest de ne 
pas dire tout ce que vous pense/, c'est de ne pas écrire tout œ 
que vous sentez de bon, de généreux, d'humain, en faveur de 
cette partie de vos frères souffrante dans le fond de votre po- 
pulation ouvrière, c'est de ne pas comprendre et guérir peu à 
peu le prolétariat. Sachez-le, Messieurs, il y a des factions qui 
épient ces souiTrances pour les changer en calamités nouvelles 
pour noire pays. 11 n'y a qu'un danger pour les hommes d'£tat, 
à l'origine surtout des institutions qui se fondent, institutions 
de paroles , institutions de liberté, car nous franchirons^ je 
l'espère, promptement ces* circonstances accidentelles auxqad- 
les je ne daignerai pas faire allusion ; il n'y a qu'un moyen d'en- 
lever la force aux factions, il n'y a qu'un moyen d'enlever Fa- 
morce aux passions mauvaises qui s'efforcent sans cesse d'atti- 
rer, de corrompre et de fanatiser le peuple pour le tourner con- 
tre son propre gouveniement. Savez-vous quel est ce moyen? 
C'est d'enlever à ces factions, c'est d'enlever à leurs prc^am- 
mes, à leurs incitations perverses, toute la portion de vérité, de 
justice , qui existe dans ces programmes. Par là même. Mes- 
sieurs, vous les désarmez. Tant que vous avez une vérité con- 
tre vous en dehors de la Constitution, ne dormez jamais tran- 
quilles ; celte vérité que vous laissez en dehors sera tôt ou tard 
une arme avec laquelle on viendra attaquer votre société (1). 
(Très-bien! très-bien!) 

Eh bien ! Messieurs, la vérité dans tout ceci, c'est la souf- 
france des masses, c'est la nécessité d'y pourvoir selon nos lu- 
mières et nos forces, c'est l'urgence de les assister, non pas seu- 
lement comme hommes, comme peuple chrétien, mais comme 
législateurs prévoyants ayant tout le pays et tout l'ensemble, 
tout rhorizon de nos populations devant les yeux. (Très-bien! 
très-bien !) 

C'est le concours, sous toutes ses formes, à leur travail, à leur 
salaire, à leurs nécessités de tous les jours, d'eux et de leurs 

(1) Toute la question est de savoir si c'est une Térité. 
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familles; ce sont les dotations bienfaisantes de tous genres^ dont 
jusqu'à présent yous les avez déjà dotés, et dont vous les com- 
blerez de jour en jour davantage, pour faire taire ces reproches 
qu'on voudrait tourner contre la République et contre vous; 
c'est enfln l'accession sous toutes les formes à la propriété ru- 
rale et industrielle par des colonisations, des exploitations, des 
défrichements, des travaux utiles pour y coinléresser presque 
tout le monde, par un recrutement continu des forces de cette 
propriété, base de l*£tat, ciment des familles, source du capi- 
tal et du salaire ! (Très-bien !) 

On nous disait tout à Theure : Chaque époque a son œuvre, 
son devoir; chaque époque a sa mission écrite dans son origine, 
et si nous lui tournons le dos, si nous nous refusons à la voir, 
d'autres sauront la voir et la lire derrière nous pour notre ac- 
casation. 1789 a eu sa mission ; cette mission, c'était d'extraire 
de son abaissement, c'était d'élever au rang de puissance politi- 
que, c'était d'inaugurer le Tiers-Etat. 1848 et le Gouvernement 
républicain, ne l'oubliez pas, ont une mission plus belle en- 
core. Je ne me servirai pas de ces mots qui m'offensent chaque 
fois que je les entends ici, ou que je les lis dans des écrits inci- 
tatcurs d'une classe contre une autre ; je ne me servirai pas de 
ce mot de bourgeoisie, je ne le connais plus; et il n'y a plus ni 
bourgeois ni prolétaires, il y a un peuple. Votre mission, celle 
de 1848, c'est d'élever, d'extraire, d'inaugurer, de régulariser 
non plus seulement une classe de la population, mais le peuple 
tout entier. C'est de créer par vos lois de finances et d'écono- 
mie politique, comme nous l'avons fait, dès le premier jour heu- 
reusement, par notre loi de suffrage universel, c'est d'éteindre 
toutes ces divisions entre les classes et de créer par une bien- 
faisance réciproque et hautement écrite, hautement proclamée, 
pour que votre peuple ne s'y trompe pas, c'est d'écrire le droit 
de vivre, le droit au travail ou à l'assistance de l'Etat en cas de 
nécessité démontrée, dans les conditions que vous définirez 
vous-mêmes . 

Voilà, Messieurs, la mission de 1848, et je termine par un 
mot qui m'a frappé tout à l'heure dans la bouche d'un de mes 
collègues ?Ke craignez jamais, Messieurs, les mauvais effets des 
bonnes pensées ; ne craignez jamais. Messieurs, la pensée 
d*une source pure, divine : quand elle est éclairée, modérée, 
praticable, quand elle est restreinte aux conditions de la sa- 
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gesse, de la prudence, il ne peut jamais en sortir un péril pour 
la société. Ayez l'audace de vos bonnes pensées; ne vous défiex 
pas de vous-mêmes; osez écrire toutes vos bonnes pensées ! (Très- 
bien !) Vos âmes en sont pleines, je le sais; je n'accuse que vo- 
tre timidité dans le bien. 

Danton s'écriait, à une époque de sinistre mémoire, à une 
époiiue où il s'agissait de pousser Ténergie de la nationalité 
jusqu'aux convulsions, pour la faire résister et déborder en ar- 
mes contre l'étranger! Danton s'écriait :« De l'audace, Citoyens! 
de l'audace et encore de l'audace! » (Sensation.) Et moi je vous 
dis dans des circonstances plus faciles, dans une crise purement 
intérieure, que nous traverserons, j'en ai l'instinct : « Du cœur. 
Citoyens! du coeur! et toujours du cœur pour le peuple! et le 
peuple donnera le sien à vous et à la République ! » (Vifs et nom- 
breux applaudissements.) 



XI. DISCUSSION ET VOTE SUR L'aMEWDEMENT DE M. gLaIS-BI- 
ZOIN, REMPLAÇANT CELUI DE M. MATHIEU (dE LA DRAme). 
— DISCOURS DE MM. GLAIS BIZOI5, GOUDCHAUX^ LAGRANGE. 

M, le Président. On demande la clôture! (Oui ! oui!) Je vais 
la mettre aux voix. 

(La clôture, mise aux voix, est adoptée à une grande majo- 
rité,) 

Je vais lire l'amendement de M. Glais-Bizoin, amendement 
auquel s'est rattaché M. Mathieu (de la Drômc). 

En voici la rédaction : 

• La République doit proléger le citoyen dans sa personne, 
sa famille, sa religion, sa propriété, son travail. Elle reconnail 
le droit de tous les citoyens à Vinstructiony le droit à l'existence 
par le travail et à Vassistance (1). » (Aux voix! aux voix!) 

Attendu que vingt membres demandent sur cet amendement 
le scrutin de division, il va y être procédé. 

Je dois prévenir en même temps l'Assemblée que si l'amen- 

(0 V. p. 55, l'art. 8 du préambule et ramendemenl de M. Mathieu (de la 
Drôme). 
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dément de M. Glais-Bizoin était repoussé, elle jugerait, par le 
fait même, sept autres amendements qui sont dans le même 
sens. (Vive agitation.) 

M. GoudchauXy ministre des finances. M. le président, on 
vient de lire l'amendement à l'instant même, et on en demande 
le Yote immédiat. L'Assemblée n'a pas bien compris. Je de- 
mande la parole. 

Quelques membres. Nous demandons qu'on vote divisémeut 
sur cbaque paragraphe de l'amendement. 

Aulres membres. L'amendement n'est pas autre chose que la 
rédaction de la commission. 

Plusieurs membres. Quel est l'avis de la commission? 

M. Dufaure. Je ne monte à la tribune que pour dire un 
mot. 

L'amendement de M. Mathieu (de la Drôme) était en déli- 
bération ; il a été retiré. On met maintenant en délibération 
un amendement de M. Glais-Bizoin, qfii veut introduire dans le 
préambule de la Constitution le droit à l'existence. On a de^ 
mandé à la commission si elle adoptait cet amendement. La 
commission le repousse par tous les motifs qu'elle a donnés 
pour repousser l'amendement de M. Mathieu (de la Drôme); 
elle le repousse par un autre motif. 

La forme qui est donnée à cet amendement, le droit à l'exis- 
tence, permettra de dire, en dehors de cette enceinte, s'il est 
repoussé et lorsque la commission le repousse, qu'on n'a pas 
voulu reconnaître aux malheureux le droit d'exister. (Inter- 
ruptions diverses.) 

Un membre. C'est évident ! 

M. Dufaure. Je ne me trompais pas. Messieurs, et ce qui 
me le prouve, c'est l'interruption que l'on m'a adressée. (Oui î 
oui ! c'est vrai!) Eh bien! je proteste contre toute induction de 
cette nature ; j'affirme que la rédaction proposée par la com- 
mission pourvoit d'une manière plus intelligente à toutes les 
nécessités du malheur. 

Je répète que la commission repousse Tamendement. (Agita- 
tion prolongée.) 

M. GlaiS'Bizoin (1). Je ne viens pas faire un discours, soyez- 

(t) Représentant des Côtes-du-Nord ; député de l'opposition de l'extrénie gau- 
che, membre de la Chambre des députés depuis 1831. M. Gials-Bixoin s'était don- 
ne la mission d'interpeller les ministres, et de lever, si Ton peut ainsi dire, les lié- 
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eu bien convaincus, Citoyens représenlants; je m'attendais à 
voter sans prendre la parole ; mais les derniers mots qui vien- 
nent d'tUre prononcés par M. Dufaure me font une loi de dire 
à la Chambre quel est le sens de mon amendement. 

On a usé et abusé des mots droit au travail ; on nous a dit 
que cette formule donnait un droit à chaque travailleur d'exi- 
ger du travail suivant sa profession ; voilà l'argument qui a été 
répété à celte tribune jusquà satiété. Telle n'a jamais été 
celle des partisans du droit au travail, telle n'a jamais été la 
mienne. 

Le droit au travail pour nous, c'est le droit à l'existence 
pour tout bomme qui meurt de faim sur le territoire de la Hé* 
publique. C'est ainsi que doit se formuler, dans sa plus grande 
simplicité, l'expression du droit au travail, c'est le droit au 
strict nécessaire à l'existence; cette pensée a été trop bien, 
trop éloquemment développée à cette tribune par M. de La- 
martine, pour qu'il soit flécessaire que j'y revienne. Je ne pré- 
tends rien ajouter aux considérations qu\\ a fait valoir lai 
et les autres honorables orateurs qui ont parlé dans le même 
sens ; mais je conjure mes collègues de ne pas rejeter de la 
Constitution une formule qui viendrait s'imposer.... (Vives 
réclamations.) 

A gauche : Oui ! oui ! mais c'est un appel à la révolte ! 

M. GlaiS'Bizoin. Une formule, soyez-en bien convaincus, 
les murmures n'y pourront rien, une formule qui ira se réfu- 
gier sur tous les drapeaux de la réforme et qui se dressera de- 
vant tous les scrutins jusqu'à ce qu'elle ait reconquis sa place 
dans le pacte social. (Bruyante agitation.) 

Plusieurs voix. La question préalable î 

Un représentant. Je demande la priorité pour la rédaction 
de la commission. 

31. le Président. La parole est au Ministre des finances. 

Le Ministre monte à la tribune. 

A gauche. Après le vote! après le vote! (L'agitation con- 
tinue.) 

M. Je Président. C'est surtout à la fin des discussions que 

vres parlementaires. U a', c^mballu avec force les visites corporelles exercées 
par la douîinc ; il a toujours licmandé la reforme postale, la réduction de Timpôt 
sur le sel. Ancien journaliste, il a travaillé à la fondation de plusieurs feuilles dé- 
partcmentalcâ. U est né cd 1799. 
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)léc devrait avoir du calme, et c'est toujours à ce mo- 
l'clle est le plus agitée. Je Tinvite à la modération et à 
[uillité. 

iuistre des finances a la parole. 
mdchaiiXj minisire des finances (1). Citoyens représen- 
! ne comptais pas prendre la parole dans cette discus- 
n'est donc pas au nom du cabinet que je viens à cette 
c'est en mon nom privé, c'est comme représentant, 
ption.) 

embre. Parlez seulement sur la position de la question, 
ission générale est finie. 

ivien. La discussion n'est pas fermée là-dessus; c'est 
cl amendement. 

' Président. L'Assemblée a parfaitement compris que 
ision générale est fermée ; mais M. Glais-Bizoin a pré- 
c rédaction qui est complètement nouvelle : Le droit 
ence par le travail , c'est là-dessus que M. le Ministre 
ices a demandé la parole, et qu'il a la parole. 
mdchaux, ministre des finances. Citoyens représentante, 
ait témérité de ma part à monter de propos délibéré 
ribune, après les éloquents orateurs qui en descendent, 
'est-ce qu'inopinément que je prends la parole. Nous 
•nguement discuté depuis trois jours un amendement 
flatbieu (delà Drùme), que nous connaissons; nous 
entendu un brillant orateur parler de l'amendement 
lais-Bizoin, dont nous n'avions pas encore euconnais- 

■Îais-Bizoin. Il a été distribué d^ux fois : hier et même 

ier. 

oudchanx. Il a été distribué, c'est possible ; pour mon 

je ne le connaissais pas, et la question est beaucoup 

ve pour que le vote de F Assemblée puisse être surpris. 

convaincu que beaucoup d'entre nos collègues n'ont 

î nommé représentant de la Seine aux élections de Juin. M. Michel 
s, banquirr à Paris, était un des hommes politiques recommandés par le 
tvant Février. Ministre des Finances après la Révolution, il n'a consicrvé 
iilc que pendant quelques jours, pour faire place à M. Garnicr-Pagés, 
inon plus heureux, au moins plus audacieux que lui. M. Goudchaux 
m ministre après les journées de juin. Il est né à Nancy en 1800. 
ibre fatiguée par une longue discussion n'a pas écouté l'opinion de cet 
éjà son attention avait fait défaut à M. de Lamarlioe lui-même. 
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pas reçu non plus communication de cet amendement. (C'est 



vrai !) 



Je rcpMe et je dis qu'il est impossible d'emporter à Timpro- 
yiste un vote sur un amendement dans une question aussi 
grave, aussi importante que celle-ci. (C'est vrai!) L'amende- 
ment qui vous est présenté doit remplacer Tart. 8 proposé par 
la commission de Constitution. Cet article 8, je le conDais, 
je Tai étudié, et je Tai mis en rapport avec la question de For- 
ganisation du travail, dont je me suis occupé depuis bien long- 
temps. Cet article m'a complètement satisfait, surtout lorsque 
j'ai pu le rapprocher de l'art. 13 de la Constitution, ainsi con- 
çu : « La société favorise et encourage le développement du tra- 
vail par l'enseignement primaire gratuit, l'éducation profes- 
sionnelle, l'égalité de rapports entre le patron et l'ouvrier, te 
institutions de prévoyance et de crédit, les associations Yolon^ 
taires et l'établissement par l'État, les départements et leg 
communes, de travaux publics propres à employer les bras 
inoccupés; elle fournit l'assistance aux enfants abandonnés, 
aux inlirmcs et aux vieillards sans ressources et que leurs fa- 
milles ne peuvent secourir. » Je dis que l'art. 8 du préambule, 
combiné avec l'art. 13 de la Constitution, nous donne toute 
sécurité et ré^sout le problème. Dans tous les cas, s'il était né- 
cessaire d'ajouter un mot à l'article 8, ce ne serait pas celui 
qui nous est présenté et que je lis pour la première fois dans 
l'amendement de M. Glais-Bizoin. 

On a parlé du droit au travail, de l'assistance par le travail, 
mais ce droit, dans quel pays à-t-il jamais été méconnu? Pour 
mon compte cette formule : Droit au travail, me semble vide 
de sens. 

Voix nombreuses. C'est vrai! (Rumeurs diverses.) 

M. le Minisire des finances. Je vais vous dire ce qui a un 
sens. 

Citoyens représentants, le droit de travailler est une des con- 
quêtes de la Révolution de 1789. Ce droit était refusé notam- 
ment à cette race proscrite dont on vous a parlé hier : c'est 
pourquoi j'aime par- dessus tout cette Révolution, et je veux 
voir tous ses bienfaits se développer. Je ne suis ni ingrat, ni 
égoïste, et si certaines classes de la société seules ont été éman- 
cipées, je crois que le temps est venu d'émanciper complète- 
ment toutes les autres. Le droit de travailler est conquis depuis 
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ongterups. Le droit au travail ea est la légitime conséquence ; 
lous avons acquis le droit de travailler librement; il ne faut 
)lus maintenant qu'assurer la faculté de travailler librement et 
acilement ; nous n'avons plus que cette taclie à accomplir, et 
;i nous y parvenons, nous aurons résolu le problème.... (Bruits 
iivers.) Oui, nous l'aurons résolu, et je vais le démontrer. 

Oui, Citoyens, la solution de ce problème ne m'inquiète pas, 
2t quoique j'aie vu descendre de cette tribune les orateurs les 
plus illustres et les plus habiles, sans nous proposer cette solu- 
tion, j*ai la vanité de croire que je ne descendrai pas sans vous 
['avoir fait apparaître. (Mouvement en sens divers.) 

Je ue suis pas de ceux qui nient les progrès qui ont été réa- 
lisés surtout depuis 1789. Je ne suis pas non plus de ceux qui 
proclament qu'il n'y a plus rien à faire. La dévolution de Fé- 
vrier, par la soudaineté de son avènement, nous a démontré 
qu'il y a quelque chose à faire. (Interruption.) 

Il est évident. Citoyens, que la Révolution de Février nous a 
laissé un problème à résoudre; ce problème s'était déjà posé et 
s'élaborait avant la Révolution de Février elle-même. La solu- 
tion que je vais vous indiquer n'est pas nouvelle, niais elle est 
pratique, elle est facile, et je la recommande à voire attention. 
(Nouvelle interruption.) 

Que demande -t-on à ajouter à rarticle 8 ? Le droit au travail, 
ou l'existence par le travail. Ces mots ont une valeur ou n'en 
ont pas : si ce ne sont que des mots, nous les rayons de l'article, 
ou nous ne les y introduisons pas; si c'est un fait, nous ne pou- 
vons pas l'admettre. Le fait établirait un droit tellement ab- 
solu, qu'il n'est pas un seul gouvernement qui pourrait y satis- 
faire ; ce n'est pas par là que vous pourrez obtenir la solution 
que vous cherchez. Cette solution, je vais essayer de l'indiquer; 
je la crois simple. (Bruit.) Et ce n'est pas ici une querelle de 
mots ; personne plus que moi ne s'est intéressé à la question du 
travail ; personne plus que moi ne désire lui trouver une solu- 
tion; mais je ne la rencontre dans aucun des deux amende- 
ments qui nous sont proposés. 

A l'occasion du droit au travail, on a beaucoup parlé de la 
propriété ; on a beaucoup parlé de l'instrument du travail ; on 
l'a représenté dans la propriété : c'est , à mon sens , une er- 
reur ; la propriété est le fruit, elle n'est pas l'instrument du 
travail. 

20 
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La propriété n'est pas rinstrument du travail, c'est le but, 
c'est la récompense du travail. L'instrument véritable du tra- 
vail, c'est le crédit. II appartient au Gouvernement républicain 
de produire cet instrument, en procurant du crédit aux tra- 
vailleurs, comme il Ta déjà fait. Vous avez voté précédemment 
une somme de 3 millions pour des associations de travailleur», 
c'est rindication des tendances du Gouvernement républicain. 
C'est le crédit donné au travailleur qui lui permettra de travail- 
ler, de s'élever graduellement et de parvenir à la fortune et à 
la propriété que, comme vous, je désire qu'il acquière. (Très- 
bien ! très-bien !) £t je dis que la reconnaissance formelle da 
droit au travail ou du droit à l'existence par le travail, ce qoi 
est absolument la même chose, car cette existence par le travail 
n'a jamais été niée; je dis que la proclamation du droit au tra- 
vail mettrait précisément le Gouvernement dans T impossibilité 
de faire ce que vous lui demandez aujourd'hui. 

On parle de chômage. Il est certain que, quand le chômage 
se fait sentir, le Gouvernement a une mission, un devoir d'ho- 
manité à remplir ; il faut qu'il songe aux ouvriers qui manquent 
de travail et de pain. Cette mission a été remplie jusques aujoa^ 
d'hui par le Gouvernement républicain ; mais il ne faut pas II 
lui rendre impossible. Si vous inscrivez dans la Constitution le 
droit au travail d'une manière formelle, prenez garde que ce 
qui se produit aujourd'hui dans une certaine proportion, d'après 
les rapports qui nous parviennent, ne vienne à s'aggraver; pre- 
nez garde que les chômages ne se multiplient, qu'on ne quitte 
les ateliers sans motifs certains, sans motifs sérieux, sans mo- 
tifs avouables même. 

Lorsqu'on les aura quittés, que les industries seront détrui- 
tes, qu'il n'y aura pas moyen de les ranimer; lorsque des cen- 
taines de mille de citoyens seront dans les rues, pourra-t-on 
examiner alors les causes de cette grève? pourra-t-on recon- I 
naître si c'est l'industrie qui a manqué aux travailleurs, ou les ' 
travailleurs à l'industrie? Personne ne pourra plus le distin- 
guer. Le mal sera là. Le Gouvernement sera obligé d'y porter 
remède. Ses trésors n'y suffiront pas. Et, quand je dis ses tré- 
sors, ce sont ceux du peuple, je le sais. 

Que fera t- on alors? On dira au Gouvernement : Imposez de 
nouvelles contributions. C'est alors que la propriété disparaî- 
tra et sera complètement anéantie. 
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Oa dira au Gouvernement : Prélevez des impôts. C'est bien 
facile à dire. Je ne veux pas parler contre l'impôt des 45 cen- 
limcs. (Parlez ! parlez ! — C'est très-bien !) 

On dit : Prélevez des impôts. Est-il donc facile et loisible de 
prélever des impôts comme on veut ? Vous vous souvenez d'un 
impôt que vous avez récemment sanctionné de nouveau et dont 
je m'occupe tous les jours. Mais cet impôt, qu'a-t-il produit? 
100 millions. Or, savez- vous ce que représentent 100 millions 
pour subvenir aux besoins de la population ouvrière de la 
France? C'est à peine le salaire de deux ou trois journées de 
travail. Ce n'est pas autre chose. Or, si vous donnez le droit 
absolu au travail, vous mettez le Gouvernement dans Timpos- 
sibilité de faire ce que vous lui demandez. (Très-bien î — In- 
terruption.) 

Et j'avais raison de m'étonner tout à Theure, et je m'indi- 
gnais, et je suis encore ému maintenant, parce qu'il n'v a pas 
de cause plus sainte que celle-là pour moi; le sort du travail- 
leur a déjà occupé vingt ans de ma vie ; je m'indignais qu'on 
-fînt demander un vote sur un amendement que nous ne con- 
naissons pas, qui a la même portée que celui que nous voulons 
repousser, qu'on vînt demander d'introduire dans la Constitu- 
tion une cause de ruine. 

Cette Constitution, nous n'avons pas la prétenîion de la ren- 
dre éternelle; mais nous voulons au moins la rendre possible et 
durable. ( Aux voix ! aux voix !) 

M. le Président. L'orateur n'a pas terminé. (Parlez ! parlez !) 

M. le Minisire des finances. Comment, Citoyens, vous ne 
m'accorderez pas quelques minutes d'attention dans une ques- 
tion aussi grave que celle-ci (parlez ! parlez ! ), lorsque' vous 
avez accordé plusieurs séances pour un amendement identique 
à celui qu'on nous apporte, lorsque cet amendement peut ren- 
dre notre Constitution vaine, lorsqu'il peut apporter dans le 
pays les troubles les plus grands, lorsqu'il peut nous empêcher 
surtout, et ce qui est important pour moi, de continuer Tamé- 
lioration progressive pour les classes laborieuses, amélioration 
pour laquelle j'ai toujours fait des vœux et que tous nos efforts 
tendront à poursuivre; ces classes nombreuses et dignes de no- 
tre intérêt, il faut les servir avec intelligence, avec courage, sans 
crainte, sans flatterie. Et, Citoyens, ce n'est pas depuis que je 
suis au pouvoir que j'ai changé de langage; le 16 juin, j'ai eu 
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rhoniicur de paraître pour la première fois à cette tribune lors- 
que je irctais dans cette enceinte que depuis quelques jours; 
j'ai osé aborder des questions qui, alors, étaient irritantes; je 
vous disais que le sol était miné sous vos pieds, je ne me trom- 
pais pas; je vous disais qu'il fallait faire quelque chose, je oe 
me trompais pas ; et ce que je vous demandais alors, je vous le 
demande encore aujourd'hui : je le trouve dans votre GoDstha- 
tion, cela me suflit, car j'espère que le pays en obtiendra la so- 
lution du grave problème qui l'occupe. ( Mouvement. ) Dans la 
séance que je rappelais tout à Ibeure, il était question de TAl- 
gérie, et, h l'occasion de T Algérie, je traitais la question des tra- 
vailleurs, et je disais : Il faut introduire dans votre loi un amoi- 
dement qui assure au travailleur honnête sa part du crédit; ce 
que je disais le 1 6 juin, je le répète aujourd'hui : votre Consti- 
tution pourvoit à tout, soit que vous ajoutiez un mot à Fart. 8, 
soit que vous l'adoptiez tel qu'il est. L'art. 13 nous fournit le 
moyen pacifique, raisonnable, le seul possible d'arriver à une 

solution progressive. J'espère, dans quelques jours (In* 

terruption. ) 

Lorsque l'Assemblée sera plus calme. . . ( Aux Toix ! aus 
voix !).... Je voulais. Citoyens représentants, apporter à cette 
tribune quelques preuves que la République n'est pas impré 
voyante. Mais aujourd'hui je ne trouve pas le calme et la bien- 
veillance auxquels vous m'aviez habitué. 

Voix nombreuses. Vous vous trompez ! Mais si ! si ! 

Un reprèsentarU. Il n'y a pas de calme, mais il y a bienveil- 
lance ! Voix no7nbreuses. Parlez î parlez ! 

31. le Prèsidetit. Pour que l'orateur puisse parler, il faut re- 
douter : vous n'y mettez pas de bonne grâce. 

^Voix nombreuses. Parlez! parlez! 

M. le Minisire. Que demande-t-on ? Que veut-on du Gouver- 
nement républicain? 

Veut-on lui demander des choses dangereuses, impossibles? 
Il ne les fera pas. Tout gouvernement ne peut se mouvoir que 
dans un cercle et suivant les moyens dont il peut disposer. 

Ces moyens dépendent des travailleurs eux-mêmes; ce sont 
les travailleurs qui font vivre le Gouvernement, et non le Gou- 
vernement qui fait vivre les travailleurs. (Marques d'approba- 
tion. ) 

Aussi j'ai toujours été éloigné de toutes ces idées socialistes 
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qui voulaient faire de TEtat le producteur, et du travailleur 
une machine. 

Aussi ai-je toujours été éloigné de supprimer la concurrence, 
qui est la véritable émulation, et qui, seule, peut élever Thom- 
me, et le porter au point où le travailleur français est arrivé. 

Cette condition, je veux la maintenir, et je déclare que tout 
ce qui tendrait à un but inverse tendrait à avilir l'humanité, 
que nous voulons ennoblir au contraire. (Très-bien ! ) 

Eh bien ! cette humanité. Montagnards (le citoyen ministre 
regarde Textréme gauche), n'a pas besoin de vous; elle ne re- 
culera pas devant vos cris : cette humanité marche; elle mar- 
chera sans vous, malgré vous, parce que vos doctrines ten- 
draient, à votre insu, à l'amoindrir, à la perdre. ( Vive inter- 
ruption. — Plusieurs membres de l'extrême gauche se lèvent et 
demandent que l'orateur soit rappelé à Tordre. ) 

M. Lagrange. Je demande la parole. 

M. le Ministre. On ne veut pas me laisser parler. 

Jfcf. Arnaud ( de VAriége. ) Je demande l'autorisation de dire 
un mot. 

Plusieurs voix. A Tordre ! à Tordre ! 

M. le Président. Les orateurs qui croient avoir à se plaindre 
de monsieur le ministre, auront la parole immédiatement après 
lui. 

M. Arnaud (de VAriége.) Je demande Tautorisation d'ex- 
primer ma pensée. Je la demande à monsieur le ministre. 

M. LedrU'Rollin. L'expression n'est pas parlementaire. 

( Les interpellations les plus vives partent des bancs supé- 
rieurs de Jia gauche de T Assemblée et se prolongent au milieu 
d'une très- vive agitation. ) 

M. le Président. L'orateur va expliquer sa pensée... (Foi> 
diverses. Non ! non ! sa parole a été parfaitement claire !) 

M. le Président. Elle a paru blessante pour une partie de 
l'Assemblée, mais M. Goudchaux va l'expliquer. {Les mêmes 
voix. Non ! non ! elle est très-claire. — L'agitation et le tu- 
multe sont à leur comble.) 

31. Goudchaux , ministre des finances. Citoyens représen- 
tants... (Interruption. — Vive agitation.) 

3i. le Président. J'invite l'Assemblée à reprendre son calme 
et à garder le silence, afin que M. Goudchaux puisse complète- 
ment expliquer une pensée qui a été, je crois, mal interprétée. 
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31, Deville et M. Arnaud {de VAriége)^ de leur place. Kons 
demandons positivement le rappel à Tordre. 

3/. le Président. Je dois vous faire observer, Messieurs, qu'il 
s*est introduit ici un usage qui est un abus. Aux termes du rè- 
glement, il n'y a que le Président qui rappelle à Tordre; lei 
membres n'ont pas le droit d'exiger le rappel à Tordre. (Inter- 
ruption. — Réclamations.) 

Vous pouvez seulement demander la parole pour prouver 
que Torateur s'est écarté de Tordre. 

31. Raynal. Les membres qui ont été blessés ont le droit de 
protester contre une insinuation blessante. (Vive agitation.) 

31. le Président. Le citoyen Goudcbaux a la parole. 

Jf. Goudchaux. Citoyens représentants, le trouble que j'é- 
prouvais en montant à la tribune, et qui n'a fait que s'augmen- 
ter depuis que j'y suis, par suite d'interruptions incessantes 
auxquelles j'ai eu à répondre, a été sans doute cause que j'ai 
prononcé une parole irritante ])onr une partie de cette Assem- 
blée ; je dis, sans doute cause, car je ne puis pas me rappeler la 
parole même que j'ai dite. Si on me la rappelle, je l'explique- 
rai. (Bruit.) Mais, en honneur et en conscience, je ne sais pas 
quelle est la parole qui a pu blesser TAssemblée ou une partie 
de TAssemblée (I). Eu tout cas, je déclare que je n'avais Tin- 
lentiou de blesser personne. (^Très-bien ! très-bien !) 

Je m'occupe de la question la plus importante, de la ques- 
tion qui résume la Kévolutiou de Tévrier. Je suis honteux 
d'être à cette tribune après les hommes éminents qui Tout oc- 
cupée. (Interruptions.) Je ne suis pas comme eux maître de ma 
parole. (Nouvelles interruptions.) 

Je répète donc que si j'ai employé une expression qui ait pu 
blesser un ou plusieurs de mes co!lèii;ues, je la retire complète- 
ment et pn-tends continuer à m' occuper de la question si in- 
téressante que nous avons à traiter. (Très-bien !) 

Je dis, et il y a sur tous les bancs de cette Assemblée des 
collègues qui attesteraient, s'il eu était besoin, la sincérité do 
ma parole, je dis que personne ne s'est occupé de celte ques- 
tion plus longuement que moi. (Oui! oui î) 

Une voix. A demain ! 

M. le Président. Oui, demain pour prolonger le débat, 

(I) Vojez plus loin les paroles de M. Lagrange. 



9^^ -w^. 



— 311 — 
pour fatiguer le pays qui attend avec impatience la Constitution. 

M. Goudchaux. Je forai pour cetle question ce que je ne 
cesse de faire depuis que je suis dans cette Assemblée, c'est à- 
dire d'apporter mou contingent de dévouement à la patrie, à la 
République, sans vanité, sans modestie. Je sais combien il y a 
de diflScultés pour se faire entendre ici, mais je sais que j'ai un 
devoir à remplir, et je veux le remplir jusqu'au bout. Cette 
question importante appelle une solution; il faut savoir si on 
lui donnera une solution pacifique ou une solution irritante. 
Le projet de la Commission présente une solution pacifique; 
l'art. 13 de la Constitution, combiné avec l'art. 8 du préam- 
bule, nous fournit à cet égard tous les moyens désirables. Le 
sort des travailleurs s'est sans doute amélioré, mais il y en a 
encore beaucoup qui souffrent aujourd'hui, et la cause de leur 
souffrance, c'est qu'il y a sur tous les esprits une atmosphère 
dont il faut les dégager, une pression à laquelle il faut les sous- 
traire; il faut que le crédit renaisse, pour que le travail puisse 
renaître à son tour. (Interruption.) 

Je suis dans la question. (Oui! oui! continuez!) 

Citoyens représentants, on vous parle beaucoup de budget. 
Un budget, c'est un milliard ; voilà ce qu'on demande au pays. 
Avec un milliard, vous n'assurerez le salaire que pour peu de 
mois aux travailleurs inoccupés. Yous êtes dans l'impuissance 
de faire ce qu'on vous demande, vous ne pourriez pas donner 
l'assistance par le travail, s'il n'y avait pas quelqu'un au-dessus 
de vous, s'il n'y avait pas Dieu qui a pourvu à cela. (Très-bien! 
très-bien !) 

Oui, le travail est de droit divin, et c'est par la volonté di- 
vine aussi que le travail est une chose pénible et à laquelle 
personne ne peut se soustraire. 3ïais si vous faites à un Gou- 
vernement l'obligation de nourrir les travailleurs, il arrivera, 
comme on vous l'a dit beaucoup plus éloquemment que je n(,' 
le fais moi-même, il arrivera qu'on exigera le salaire, pans 
Youloir, en échange, donner du travail. Vous demandez à 1 Ktat 
ce qu'il ne peut pas faire; vous savez que la diminution du 
travail a causé sur une seule contribution une perte de \7:, 
millions. 

Le progrès, je le veux, je le veux pour ces classes auxquelles 
TOUS vous intéressez; maintenant supprimez le travail, im- 
posez à l'État l'obligation de nourrir les tiavailienn; 
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eachcz qu'en proclamant ce droit, vous arrêtez tout progrès, 
vous perdez le travailleur, lui et la société tout enlicre. Mais 
je le \eu\ par des moyens pratiques, parce que je suis homme 
prali(|ne et que je sais par quels moyens ou peut arriver à ces 
résultais. Si au lieu de ces moyens pratiques vous proposez des 
moyens empiriques... (Au\ voix! aux voix!) 

Si au lieu de proposer des moyens réels, sérieux, pratiques, 
vous voulez vous donner la satisfaction de mettre dans la Con- 
stitution deux mots qui empi^heront le progrès, pour moo 
compte je n*y consentirai jamais. Je sais qu*outrc les contribu- 
tions, il y a encore un moyen de galvaniser le corps de la so- 
ciété pondant quelques jours, pendant quelques mois si on veut; 
ce moyen héroïque je ne le proposerai pas, c'est le papier- 
monnaie. (Très-bien î) 11 n'y a qu'un seul moyen de faire vivre 
le travail, c'est de rendre le calme à la société, de permettre 
au crédit de renaître. 

(Les citoyens Lagrangc et André (Marius) paraissent à la tri ^ 
bunc et réclament la |)arole.) 

3/. le Président. Si la discussion continue, la parole n'est 
ni à vous, ni ix vous. Klle est à M. Jules Favre. 

Voix nombreuses. La clôture! la clôture! 

M. Lagrange. Je demande la parole pour répondre à M. Goud- 
chaux. (>'onî non! — La clôture! ) 

3/. le Président. A'ous n*avez pas la parole. 

M. Lagrange. Je la demande pour un fait personnel. (Excla- 
mations. — La clôture ! la clôture !) 

M. le Président. 51. Lagrange demande la parole pour un 
fait personnel. 

Quelques membres. Il n'y a pas de fait personnel! 

31. le Président. Laissez parler; vous ne savez pas pourquoi: 
on a toujours la parole pour un fait personnel. Parlez, mon- 
sieur Lagrange. 

31. Lagrange (ï). Citoyens, ce n'est pas sur la question du 
travail que je prends la parole; il y a longtemps déjà que je 

(1) Nommé h Paris aux élections partielles de Juin. M. Lagrange, condamne 
politique, était commis de commerce n Lyon, lorsqu'il prit part ù l'insurrection 
des ouvriers de celte ville, en 1834. Il se fit remarquer à la Clianibre des pairs, 
lors de son procès, i<ar t^a parole clialcuicuse et énergique. Combattant de Février, 
il fui nommé (gouverneur de rilôtcl-de-VilIc : il ne garda ce poste que quelques 
jours. M. LiiLMaiige e>t un lion^mc de cœur; mais il y a dans son esprit plus de 
mysticisme que de laisuu. 
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l'avais (lemandée ; je l'avais deiiiandée dès le commencement 
[le la discussion. Maintenant, dites- vous, il est trop tard; je 
m'incline devant votre suprême volonté. 

Je ne veux pas parler sur la question générale, mais sur le 
fait personnel à moi et à d'autres, et certes je regrette de pren - 
[Ire la parole pour une chose de ce genre, tandis que, dans 
une aussi grave question, tout sentiment particulier doit s'ab- 
sorber dans le grand intérêt qui s'attache à la question générale. 

Je demande la parole pour un fait personnel, parce que je 
nie trouve <'ompris, et j'en suis lier et heureux, dans le nom- 
bre des citoyens justement blessés des expressions échappées à 
M. le ministre.... (Interruption.) 

Plusieurs membres. Il a retiré Texpression ! 

M. Lagrange. Laissez-moi dire; je ne veux pas mettre de 
rbuile sur le feu. 

Quelques membres. Mais ce n'est pas là un fait personnel! 

31. Lagrange. Pardon, Citoyens, il y a un fait très-per- 
sonnel. 

Bappelcz-vous donc. Citoyens, que la grande question, au- 
jourd'hui, c'est celle de la conciliation. Eh bien! laissez donc 
de côté, et n'insultez pas surtout ce nom de Montagnard. Il n'y 
a ici ni Montagnarls ni Girondins. Montagnards! Oh! nous 
n'avons pas, hélas ! les épaules assez larges pour porter digne- 
ment un si grand nom. (Agitation bruyante.) 

Je demande pardon à l'Assemblée de l'émotion qui me maî- 
trise en ce moment ; mais jamais, dans cette enceijite, je n'au- 
rai a parler avec un regret aussi profond que celui que je 
ressens aujourd'hui. 

L'orateur à qui je reproche une amère et malheureuse in- 
terpellation, qu'il se reproche lui-même plus durement que je 
ne le ferai, j'en suis certain, cet orateur est un de nos amis, c'est 
un homme qui a toute notre estime et à qui nous avons montré, 
avant son entrée aux affaires, et même depuis qu'il y est arri- 
vé, la bienveillance la plus fraternelle. Car nous avons la con- 
viction qu'il est un honnête homme. (Rires et bruit.) Mais cet 
orateur devait peser dans la sagesse de sa conscience de ré- 
publicain toute la portée de l'argument brutal, j'ai manqué de 
dire perûde, qu'il allait jeter sur une catégorie de ses collègues. 

Non, non, monsieur Goudcbaux (exclamations), vous n'avez 
pas le droit de dire que vous ferez le bien sans nous et malgré 
nous. Vous ferez le bien avec nous et par nous, par nous tons* .. 
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(.1 gauche. Très- bien! très-bien! — Longue interraplion.) 

Kous ne voulons tous qu*une seule chose ici , Citoyens , le 
bonlieur de la patrie. Cette question du trayait, qui est posée 
ici, loin d'être une question irritante, est une question de con- 
ciliation. (Oui, oui ! c'est vrai !) 

j\on, il n*est pas besoin d'entrer dans les détails de cette 
(juestion... ce n'est pas des détails qu'il s'agit ici. Kous ne vous 
disons pas : • Fixez aujourd'hui l'organisation du travail ; ■ 
nous vous disons seulement : • Consacrons, en l'écrivant au 
frontispice de notre Constitution, le droit de vivre, de même 
que nous avons consacré le droit de propriété, le droit à l'in- 
struction, et nous ne vous demandons pas de déterminer les 
conséquences et l'application de ce droit au travail, de ce droit 
imprescriptible et sacré. Quand nous ferons une loi, Torga- 
nisation du travail, et nous la ferons, nous discuterons cette 
question ; jusque là il ne s'agit que d*un principe, et ce principe 
éminemment fraternel et pacifique, vous le sanctionnerez. 

Mais ce n'est pas ça que nous discutons ; nous écrivons sur 
le frontispice du grand monument dont nous jetons les fonde- 
ments, le droit au travail, le respect au travail, comme nous y 
écrivons l'égalité; est-ce que nous vous demandons mainte- 
nant de compter avec nous sur l'exercice de l'égalité? Non; 
nous proclamons ces droits comme un principe indiscutable, 
comme un dogme essentiellement religieux qui n'est pas plus 
susceptible de controverse que la lumière du soleil et la légiti- 
mité de la Rq)ublique. Plus tard nous l'organiserons parla loi. 
(Marques d'approbation à gauche. — A^ive agitation.) 

Mais proclamons à haute et fraternelle voix que le peuple a 
le droit de vivre en travaillant, pour ne plus mourir en com- 
battant. (Agitation.) (M. Jules Favre monte à la tribune.) Voix 
nombreuses. La clôture! la clôture! iéwtres voix. Parlez! 

M. le Président. M. Jules Favre demande la parole contre 
la clôture, il a le droit de parler contre la clôture. 

31. Jules Favre. Messieurs, je comprends, comme tous ceux 
qui me font Thonneur de m' écouter, la valeur du temps ; l'As- 
semblée en a consacré déjà beaucoup à la discussion de la ques- 
tion qui nous occupe ; mais, comme l'a très-bien dit M. le mi- 
nistre des finances, il n'en saurait exister de plus grave; c'est 
pourquoi je vous demande de ne pas clore votre délibération 
sur la parole ministérielle. (Mouvement en sens divers.) 

M. le Président. L'Assemblée est-elle disposée à entendre 
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M. Jules Favre? (Nou! non! — Oui! oui! — A demain!) 
(M. Jules Favre demande en vain le renvoi de la discussion.) 
(L'Assemblée, consultée, prononce la clôture.) 
SI. le Président. Je mets aux voix Famendement de M. Glais- 
Bizoin, et je vais le relire. 

L'amendement de M. Glais-Bizoin est ainsi conçu : 
La République doit proléger le citoyen dans sa personne , sa 
famille, sa religion, sa propriété, son travail. 

Elle reconnaît le droit de tous les citoyens à ïiîistruction, le 
droit à Vassistance par le travail, et à l'assistance dans les for- 
mes et aux conditions réglées par les lois. 
Quelques voix. La division ! 

it. le Président. Je ferai une observation à ceux qui deman- 
dent la division : c'est que la première partie de Tamcndement 
est tout a fait semblable à la rédaction d'un article du projet de 
Constitution qui viendra plus tard. J'explique le vote : 

Ceux qui voudront voter pour l'amendement mettront un 
billet blanc, ceux qui voudront voter contre déposeront un 
billet bleu. 

(Il est procédé au scrutin de division.) 

M. le Président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre des votants 783 

Majorité absolue 392 

Billets blancs, pour l'adoption. 187 
Billets bleus, contre. . . . 596 
( L'Assemblée n'a pas adopté l'amendement de M. Glais-Bi- 
zoin.} 

Xm. VOTE SUR l'article VIII DU PRÉAMBULE. 
(Séance du J5 septembre 1848.) 

M. le Président. L'Assemblée a rejeté hier rameiideiiienl 
présenté par M. Glais-Bizoin. Avant que nous abordions la 
discussion des autres amendements, je dois donner la |)arole à 
M. Dufaure, au nom de la Commission. M. Dufaure à la parole. 

M. Dufaure. Messieurs, la commission de Constitulion a 
considéré comme un devoir de s'opposer à toute introduction, 
dans l'art. 8 du préambule, d'jine expression qui aurait pour 
eQet de consacrer un droit absolu. 

L'Assemblée, par le vote qu'elle a émÎB hief^^jaM^Êj^^ 
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avoir définitiveinont résolu la question. En en\isageant les re- 
lations (le la société avec les citoyens au point de vue du devoir, 
nous avions mis pour la question qui vous a occupés hier, dans 
le projet qui vous a été soumis, les expressions suivantes : 

Elle doit r assistance aux citoyens nécessiteux, soit en leur 
procuvant du travail dans les limites de ses ressources, soil en 
donnant , à défaut de la famille, les moyens d'exister à ceux 
qui sont hors d*état de travailler. 

Dans Tamendement que vous avez rejeté hier, qui avait été 
présenté par M. Glais-Bizoin, se trouvaient, à notre avis, deux 
idées, ridée de droit que nous avons combattue et que vous avez 
repoussée, puis l'idée mise mieux en relief qu'elle ne l'était 
peut-être dans notre article, que la société devait assurer Texis- 
tence aux citoyens nécessiteux. 

Je dis peut-être plus en relief, car déjà vous l'avez vu, dans 
Tarticle du préambule, nous avions eu soin d'indiquer que la 
société devait fournir les moyens d'exister, ce sont nos ex- 
pressions. 

Ce|)endant, dix ou douze amendements étaient encore pré- 
sentés, l'Assemblée aurait été appelée à en délibérer successi- 
vement. >ous nous sommes demandé si , en conservant notre 
pensée, en maintenant l'idée de devoir que nous avions mise et 
que l'Assemblée a consacrée, nous ne pourrions pas, par une 
rédaction un peu modilîée, couper court à tous les amende- 
ments qui étaient présentés, et appeler plutôt un vote définitif 
de TAssemblée sur le paragraphe 8, qui l'occupe depuis quatre 
jours. 

Voici en quels termes la Commissi<m, à l'unanimité de ses 
membres présents, vous propose de rédiger cette partie du 
paragraphe 8 : 

Elle (la République) doit, par une assistance fraternelle, 
assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procu- 
rant du travail dans les limites de ses ressources, soit en don- 
nant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors 
d'état de travailler. 

Je le répète, nous maintenons l'idée du devoir, nous mettons 
en r< lief ce premier devoir devant lequel nous n'avons jamais 
s()n};é à reculer et devant lequel l'Assemblée ne reculerait pas 
plus que nous, ce devoir d'assurer l'existence des citoyens né- 
cessiteux, et puis nous l'expliquons par ces deux moyens qui 
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avaient déjà été compris dans notre première rédaction : du 
travail dans la limite de ses ressources pour ceux qui peuvent 
travailler; des secours pour ceux qui sont hors d*état de tra- 
vailler. Je répète, pour que TAssembiée soit en parfaite con- 
naissance de cause, les termes du paragraphe modifié. 

(L'orateur donne une nouvelle lecture de cxî paragraphe.) 

Cette rédaction est présentée au nom de l'unanimité de la 
Commission. (Aux voix ! aux voix!) 

M. le Président. M. de Lamartine, trouvant la rédaction de 
la Commission suffisante, retire son amendement. 

M, Jules Favre (1). Je retire également le mien. 

M. le Président. Insiste-t-on pour que je mette immédiate- 
ment cette nouvelle rédaction aux voix? (Oui! oui !) 

M. Dabeaux (2). Citoyens représentants, dans une question 
aussi grave, je crois que l'Assemblée doit au moins connaitre 
et avoir sous les yeux tous les éléments du débat (interruption) ; 
il faut qu^elle connaisse les modifications qui ont été proposées 
soit au droit absolu au travail ou à l'existence par le travail , 
soit au système de la Commission. Je ne demande pas que les 
amendements soient discutés, mais je demande qu'il soit donné 
lecture des divers amendements qui ont été proposés, afin que 
l'Assemblée ait sous les yeux tous les éléments qui pourraient 
servir à la solution de la question, et qu'elle prononce ensuite. 

M. le Président. L'Assemblée a sous les yeux tous les amen- 
dements qui ont été imprimés et qui ont dû être distribués. 
L'Assemblée exige-t-elle que j'en donne lecture ? (Non ! non ! ) 

M. Dabeaux. Je déclare que je relire aussi mon amendement. , 

M. le Président. Dans ce cas, nous reprenons le texte de la 
commission de Constitution. Je relis : 

La République doit protéger le citoyen dans sa personnej sa 
famille, sa religion, sa propriété, son travail. Je m'arrèle là et 
je mets aux voix. 

(Cette première partie est adoptée.) 

M. le Président. M. Astouin propose, et sm salaire. 

L'amendement est- il appuyé? (Non! non!) 

(1) Né à Lyon en iSOfi. Repréècntant de la Loire. Avocat de premier ordrr. Connu 
dans le parti républicain depuis Vinsurrection de 1R34; sccrélairc du riilnislèrc do 
l'Intérieur après le 24 février. M. Favre s'est pose comme un des principaux ora- 
teurs de la Constituante. 

(2) Représentant de la Haute-GaTonne. Avocat à Saint-Gaudens. Agé do 48 an;. 
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M. le PrcsideiU. El melire à la ])orlée de chacun Vinstruclion 
indispensable à tous les honwies. (Adopte.) 

M. Jirnnet propose d'ajouter : 

Pour développer leurs facultés physiques, intellecluelles et 
morales. (Exclamations et mouvements d'impatience.) 

M. Brunet (1). Je veux simplement dire que le premier 
projet de Constitution qui vous a été soumis portait les termes 
que reproduit mon amendement; ils me paraissent nécessaires 
pour bien établir que désormais Tinstruetion que nous voulons 
donner au peuple ne s'occupera pas seulement de développer 
les facultés intellectuelles, elle cherchera aussi à développer 
le plus possible les facultés morales et physiques; c*est la com^ 
mission de Constitution ^Ile-môme qui l'avait proposé. 

M. le Président. L'aipendement est-il appuyé? (NonI non!) 

Quelques voix. Oui ! oui ! 

M. le Président. Puisqu'il est appuyé, je consulte l'Assemblée. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

Nous passons à la nouvelle rédaction de la Commission. 

Elle doit, par une assistance fraternelle, assurer Vexistence 
des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans 
la limite de ses ressources, soit en donnant , à défaut de la fa- 
mille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. 

M. Ik'chard propose de mettre après ces mots : A défaut de 
la famille. Ceux-ci : et de la commune. (Exclamations diverses. 
— Non! non. — Aux voix ! aux voix î) 

Voix diverses. C'est inutile, c'est l'art. 13 du projet de Con- 
stitution ! 

M. Béchard 2). La Commission a cru devoir ajouter au pro- 
jet primitif les mots « à défaut de la famille, » qui consacrent 
rint<Tvention obligée de la famille, au premier degré de la cha- 
rité légale. Je crois qu'il est nécessaire d'ajouter les mots à dé- 
faut de la commune; et pour aller tout de suite au-devant de 
l'objection qui m'est adressée en ce moment et qui est puisée 
dans l'art. 13, je dis que c est précisément la rédaction impar- 
faite de l'art. 13 qui vous oblige de vous expliquer dès l'art. 8 
sur l'intervention de la commune au deuxième degré, pour 
ainsi dire, de la charité légale. 

(l)Représcntanl de la Haute-Vienne. Capitaine d'Artillerie. Né à Limoges Pnl8l2. 
(2) Représentant du Gard. Avocat à la Cour de Cassaiion, ancien avocat du bar- 
reau de Nimes. Né en 1802. Membre de ranciennc droite, depuis 1837. 
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Il est très- vrai que Tart. 13 met à la charge des communes 
les travaux publics destinés à employer les bras inoccupés; 
mais, Messieurs, c'est précisément parce que la Commission a 
cru devoir faire peser sur les communes une charge considé- 
rable, que je demande qu'il soit bieri* entendu que la commune 
doit jouir des avantages correspondants, ubi omis, ibi bouos. 
Ainsi , si la commune est obligée de subvenir aux besoins des 
indigents par des travaux publics qui peuvent constituer des 
charges considérables, il me paraît assez naturel que la com- 
mune puisse jouir du droit d'organiser librement, dans son 
sein, des institutions de prévoyance, de bienfaisance, de crédit, 
lés associations professionnelles. Voilà ce qu'il est nécessaire 
d'exprimer, et ce qui serait complètement combattu et ruiné 
précisément par la combinaison de l'art. 8 du préambule et de 
l'art. 13 du projet. (Bruit.) 

Maintenant, et si la Chambre ne veut pas entendre les dé- 
veloppements de ma pensée, je suis parfaitement prêt à des- 
cendre de la tribune ; mais j'ai dû, dès d'abord, lui indiquer ma 
pensée dans toute son étendue. 

Cette pensée, c'est l'affranchissement des communes dans 
leurs intérêts locaux , c'est la libre organisation dans leur sein 
des associations industrielles , des travaux publics, des insti- 
tutions de prévoyance, de bienfaisance , de crédit, des écoles 
primaires et professionnelles. Voilà , IMessienrs , ma pensée 
tout entière. La Commission s'est placée , je crois, sur un ter- 
rain de concentration exagérée des grands pouvoirs de l'État ; 
elle n'a pas donné assez d'extension à la liberté de la com- 
mune, aux libertés locales. J'ai cru devoir. Messieurs, dès le 
préambule , vous demander de rétablir au moins la liberté 
communale à côté des autres libertés qui y sont énumérées en 
détail. 

Je me retire après ces courtes explications , afin de ne pas 
fatiguer l'attention de l'Assemblée. (Aux voix! aux voix !) 

M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non ! non! 
— Ouï!) 

S'il est appuyé, je le mets aux voix. 

( L'amendement n'est pas adopté. 

La rédaction de la Commission est mise aux voix et 
adoptée. ) 
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IV. 

VOTE SUR L'ARTICLE XIII DE LA CONSTITUTION 
FornniIaDt rtipplicifion de rtirticie VIII du Préambule, 

ET OPINIONS DIVERSES. 



SOMMAIRE : I. Séance du 22 septembre, vote sur Tarticle 13 de la Constitotioaet 
sur divers amendements.— II. Opinion inédite diî M. I-éon Faucher.— 111. Opi- 
nion inédile de M. Wolowski. — IV. Opinion inédile de M. de Pnrieu. — V. Let- 
tre do M. Basliat à M. Joseph Garnier. — VI. Opinion de M. Uiboulave. — VII. 
Opinion de M. de Cormcnin. — VUl. Opinion de M. Louis Diane. — IX. Opinion 
de M. Proudhon. 



Oulre les déclarations générales et pour ainsi dire philoso- 
phiques du préambule, la Constitution de 1818 contiendra un 
chapitre indiquant la série des droits garantis au?L citoyens. 

Un des articles de ce chapitre, formant l'article 13 de la 
Constitution, spécifie comment la société encourage le travail, 
le crédit, l'association; comment elic assiste les citoyens inoc- 
cupés, les enfants abandonnés, les infirmes et les vieillards. 

On s*at tendait à ce que la discussion fondamentale sur le 
droil au travail, à V assistance, à T instruction j reprendrait à l'oc- 
casion de cet article ; mais l'Assemblée nationale ne S'est pas 
montrée disposée à recommencer Tépreuve à laquelle elle avait 
consacré environ sept séances huit jours auparavant. De nom- 
breux amendements avaient été présentés; la plupart ont été 
retirés par leurs auteurs et la discussion sur les autres a été on 
ne peut plus précipitée. 

Quelques représentants, et de ce nombre. Mil. Léon Faucher, 
Wolowski, Frédéric JJastiat, de Parieu, Proudhon, devaient 
prendre la parole; nous reproduisons leurs opinions, ainsi que 
celles qu'ont publiées MM, Laboulaye, Louis Blanc et de Cormc- 
nin. Le lecteur aura ainsi sous les yeux le développement com- 
plet des idées qui se sont produites à l'occasion de la discus- 
sion solennelle sur le droit au travail. 
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)TE DE l'article 13 DE LA GARANTIE DES DROITS. 

(Séance du 22 septembre.) 

icle 13 de la Constitution (second projet) spécifie comment 
a en pratique les principes du VIII« paragraphe du préam* 
îsl ainsi conçu :) 

Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail 
ndustrie. 

société faTorise et encourage le développement du tra- 
p l'enseignement primaire gratuit, l'éducation profes- 
e, régalilé de rapports entre le patron et l'ouvrier, les 
ions de prévoyance, et de crédit, les associations volon- 
:t rétablissement par l'Etat, les départements et les com- 
dc travaux publics propres à employer les bras inoccu- 
e fournit l'assistance aux enfants abandonnés, aux in- 
t aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne 
secourir. » 

î Président. Il y a sur cet article treize amendcments(l). 
lations diverses.) Celui qui s'éloigne le plus de la ré- 
de la Commission est celui de M. Jean Beynaud. Il est 
Dçu : « La liberté du travail et de l'industrie sont sous 
îction des lois et sous la surveillance de l'Etat (2). » 

s un discours de M. Jean Reynaud qui u^a pas de rapport 
sujet de ce livre et une courle réponse- de M. Corbon, 

(lapart de ces amendements ont été retires par leurs auteurs, 
aendement de M. Jean Reynaud avait pour but de consacrer dans la 
on et d'une manière précise, le droit de l'Administration à interyenir 
)maine de l'industrie. Son argumentation ne manquait pas d*une cer- 
[ue; car il l'appuyait sur ce qui se passe en fait, et sur les usurpations 
e r^lcmentaire : cependant la Ctiambre n'a pas voulu faire une déclara- 
ncipes dans le sens demandé par M. Jean Reynaud, et son amendement 
é à la presque unanimité. 

Reynaud, député delà Moselle, a appartenu à l'école Saint-Simonienne, 
t séparé à l'époque du schisme Bazard. H s'est depuis occupé de phlloso- 
MM. Carnot et Pierre Leroux ; et il a surtout eu occasion de développer 
ans VEncyclopédie pittoresque, devenue sous sa direction VEncydopé' 
lie. Après Février, M. Kcynaud est devenu président de la haute commis- 
udes, et c'est lui qui a conseillé à M. Carnot la plupart des mesures pri- 
linistrede l'instruction publique, notamment la dénatura tion du Collège 
et la suppression de la chaire d'économie politique occupée par M. Mi* 
ilier. 

21 
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au nom de la commission de Constitution , cet amendement est 
rejeté.) 

M. le Président. L'amendement qui ensuite s'éloigne le plot 
de l'article du projet est celui de M. Alphonse Blanc, ainsi 
conçu : 

« I^ Gouvernement républicain, agent de la société, ponr- 
voit à tous les besoins généraux de l'agriculture, de Tindiutrie 
et du commerce. 

>» Il intervient dans le travail par renseignement et l'édvei- 
tion professionnelle, par les institutions de prévoyance et de 
crédit ; par rouverture et Tentretien des voies de comasanica' 
tion, le transport des dépèches, la fabrication de la monnaie, k 
direction de Texploitation des mines; par les lois et règlement» 
d'ordre, de justice et de conciliation entre les citoyens et eatrt 
les maîtres et les ouvriers; par les colonies, les traités de com- 
merce avec les nations étrangères, les douanes et Tappui de m 
puissance à l'extension et aux réclamations da commerce i 
l'extérieur. 

» II encourage les associations de travail et de secours mi- 
tuels, et les établissements spontanés de secours pour ceax qui 
ne peuvent pas travailler; il en établit lui-même, en cas d'insuf- 
fisance. 

» Il doit s'appliquer à prévoir et à prévenir les chômages, et 
les tempérer au mojen de travaux réservés ou conmiandés ex- 
près au besoin. » 

M. Alphonse Blanc a la parole pour développer son amen- 
dement. 

31. Alphonse Blanc {{). Citoyens Représentants, tous avei 
consacré la moitié de Tun des articles du préambule de la Con- 
stitution au soulagement des ouvriers nécessiteux et de ceuxqni 
sont dans le cas de recevoir l'assistance. 

On vous propose aujourd'hui l'article 13, destiné fpresqne 
en entier à prévoir les menus besoins et à venir en aide à la 
même misère. 

Je crois que l'intervention de l'État dans le travail n'est pas 

(I) Représentant de risère, né enl796 , et fils d'un banquier de Grenoblejpf. A- 
Blanc s'est à la fois occupé de sciences el de peinture ; il a exposé en 1S36,37 et 38; 
H est maintenant constructeur de machines, capable, dit-on, détenir lal-méiDei» 
lime et le marteau. 
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iée d'une manière assez large dans cet article, et que nons 
rons nous placer au point de vue qui embrasse, sinon le 
vail de la nation, le travail des ouvriers, des agriculteurs, 
\ commerçants, des artistes, des littérateurs, des publicistes, 
\ administrateurs, etc.,. au moins une partie de ce travail: 
^iculture, Tindustrie et le commerce; et que la Constitution 
X dire quelle est la part du Gouvernement dans son dévelop- 
nent. Je crois encore que l'article 13 doit être consacré nni- 
ement au travail, et qu*il faut renvoyer à l'art. 9 tout ce qui 
icerne l'instruction publique, gratuite ou non. 
Lorsque vous fondez, entretenez et surveillez Finstruction, 
[)uis les écoles primaires jusqu'aux écolesjnilitaires, aux éeo- 
d'agriculture, aux écoles normales, aux écoles de droit et 
médecine, à Técole Polytechnique, est-ce seulement pour les 
ojens nécessiteux ou pour tous les citoyens? Lorsque vous 
tes des lois pour Tordre et la justice, lorsque vous organisez 
crédit, que vous entreprenez et entretenez des routes, des 
3mins de fer, des canaux, que vous creusez des ports ou de»- 
;bez des marais, que vous construisez des halles, des bourses, 
) temples, des palais, que vous formez des bibliothèques et 
} musées; lorsque vous fondez des colonies, que vous faites 
} traités de commerce, que vous envoyez des consuls chez les 
tiens, que vous armez des escadres pour protéger votre com- 
Tce ; lorsque vos vaisseaux vont chercher les richesses de 
ites les parties du monde, les chàtes des Indes ou For du Me- 
jue , est-ce seulement pour les citoyens nécessiteux ? Pour* 
oi donc Tarticle du travail dans votre Constitution parât- 
(it-ii presque exclusivement consacré à la misère? Pour moi, 
vois le travail d'un point de vue plus élevé. Le travail est la 
stination de Thomme ; c'est pour le travail que les hommes 
it réunis en société ; les lois qui régissent cette société sont 
ites en vue du travail; le travail est la grande, l'importante 
aire du Gouvernement. 

Je ne refuse certainement pas de faire, dans la répartition de 
richesse de la nation, une large part à la misère, mais fat- 
ns aussi dans nos lois la part de la richesse ; car c'est la ri- 
esse qui fait vivre la nation et qui soulage la misère. Le tra- 
it de ragriculture, de l'industrie et du commerce, est la pre- 
ière source de la richesse de la société. Tout le reste est fait 
»ur lui, et sans lui il n'y a plus rien. La règle est la production, 
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la misère n'est que rexception. La part du Gouvernement est 
bien plus encore de prévenir les besoins que de les soulager, et 
c*est en intervenant dans le travail pour tout ce qui exige son 
concours, qu'il parvient à ce résultat. Vous avez dit que le de- 
voir de la République était d'assurer Texistence par le travail 
et à son défaut par Tassistance. Dites donc aussi que sondevdr 
est de développer le travail, car c'est principalement par ce 
moyen qu'elle arrive au but que vous avez posé, d'assurer le 
travail ou l'assistance au citoyen nécessiteux. Pourquoi n ex- 
primeriez-vous pas ce que nous comprenons tous? cartons les 
jours nous faisons des lois pour le développement du travail, et 
tous les jours le Pourvoir exécutif publie au Moniteur des ordon- 
nances et des documents qui intéresseut l'agriculture, le com- 
merce ou l'industrie. 

L'amendement que je propose n'est que le résumé d'une 
constitution du travail (I ) que je voudrais voir présenter à l'As- 
semblée par le comité du travail, comme je voudrais que le co- 
mité de l'instruction publique vous présentât un code d'éduca- 
tion, d'après les bases posées par la Constitution que vous faites 
dans ce moment. Ce sont là les grands travaux, développements 
nécessaires qui doivent caractériser l'ère nouvelle où nous en- 
trons, et la diriger vers sou but. J'ai cru devoir sortir de l'ar- 
ticle 1 3 ce qui avait rapport à la gratuité de l'instruction pri- 
maire, mieux placé, suivant moi, dans l'article 9, qui traite de 
l'instruction. C'est encore en vue des citoyens nécessiteux qae 
cette phrase avait été placée dans l'article 13. Que les citoyens 
nécessiteux reçoivent Tinstruction primaire gratuitement; bien 
plus, créer des bourses dans toutes les écoles pour ceux d'entre 
eux qui ont de la capacité; qu'aucun homme, organisé pour 
devenir un jour éminent dans la nation, ne soit exposé à rester 
toute sa vie dans une condition inférieure; je le veux comme 
vous. Mais, pour cela, organisez l'instruction publique com- 
me je veux que vous déterminiez la part de l'État dans le tra- 
vail; posez-en les bases dans la Constitution. Ne faites pas un 
article qui n'est que pour les citoyens nécessiteux et qui laisse 
de côté l'instruction générale et le travail dont la richesse est 
l'instrument, et qui produit la richesse. 

Est-ce une Constitution que nous décrétons, est-ce la base 

(1) L'orateur se doute-t-il bien de la difûculté? 
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des lois politiques et sociales, ou ne faisous-nons qu'une loi 
de circonstance? Le peuple français n'est pas une nation de 
nécessiteux, et si les circonstances sont malheureuses dans ce 
moment, la France a assez d'énergie et de vitalité pour surmon- 
ter cette crise dans peu de temps. Plaçons-nous donc à la hau- 
tear de notre mission, faisons une œuvre qui marque la place 
de la France dans la civilisation et se dirige vers le but auquel 
elle tend, que nous avons défini en tète de la Constitution, celui 
de parvenir par l'action successive et constante des institu- 
tions à un degré toujours plus élevé de moralité, de lumières 
et de bien-être. 

M. le Président. L'amendement est-il appuyé? (Non! non! ) 
— Alors je n'ai pas à le mettre aux voix. 

Il 7 avait ensuite deux amendements : l'un de M. Pron- 
dhon (I); l'autre de MM. Félix Pyat (2) et Baune (3); ils sont 
retirés. 

L'amendement suivant, de M. Béchard, consiste à dire, au 
second paragraphe : « La commune, le département et l'Etat 
favorisent, » au lieu de dire : La société favorise. — Le citoyen 
Bécbard a la parole. 

M. Béchard (4). Le principal but de mon amendement était 
de réserver la question de gratuité de l'enseignement primaire. 
La Commission vient de me déclarer que cette question était 
réservée. Dans cet état des choses, je retire mon amendement. 

M. le Président. L'amendement étant retiré, je n'ai pas à le 
mettre anx voix. Je vais maintenant mettre aux voix le pre- 
mier paragraphe qui est réservé dans tous les amendements. Il 
est ainsi conçu : La Constitution garantit aux citoyens la liberté 
du iracail et de l'industrie. 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

Jf. le Président. M. Roux-Lavergne a la parole pour retirer 
son amendement. (Hilarité générale.) — On peut avoir des mo- 
tifs de retirer son amendement; M. Roux-Lavergne vent les 
dire. 

AT. Roux-Lavergne (5). Tout à l'heure vous avez entenda 

(1) Voir pins loin l'opinion de ce représentant. 

(2) ReprésenUnt du Cher. — (3) ReprésenUnt de It Loire. 
(4) Voy. p. 318. 

(&) Mommé dans me^t-Vilaine, M. Roox-UTergne a eoUaboré à VHUtoire 
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M. Béchard montant à cette tribune pour retirer son amende- 
ment et \ous en dire les motifs ; je venais, comme lui, retirer 
mon amendement sur le même sujet, et par les mêmes motifs 
que M. Béchard vous a exprimés. 

M. le Président. L'amendement étant retiré, nous panons i 
l'amendement de H. Danielo ; cet amendement consiste à ajou- 
ter, après les mots : • les caisses de prévoyance, • obu^ : 
« les institutions agricoles. » (Appuyé! appuyé!) 

M. Danielo (1). Je vous prie de prendre dans la ConstîtiitioD 
rengagement solennel de venir au secours de notre agricultore, 
si négligée, si délaissée jusqu à ce jour. Je vous prie de décla- 
rer, par la grande voix de rAsserablée nationale, que kslra- 
Taiili'urs de la campagne auront leur part dans les bienfaits 
de la Bépublique; et que vous leur en donniez la promesse et 
le gage , en mettant les institutions agricoles au nombre des 
moyens les plus puissants par lesquels vous voulez favoriser et 
encourager le développement du travail et de l'industrie. 

(La Commission adhère à cet amendement.) 

Jf . le Président. Nous 'prenons Tamendement de M. BerUio- 
Ion (2). — « En même temps, pour assurer celte liberté à tons, 
avec autant d'égalité que possible, la société pourvoit à l'en- 
seignement gratuit, à Téducatiou professionnelle, aux instîta- 
lions de prévoyance et de crédit ; elle favorise et encourage les 
associations volontaires, et l'établissement par TEtat, les dépar- 
tements et les communes, de travaux publics propres à em- 
ployer les bras inoccupés; elle maintient l'égalité de rapports 
entre le patron et l'ouvrier; enfin, elle fournit l'assistanee 
aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans 
ressources et que leurs familles ne peuvent secourir. • 
(Rumeurs.) 

parlementaire de la France , arec M. Bûchez (Bûchez et Roux), rIoiib son ebef d*é- 
eole. Plus lard il s'est séparé de ce socialiste démocrate et catliolique; il a été 
nommé par M. Salvandy suiis-inspecleurdQ) écoles primaires, et plus tard profes* 
seur d*hi8toire et de philosophie à la Faculté de Rennes. M. Rou\-Lavergne sem- 
ble mareher d'accord aujourd'hui avec M. de Moatalembert ; il a défendu à YAsr 
semblée nationale la liberté d'enseignement. 

(1) L'abbé Danielo a été député par le Uoibihan. 11 est curé à Vannes: on loi 
attribue les idées de Tanclenae droite. 

(2) Député de Tlsère, journaliste, ancien négociant, rédacteur du Censeur de 
LyoD, repu blicaio delà veille. 
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Le citoyen Bertholon déclare ne pas persister dans son amen- 
dement. 

M. Bourdon propose d'ajouter : « Les lois de douanes et les 
traités de commerce. » 

M. Bourdon (1). Cela va de soi. 

M. Corbon (2). La Commission repousse l'amendement par 
une raison bien simple ; c'est qu'en mettant les lois de doua- 
neSy on semblerait préjuger la question du libre échange et de 
la protection. 

M, le Président, L'amendement est-il appuyé? (Non! non!) 
Il n'y a pas à s'en occuper. 

liC citoyen Michel propose d'ajouter, après les mots : « la 
création par l'Etat, les départements et les communes, » ceux- 
ci : « de colonies agricoles pour le défrichement et la planta- 
tion des terrains nationaux et communaux incultes par les 
familles pauvres, auxquelles on en facilitera la propriété, ainsi 
que de travaux publics propres à employer les bras inoccupés. 
Elle fournit, principalement dans des établissements de bienfai- 
sance, l'assistance aux enfants indigents, aux infirmes et aux 
Tieiilards sans ressources et que leurs familles ne peuvent se- 
courir. » 

(Cette addition, mise aux voix, est adoptée, ainsi que le se- 
cond paragraphe. L'ensemble de Tarticle est ensuite également 
adopté.) 

(L'ensenlble de Tart. 13 est également adopté.) 

M. le Président. M. Person propose d'ajouter : 
« Et, à cet effet, un chapitre spécial sera ajouté chaque année 
au budget de l'Etat , à celui des départements et à celui des 
commîmes. • (Exclamations.) 

M. Person retire son amendement par la raison qu'il recon- 
naît que ce sont là des moyens administratifs, et non pas des 
moyens constitutionnels. (Très-bien! — Aux voix!) 

M. Person (3). J'avais cru qu'il était indispensable, puisque 
nous rejetions le droit au travail d'une manière absolue, de 



(I) Ififroieur roéeanicicn, directeur des mines du Creuzot; repréëcntant d6 
Sa6ae-€l-Loire. 

C2) Ouvrier sculpteur, rédacteur de VÀtelier. (Voy. p. 2i6.] Représentant de la 
Seine. 

(Z) ta^rétentant du Calvados ; agronome. 11 est fondateur de la Normandie 
agricom^^i a beaucoup écrit sur la question chevaline. 
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faire voir au moins aux nécessiteux, qu'on s'occupait de leur 
assurer d'une manière positive les moyens d'être secourus... 

Voix diverses. C'est fait. 

M. le Président. Nous passons à l'art. 14. 



OPINIONS DIVERSES. 



II. OPINION DB M. LÉON FAUCHER (I). 

Le socialisme est maudit à cette heure. On l'accuse, non sans 
raison, des haines, des dissensions et des troubles qui déchi- 
rent le pays. Toute société a ses plaies; malheur à qui les en- 
venime I malheur à qui change la plainte en cri de guerre! ce 
n'est pas avec du sang humain ni en les couvrant de ruines 
que Ton peut féconder les semences du progrès. 

Je distingue cependant entre les organes de ces doctrines, et 
je ne confonds pas les penseurs avec les agitateurs. Les écri- 
vains qui vont à la recherche des terres inconnues de l'utopie, 

(1) Représentant de la Marne. M. Léon Faucher avait été député, parToppotitioD 
du collège de Reims, à la dernière Cliambre. En très-peu de temps, il y avait pris 
rang parmi les notai)ilités, par ses discours sur les questions flnancières et écono- 
miques : il est aujourd'hui un des représentants qui traitent avec plus d'aotorité 
ces matières à l'Assemblée nationale. Déjà il a prononcé de remarquables discours 
à propos du décret sur les heures de travail et sur le crédit foncier , et il a fait un 
excellent rapport sur divers projets d'assignats hypothécaires. 

M. Léon Faucher est né à Limoges, le 8 septembre 1804. H. Léon Fau- 
cher, avant d'être député, avait établi sa réputation par des écrits nombreux 
et par sa collaboration assidue dans le Constitutionnel, le Tempf, le Courrier 
Français qu'il a rédigés en chef, la Revue des deux Mondes, le Journal des Eco^ 
nomistes. M. Léon Faucher a publié un volume sur la Réforme des prisons ; un 
Mémoire sur l*or et Vargent; un volume, VUnion du Midi, sur un projet d'as- 
sociation de douanes entre la France, la Belgique, la Suisse et TEspagne ; deux 
volumes d'Etudes sur VAngleterre (1845). M. Léon Faucher, travaiilenr infatiga- 
ble , sait mener de front ses occupations de publiciste, de représentant et d'admi- 
nistrateur du chemin de fer de Stra.^bourg. 11 a pris une part très-énergiqne aux 
Invaux de Tassociation pour la liberté dies échanges. Il fait ipartie de ii^Société 
d'économie politique. 
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ont leur côté utile. Ils nous signalent du moins les écueils con- 
tre lesquels ils se brisent ; à défaut de leurs leçons, leur exemple 
avertit la foule, et leurs exagérations même empêchent qu'on 
ne perde de vue la vérité. J'ajoute qu'en poursuivant l'idéal, 
ils rencontrent quelquefois le réel. L'école Saint- Simonienne, 
à travers les folies de son organisation théocratique, a mis 
en relief un principe qu'était trop portée à oublier une époque 
révolutionnaire, celui de l'autorité. Dégageons le système de 
Fourier de l'attraction passionnelle et de toutes les excentri- 
cités de la théorie sociétaire, et nous trouverons qu'il a eu le 
mérite de faire ressortir ce que vaut et ce que peut l'association, 
pour un peuple chez lequel la propriété et les capitaux se 
morcellent au point de tomber en poussière. 

Mais il n'en est pas de même des agitateurs du socialisme ; 
et contre ceux-là, l'opinion publique peut, à bon droit, s'armer 
de toute sa sévérité. Ces hommes, quoi qu'on ait dit, ne sont 
ni des martyrs ni des apôtres. Ce n'est pas la foi qui les pousse 
à mettre le feu au monde. L'ambition, qui suppose une cer- 
taine élévation d'esprit et de courage, a moins de part à leurs 
excès que la vanité. Ils veulent être les chefs et les héros de la 
foule : que leur importe de prêcher le vrai ou le faux, pourvu 
qu'on les élève sur le pavois? Le Christianisme, ce manteau 
d'emprunt qu'ils cherchent à ramener, pour la couvrir, sur la 
hideuse nudité de leurs doctrines, est plus loin encore de leur 
coeur que de leurs lèvres. Leur parole ne respire que l'envie, 
la haine et la révolte. La première conception qui éclot 
dans leur cerveau, avant de l'avoir éprouvée à la pierre de 
touche des faits, avant même de l'avoir mûrie, ils en font une 
bannière autour de laquelle ils convoquent et rallient tous les 
mécontents qui veulent monter à l'assaut du pouvoir d'abord, 
et bientôt de la société elle-même. 

Je sais que la plupart de ces prédicateurs d'anarchie pro* 
testent de leurs intentions pacifiques; mais la logique popu- 
laire va droit et vite. Il ne faut pas assembler le peuple dans 
les clubs pour lui dire que l'ordre social est radicalement mau- 
vais, si l'on veut qu'il laisse les pavés en place et qu'il n'élève 
pas des barricades ; il ne faut pas présenter tous les jours, dans 
les journaux et dans les pamphlets, le riche comme l'ennemi 
du pauvre, si l'on veut que le pauvre se résigne à respecter la 
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propriété. Les nuauces des divers systèmes que le socialisme 
fait pulluler, écliap|>ent à la foule. Les disciples de Saint-Simon 
et ceux de Fourier ont labouré, depuis 1830, de leurs missions, 
la capitale et les provinces. Cette propagande active, énergique, 
a-t-elle porté quelques fruits pour les écoles qui rentreprenaienf? 
Nullement : les rares adeptes ralliés ù grand 'peine ne sont que 
des individualités glanées çà et là, par exception, dans les rangs 
de la classe moyenne. Quant aux ouvriers admis à ces ensei- 
gnements, ils n'en rap|)ortent que la haine de toute hiérardiie 
et qu'un parti pris contre la propriété. Saint-Simon et Fourier, 
en se manifestant aux rangs inférieurs de la société, n*ont fait 
que frayer les voies et que fournir des recrues au eomma- 
nisme. 

Le socialisme ressemble à ces épidémies qui épargnent les 
tempéraments robustes et qui ne frappent que les constitutions 
délabrées. C'est à la faveur des époques calamiteusesqu*il s'in- 
filtre dans les esprits. Pour ne pas repousser cette vision du 
mal, il faut que Tbomme soit plongé dans le désespoir et dans 
la misère. S'il était plus heureux, s'il jouissait de toute sa rai- 
son, il chasserait avec horreur le spectre qui vient l'obséder. 
Le«ocialisme ne s'est pas adressé à la population de nos cam- 
pagnes; comment prêcher, en effet, le partage des biens, avec 
quelque espoir de succès, à des cultivateui-s que la première 
Révolution a presque tous appelle à la possession du sol? Et 
quel genre d'intércH peuvent avoir les doctrines de Babœuf 
pour cette légion sans fin de propriétaires? 

C'est au milieu des ouvriers qui habitent les grandes villes 
ou qui font mouvoir l'industrie manufacturière que le socia- 
lisme s'est implanté. Paris et Lyon, gangrenés avant le reste du 
pays, sont devenues les grands foyers d'où rayonnait c^tle 
active et dissolvante propagande. Elle a commencé par les in- 
dustries de luxe, là où les ouvriers, tout en obtenaut des sa- 
laires exceptiortnels, se trouvaient exposés à de plus fréquents 
chômages, où rintennittence de la main d'œuvre laissait plus 
de place aux mauvaises passions et à l'oisiveté. Elle s'est éten- 
due plus tard, et de proche en proche, aux puissantes indus- 
tries de la laine et du coton , à Rouen, à Elbeuf, à Lille, à Rou- 
baix, à Saint Quentin, à Reims, à Troyes, à Mulhouse, pour 
aller en dernier lieu soulever jusqu'au centre du Limousin une 
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population semi-agricole. On fanatise tous ces hommes attachés 
auparavant au travail et au devoir, en faisant apparaître, À leurs 
yeux que l'on éblouit, un monde imaginaire, dans lequel l'é- 
galité des droits entraine le partage égal des biens. 

Je ne suis pas de ceux qui nient les souffrances du peuple. 
Je reconnais que la puissance mécanique, en développant les 
ressources de l'industrie, amène de violents déchirements dans 
l'ordre social. La vapeur fait, comme le canon, ses trouées dans 
les masses. Le travail manufacturier ne peut pas, sans dépla- 
cer quelques existences, envahir l'espace qui semblait réservé 
sans partage, il y a un demi -siècle, n la culture des champs. 
Tout régime, de transition est un régime de malaise. Nous 
souffrons de l'encombrement des villes , de l'inégalité ot de 
rhrrégalarité des salaires, des chômages et des abus du tra- 
vail. 

Cependant le mal, au moment où a éclaté la Hévolution de 
Février, était loin de s'accroître. Malgré rinerlie du (iouver- 
nement, la prévoyance sociale versait déjà ses ciis(*ignemenM et 
tes bénédiclions sur les classes laborieuses. Les cainncs d'épar- 
gnes, recueillant jour par jour les cenlinies éconoinlMéM |rar le 
pauvre, avaient placé plus de 350 millions sur ri^:tat. On 
multipliait les écoles, les salles d'asile et les crècln^H, Il ne 
manquait guère plus qu'une bonne loi sur le IravatI tUm en» 
fauts, des associations de secours mutuels tnt(titué4's sur une 
plus large échelle, et une caisse de retraite organiséif vu favrur 
des vétérans de l'industrie et de ragriculttire^ |Kiur faire fitir* 
ticiper aux progrès du bien -être les deniîers rangs Aêi la fN^pti' 
lotion conmie les premiers. 

On a représenté, fous an aspei^ tantAi trop fumthra ^ imHîM 
trop riant, la condition actuelle des salaires. Hans rUru ittnif^^nsff 
je crois pooroir dire que It^mUtnm oui épnfuW* %mt Unumm 
générale, nonsealemciit, r>rqoi Mrmit trop évid^-ni, AiMm(« 
dernier siècle, mais même et sorl'^iif d^fiiiftt %fn{/t nm, A \fr*'$$AfM 
poor terme de compamisoti la ypttff^ An nmuivusrtt^ tm îfiH$' 
▼cm Qoe angmentatkrj m^ennt 4*: t inift « ^mu^ f:%t¥\ f^mr 
cent cfams les cuap^^mt^ ainsi n^Mt dans Um vMI^. A ih^ énHuMé^ 
ivr qoe rindaptrîc mmuiminnâm^ l^ fM#ml#r^ 4^ ém^rwf^ 4^ui 
gagnaient dcpok 3 frw^ fm^iutà 10 itm^n, \mf j^Hêff «si 
ccr Uin cnig u t plus q«« 4m<iM^. Kh mhmi Umf^ i^*t h 4mm ^ 
du travail a^éimdait, %m wmmt^ m; fmHiyl^mmi pmi li 
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famille ; au salaire de rhomme fait, s'ajoutaient celui de la femme 
et celui de Tenfant. Le revenu moyen de l'ouvrier assisté des 
siens, dans les manufactures, excédait de beaucoup le traite- 
ment des commis et des employés inférieurs de l'administra- 
tion. Ainsi, le niveau des conditions s'est élevé; et la distance, 
que l'éducation met encore entre les rangs, n'indique déjà plus 
nécessairement une inégalité de richesses. 

Je sais que la concurrence a réduit, dans certains cas, les sa- 
laires exceptionnels, ceux des fileurs, par exemple, dans les in- 
dustries du coton et de la laine. Mais, en revanche, l'industrie 
métallurgique et celle des machines assurent une haute paie 
aux ouvriers habiles ; et qu'importe que quelques lignes s'abais- 
sent, si, pour l'ensemble du travail dans le pays, la perspective 
peut se prendre à un point de vue plus élevé? En général, les 
blessés et les éclopés, que le progrès de l'industrie a laissés sur 
sa route ; les malheureux, tels que les tisseurs à la main et les 
peigneurs de laine , qui voient la rétribution de leur labeur 
opiniâtre diminuer d'année en année, sont les ouvriers dont 
les efforts ne se trouvent pas associés à ceux de la puissance 
mécanique et qui appartiennent à des industries condamnées à 
se transformer ou à périr. Yoilà ce qui fait la misère de la 
Saxe, des Flandres, de quelques cantons de la Picardie, de l'Al- 
sace et du pays de Caux. Il n'y a rien de plus bienfaisant pour 
l'homme que le contact des machines et des forces motrices. 
Leur intervention relève le travail en môme temps qu'elle Ten- 
richit. Pendant que le tisserand, courbé quinze à seize heu- 
res par jour sur son métier, ne gagne souvent que 75 c, une 
femme obtient 1 f. 25 c. à 1 f. 50 c. pour une journée de 
douze heures employée à surveiller presque sans fatigue deux 
métiers à tisser que la vapeur fait mouvoir. Dans le premier 
cas, l'ouvrier n'atteint pas au salaire moyen d'une femme; dans 
le second, la femme reçoit le salaire d'un homme, et gagne au- 
tant qu'un journalier des environs de Paris. 

Le progrès a même été quelquefois trop rapide : car les ou- 
vriers ne se conduisent pas autrement que les capitalistes, et 
quand le bien leur vient trop vite, au lieu de le faire servir à 
l'aisance de la famille, ils le dissipent en folles dépenses ou en 
orgies. Ainsi, la construction simultanée de plusieurs grandes 
lignes de chemins de fer, en développant outre mesure les tra- 
vaux de terrassement, a provoqué une hausse soudaine et con- 
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sidérable de la maîn-d'œuyre. Un bon terrassier peut aujour- 
d'hui gagner de 3 fr. 50 c. à 5 fr. par jour ; et il est presque 
sans exemple que les ouvriers, que Ton attire de leurs vil- 
lages en doublant ou même en triplant leurs salaires habi- 
tuels, comprennent Tutilité, la nécessité de Tépargnc. 11 sort do 
là des bandes ou hordes nomades qui vont chercher fortune 
d'un bout à l'autre du territoire, campant pèle-roélc au pied des 
travaux, et qui ne connaissent plus ni religion, ni mœurs ni fa- 
mille, ni patrie. On en dirait autant des ouvriers mécaniciens, 
qui construisent, réparent ou dirigent les machines. Ces hom- 
mes, simples forgerons ou chauffeurs la veille, deviennent tout 
à coup les privilégiés, les grands seigneurs de l'industrie, (le 
qu'il 7 a d'aléatoire dans leur existence de parvenus les em- 
porte; la plupart se montrent bientôt fainéants, dissolus, impa- 
tients de toute discipline; c'est parmi eux que la révolte va 
prendre ses chefs. 

L'accroissement des salaires depuis vingt ans est donc un fait 
général et incontestable. Pendant que les ressources de l'ou- 
vrier s'augmentaient, le prix des objets de première nécessité 
tendait à décroître. Le blé ne coûte pas certainement plus cher 
aujourd'hui qu'avant la Révolution de 1 789; et les étoffe» se yen- 
dent à plus bas prix. Il n'y a guère que la viande et le vin, aux- 
quels nos lois de douanes et d'octroi attachent une cherté arti- 
ficielle; mais la liberté peut effacer, pour peu que l'on s'y pnHe, 
le mal qu'ont fait les taxes excessives et le système protecl(!ur. 
Au demeurant, les conditions matérielles de l'existence n'ont pas 
sensiblement changé: rien ne vient restreindre pour l'ouvrier 
le bénéfice qui résulte de l'accroissement du salaire ; il p(;ut ob- 
tenir ane plus grande somme de jouissances, avec la m<*;mc somme 
de travail. Le travail, comme la propriété, a donc acipiis une 
noavelle valeor : il semble que le progrès du tem[is ait ajouté 
un autre capital à celui que représentent les forais de l'homme. 
Le mal tient aujourd'hui à ce que, malgré VtuxnmM'.meui du 
salaire, l'équilibre existe rarement entre les salaires et les ïhî- 
soins. Le revena des classes laborieuses a eu lieau néUtyi^^ les 
besoinsraitinontéplns vite. Ce qui eût suffi fK;ur répandre Tai-^ 
sauce panni tous ces ménages dans un temfis régulier, s'i-st 
tioaTé insuffisant pour une ép^Hioede révolution. L'ouvrier a 
Toula être honoré ea oièiiie temps que rétribué, et il a pris pour 
la coDsidéntkNi les signes extérieurs qui s'y trouveat bâbituel* 



— 354 — 
lement joints, une certaine atmosphère de dépense, de confort 
et même de luxe. 

Ajoutez (luaprès les exigences de l*estomac sont venues cellei 
de l'esprit L'ouvrier veut lire, counaître, penser et s*a860cîerà 
ceux qui pensent comme lui. Il est pour ainsi dire initié à nn« 
double existence, et ses prétentions s'étendent a^vecrboiûon qn-i 
embrasse. Au reste, il y a bien des degrés dans cette aapiratîoii 
universelle vers le mieux. Un ouvrier anglais ne pourrait pat tt 
vre en France avec le salaire d'un ouvrier français. La mèmedi£- 
férence existe chez nous entre l'ouvrier des villes et celui de»caair 
pagnes, et dans les villes, entre ceux des différentes indnstriaiw 

C'est ce défaut d'harmonie entre l'ambition de L'oumer et 
ses ressources quotidiennes qui constitue la principale difi- 
culté de notre époque. Voilà le mal que la Révolution de Février 
est venue aggraver, en apprenant à des hommes qoe Ton met- 
tait en possession de l'égalité réelle des droits, à rêver F^alité 
chimérique des conditions. Que dis-je l'égalité. Les meneurs 
du peuple ont renversé pour lui la pyramide sociale? Larqnar 
lité d'ouvrier est devenue un titre de noblesse, dont bîett des 
gens se sont affublés pour surprendre le suffrage du pouvoir <mi 
celui des électeurs. Napoléon décorait Jacquart; l'Angletenv 
enrichissait Arkrwigt. ]\os républicains de la veille, peu cou» 
tents d'honorer les hommes utiles, les ont arrachés à ce qa'ils 
savaient pour les atteler à ce qu'ils ne savaient pas. Ils ont 
voulu faire de Jacquart un Mirabeau ou un Richelieu. Après 
avoir mis la société aux pieds de la classe laborieuse, après avoir 
fait descendre le Gouvernement sur la place publique, après 
avoir donné des armes aux ouvriers, et après avoir organisé 
la force armée comme une bande de conspirateurs, le tentateur 
s'est adressé à des passions plus avides et plus grossières. II a 
dit aux salariés : • Le salaire est le dernier vestige du servage 
et doit disparaître à son tour. Plus de patrons, plus de maitres! 
Les enli*eprcneurs qui possèdent aujourd'hui le capital d*ex- 
ploitation sont un rouage inutile dans Tindustrie. L'État rachè- 
tera de leurs mains ces instruments de travail qu'ils seront trop 
heureux de céder à vil prix dans leur détresse ; puis, tout cela 
vous sera remis à la condition de vous associer les nns avec les 
autres, et de faire un partage égal des produits: à votre toor, 
vous serez les maitres, vous serez Rois. Les biens de ce monde, 
ces créations de votre activité et de votre intelligence, vont en- 
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vous appartenir. » Le peuple a cru à ces promesses trompeu* 
. II s* est laissé enivrer de cet opium délirant du commu- 
me ; et lorsqu'au réveil il n*a plus trouvé que la faim toute 
e à sa porte, il s'est rué de désespoir sur Tordre social. 
La révolte a été comprimée, mais les cœurs demeurent ulcé- 
î, et les intelligences perverties. La difficulté n'existe plus 
même degré dans les choses; mais elle tient encore aux per- 
mes. Comment substituer la conciliation à la haine, et faire 
:céder le travail au combat? Au foyer de notre civilisation, 
uvrier peut, il est vrai, venir s'asseoir désormais sans ren- 
rser les dieux domestiques. La première Révolution, en 
i restituant la liberté du travail, avait rendu accessibles pour 
i la propriété et la richesse; le mouvement de Février, en 
mdant à tous le droit de suffrage, joint à ces vastes perspeo- 
es celle plus vaste encore du pouvoir. Cela fait, la deUie de 
société française envers chacun de ses membres se tromro 
mrément acquittée sans réserve. Mais comment faire appré- 
^r à des hommes, pour lesquels le socialisme dépouillait la 
rre en espérance, les avantages plus modestes de la réalité? 
Le socialisme a été vaincu dans les rues, il reste à le dompter 
r la controverse. Ce que la force a commencé, la raison main- 
aant doit l'achever. L'ennemi, ce n'est plus la foule ameutée 
retranchée derrière les barricades : ce sont lès préventions, 
i sophismcs, les préjugés que le mouvement de Février a fait 
rmer dans les intelligences. Il nous reste encore à confondre 
} principes détestables dont les insurgés de juin bourraient leurs 
sils. Parmi ces aberrations révolutionnaires, je n'en connais 
18 de plus dangereuse ni de plus subversive, que celle qui se 
chesous labannièresi légitime en apparence du drot7 ou (ravoi/. 
Le droit au travail a été foudroyé du haut de la tribune. 
EUS le lendemain de cette victoire, comme si l'on avait peur 
i honte de la consacrer par un texte législatif, l'Assemblée 
itionale adoptait, par voie d'amendement à l'article vni du 
éambttle, une déclaration qui donne gain de cause aux so- 
ilistes : le droit à l'existence était substitué au droit au tra- 
til. Tout cet appareil de discussion déployé contre un pré- 
gé, dont les événements avaient fait un péril, n'aboutissait 
l'à une stérile modification de la formule. Je n'ai pas trouvé 
aee dans ce débat; je viens le reprendre et le continuer de- 
UBit Topinion publique. 
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Les théoriciens, qui proclament le droit autraTaii, prenne! 
Yolontairemcut ou à leur insu, pour point de départ, ce so- 
phisme de Rousseau s'écriant : « Tout est bien sortant dei 
mains de T Auteur des choses; tout dégénère entre les mains 
de l'homme. » Ils supposent un état de nature préexistant à h 
société, et un contrat par lequel les hommes, en fondant ^<M^ 
dre social, auraient réservé certains droits inhérents et 
tiels à Texistence. Ce contrat est une pure fiction. Il n'y a i 
d'antérieur ni de supérieur à la société ; car, en dehors de la so- 
ciété, Texistence de Thomme est impossible. L*échelle sodak 
comprend des degrés infinis, depuis Tétat sauvage jusqu'à la 
civilisation la plus avancée. Mais l'exploration du globe a dé- 
montré que, dans aucune contrée, Thomme et la famille ne lat- 
talent isolément pour la satisfaction de leurs besoins et pour 
le développement de leurs forces ; que les tribus les moins po- 
Uc^s et les plus misérables avaient encore un langage, des 
traditions, des principes, un gouvernement. 

L'homme et la société ont la même date ainsi que la même 
origine. L'homme ne peut se développer qu'au sein de la so- 
ciété, il n'y apporte rien que des facultés en germe, et il re- 
çoit tout d'elle : ses droits découlent du même principe que ses 
devoirs. L'individu trouve dans les droits d'autrui la limite 
des siens, et leur garantie dans les devoirs qui sont imposés 
à chacun de ses semblables. Les droits comme les devoirs ne 
sont que l'expression des rapports que l'état social, que la des- 
tinée ici-bas fait naître entre les hommes. 

L'individu n'a donc pas pu réserver, au moment où la so- 
ciété le saisit, un prétendu droit à l'existence. Il y entre faible 
et nu, soutenu par la famille et protégé par l'Ltat, jusqu'à ce 
qu'il ait ap[)ris à voler de ses propres ailes. Parvenu à Tàge 
d'homme, il voit la limite de ses droits se prolonger et ses fa- 
cultés s'étendre, à mesure que le pouvoir de la société elle- 
même grandit. Les lumières, la liberté, la richesse, sont autant 
de progrès de l'état social, auxquels chacun de ses membres 
participe. Quant à l'existence, elle est d'autant plus assurée aux 
individus que la communauté est plus riche, plus éclidrée et 
plus forte. 

Prenez les peuples chasseurs ou même les peuples pasteurs, 
qui ont besoin pour vivre d'immenses espaces et qui habitent 
le désert sans l'animer. La famine, contre laquelle ils luttent 
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blement tous les jours, emporte souvent des tribus entières. 
> un état de civilisation moins imparfait, au moyen î^ge, en 
>pc, malgré les largesses des couvents, la difficulté des com- 
icalions ainsi que le défaut de commerce et d'industrie 
aient mortel pour la population des serfs le moindre déficit 

les récolles. Au dix-huitième siècle, le souvenir de ces 
yables calamités pesait encore si fortement sur l'esprit pu- 
, que rimmortel Turgot eut à faire des prodiges de raison 
: rendre la liberté au commerce des grains en France. De 
jours, au contraire, la prévoyance humaine a d'inépuisables 
)rs pour réparer ces désastres. Le commerce transporte les 
aies, de la contrée qui a obtenu des moissons surabondan- 
dans celle que rinclémence des saisons a frappée d'une sté- 
é relative et temporaire. L'industrie, à son tour, redouble 
tivité pour payer, avec les produits des manufactures, les 
luitsdusol. Du un mot, la famine, qui s'élevait il n'y a 
longtemps chez nous, qui s'élève encore aujourd'hui dans 
je, sous la tutelle des Anglais, aux proportions d'une cala- 
i publique, n'est plus désormais, pour les peuples policés 
'Europe, qu'un accident qui sert à éprouver la force et la 
té des institutions. En 1 847, quoique le déficit de la récolte 
été an moins d'un cinquième, et quoique l'hectolitre de blé 
ralu jusqu'à 53 francs, c'est-à-dire quatre fois son prix 
mal, pas un seul individu n'est mort de faim en France. 
1 semble donc assez oiseux de rechercher quels peuvent être 
droits de l'individu à l'existence dans la société, quand on 
b que les progrès ;nèmes de la société ont pour effet d'apla- 

les difficultés [et de multiplier les moyens de vivre. Que 
; d'examiner s'il y a dans l'arsenal des facultés humaines, 
ilque chose qui s'appelle le droit au travail, lorsque la liber- 
du travail est pleinement garantie, et lorsque chacun jouit 

fruit de son travail sans contestation ni réserve? Enfin, 
irquoi disputer sur le droit à l'assistance, autre forme de 
te action que Ion veut donner à l'homme contre la société, 
18 an temps où la prévoyance sociale, plus attentive et plus 
issante qu'elle ne l'a jamais été, s'étudie à réparer les acci- 
itsde la fortune, sans énerver la prévoyance et sans éteindre 
c^tivité des individus? 

Cependant on insiste, on méconnaît le monde, tel qu'il est, 
n d'avoir un prétexte pour se réfugier dans un monde idéal; 

22 
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on divise la société en deux classes, ceux qui n'ont pas et ceux 
qui possèdent; à chacune de ces classes on met une arme à h 
main, comme s'il devait en résulter l'équilibre des forces : 
on dresse le droit au travail contre le droit de propriété. L'ex- 
pression la plus subtile de cette théorie se trouve dans un écrit 
de M. Considérant, dont BI. Ledru-RoUin a porté les coocIq- 
sions à la tribune. En voici les principaux traits. 

« L'espèce humaine est placée sur la terre pour y Tivrc et 
pour s'y développer; V espèce est donc usufruitière de la- sur- 
face du globe.... Or, sous le régime qui constitue la propriété 
dans toutes les nations civilisées, le fonds commun, sur leqad 
l'espèce tout entière a plein droit d'usufruit, a été envahi; il 
se trouve confisqué par le petit nombre à l'exclusion da grand 
nombre. £h bien! n'y eùt-il, en fait, qu un seul homme exclu 
de son droit à l'usufruit du fonds commun par la nature 
du régime de la propriété, cette exclusion constituerait à elle 
seule une atteinte au droit, et le régime de la propriété qui 
la consacrerait serait certainement injuste, illégitime. 

» Le sauvage jouit, au milieu des forùts et des savanes, des 
quatre droits naturels : Chasse, Pèche, Cueillette, Pâture. Telle 
est la première forme du droit. 

» Dans toutes les sociétés civilisées, l'homme du peuple^ le 
prolétaire, n'hérite de rien et ne possède rien, est purement et 
simplement dépouillé de ses droits; on ne peut donc pas dire 
que le droit primitif ait ici changé de forme, puisqu'il n existe 
plus. La forme a disparu avec le fonds. 

• Or, quelle serait la forme, sous laquelle le droit pourrait 
se concilier avec les conditions d'une société industrieuse? La 
réponse est facile. 

» Dans l'état sauvage, pour user de son droit, l'homme est 
obligé d'agir. Les travaux de la pèche, de la chasse, de la cueil- 
lette, de la pâture, sont les conditions de l'exercice de son droit. 
Le droit primitif n'est donc que le droit à ces travaux. 

» £h bien ! qu'une] société industrieuse , qui a pris pos* 
session de la terre et qui enlève à l'homme la faculté d'exercer 
à l'aventure et en liberté, sur la surface du sol, ses quatre droits 
naturels; que cette société reconnaisse à l'individu, en com- 
pensation de ces droits, dont elle le dépouille, le droit au tra- 
vail : alors, en principe et sauf application convenable, Tin- 
ditidu n'aura plus à se plaindre. £n effet , son droit primitif 
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était le droit an traçait exercé au sein d'un atelier pauvre, au 
gciu do la nature brute ; son droit actuel serait le même droit 
exercé dans un atelier mieux pourvu, plus riche, où l'activité 
individuelle doit élre plus productive. 

» La condition sine qua non pour la légitimité de la propriété 
est donc que la société reconnaisse au prolétaire le droit au 
TRAVAIL, et qu'elle lui assure au moins autant de moyens de 
subsistance, pour un exercice d'activité donné, que cet exercice 
eût pu lui en procurer dans l'état primitif. 

» Or, l'ouvrier, qui n'a pas de travaily a-t-il aujourd'hui 
Je droit d'aller dire au maire de sa commune, au préfet de 
son département, à un représentant de la société enfin : « Il n'y 
a plus pour moi de travail à l'atelier, où j'étais engagé; » ou bien : 
• Le salaire est venu tellement bas qu'il n'est plus suflisanl pour 
assurer ma subsistance; je viens donc réclamer de vous du 
travail, à un taux de salaire tel que mon sort puisse être jugé 
prèférabte à celui d'un sauvage, libre dans ses bois? » Non. 

» NoD-seulement ce droit n'est pas reconnu, non-seulement 
il n'est pas garanti par des institutions sociales ; mais encore la 
société dit au prolétaire, spolié par elle du premier, du plus sa- 
cré de tous les droits, de son droit de propriété à l'usufruit de la 
terre, elle lui dit : « Trouve du travail, si tu le peux , et si tu 
ne le peux pas, meurs de faim, en respectant la propriété d' au- 
trui. » La société pousse encore la dérision jusqu'à déclarer 
COUPABLE l'homme qui ne peut pas trouver du travail j qui ue peut 
pas trouver «à vivre. Chaque jour, nous jetons en prison des mal- 
beoreux coupables de mendicité ^ de vagabondage^ c'est-à-dire 
coupables de n'avoir ni subsistance, ni asile, ni moyen de s'en 
procurer. 

- Le régime de la propriété, dans toutes les nations civilisées, 
est donc injuste au premier chef, il est fondé sur la couquôte, 
Mir une prise de possession qui n'est qu'une usurpation per- 
naanente, tant qu'un équivalent des droits naturels n'est pas 
lonné à ceux qui sont exclus, en fait, de l'usage du sol. Ce ré- 
ipme, en outre, est extrêmement dangereux, attendu que dans 
[es nations où l'industrie, la richesse et le luxe sont très-déve- 
[oppés, les prolétaires ne peuvent manquer tôt ou tard de se 
)révaloir de cette spoliation pour bouleverser la société (I). » 

(1) Théorit du Droit de Propridié et du Droit au Travail, par V. Considérant» 
fédiUoD. 
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31. Thiers a fait justice, par le ridicule, de cette belle tbéo- 
rie, quand il a demandé si les insurgés de juin, que Ton trans- 
porterait a Madagascar ou à la Guyane^ dans les contrées oà 
existent encore les quatre prétendus droits primitifs de pécHe, de 
chasse, de cueillette et de pâture, droits qui ont péri, dit-on, daos 
la société civilisée, se trouveraient heureux de ce retour à l'état 
sauvage, et s'ils n'acx*useraient pas, au contraire, de barbarie 
le pouvoir qui leur aurait imposé ainsi l'abandon avec Texil. 
On en peut dire autant des ouvriers qui jouissent de leur li- 
berté. Le plus misérable d'entre eux n'échangerait pas son 
sort contre l'existence des JaoAvays ou des Osages. Cela prouve 
du moins que, si la société a dépouillé Thomme de quelque 
droit qu'il tenait de la nature, e!le lui a donné en échange des 
biens d*une plus grande valeur. 

Un droit primitif, naturel, est quelque chose qui appar- 
tient non pas à un homme, non pas à une génération, non pas 
a un peuple, mais à tous les peuples, à chaque génération, et à 
chaque individu. Il y a plus, les droits \raiment naturels à 
l'homme sont ceux dont le progrès même de la civilisation fa- 
cilite et développe l'exercice, tels que la liberté de la pensée et 
celle de l'industrie. Partout, au contraire, où vous apercevra 
une tendance décroissante dans l'individu comme dans l'espèce, 
tenez pour certain qu'elle vient non d'un droit inhérent à notre 
nature, mais d'un de ces accidents qui signalent la forme va- 
riable des sociétés. 

Les générations, dans leur course à travers l'histoire, ne 
transmettent à celles qui doivent leur succéder ni fictions, ni 
chimères. Je ne trouve écrit dans aucune tradition ce dédou- 
blement du droit de propriété qu'imagine l'école de Fourier, 
et aux termes duquel tout homme, en naissant, aurait droit à 
l'usufruit de la terre brute. Et ce n'est pas sans raison que la 
religion et la philosophie se taisent également sur ce point. 
La terre, en effet, a-t-el le jamais existé à cet état de capital pri- 
mitif indépendant de toute valeur créée par le travad de 
rhonime? K 'est-ce pas là une pure abstraction conçue par 
Tesprit en dehors des réalités historiques? Qui nous apprendra 
jusqu'où remonte la civilisation? Y a-t il un coin de terre 
qui ne porte la trace de l'homme et que ses sueurs, dans nu 
âge ou dans un autre, n'aient fécondé? 

Pour que tout individu, en naissant, se trouvât virtuelle* 
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ment investi d*un droit utile d'usufruit sur le sol, de ce droit 
représenté, selon M. Considérant, par la faculté de chasser, 
de pécher, de cueillir et de paître, il faudrait que la terre, dans 
cet état primitif que le disciple de Fourier suppose, pût 
nourrir, sous la forme de tribus de chasseurs ou de pêcheurs, 
non pas seulement quelques rares individus dispersés dans 
d'immenses déserts, comme les Indiens de l'Amérique, mais 
encore des nations aussi nombreuses et aussi étroitement agglo- 
mérées que la France et que FAngleterre. Or, tout le monde 
sait que, dans Fétat nomade, une lieue carrée de terrain est 
nécessaire pour faire vivre un homme; tandis que le même 
espace, dans les contrées qui sont parvenues à un haut degré 
de culture, suffit pour nourrir quinze cents à deux mille ha- 
bitants. Qu'est-ce donc qu'une faculté qui ne peut s'exercer 
qu'an sein du désert, et en vertu de laquelle, ce qui suffit à 
peine à Fexistence d'un seul homme serait légué à ses descen- 
dants pour être partagé entre mille, deux mille, en autant de 
parts qu'en ferait, en s'étendant , la fécondité de l'espèce? Et 
l'école phalanstérienne n'abuse-t-elle pas ici de ces dons de 
Fimagination qui multiplie les figures sans ajouter pour cela 
aux réalités? 

Non, il n'existe pas un droit naturel à la possession de la 
terre brute. Le sol appartient légitimement à celui qui se l'ap* 
proprie par le travail. Le travail crée la propriété, il la crée à 
toujours en marquant les choses de l'empreinte de Fhomme. 
C'est l'activité humaine, appliquée aux forces de la nature, qui 
donne naissance aux capitaux. Voilà, dans Fordre mobilier 
comme dans Fordre immobilier, la source vraie de la richesse. 
La chasse, la pêche et les autres procédés de Fétat sauvage, ne 
sont que des moyens d'appropriation imparfaits et éphémères. 
Ils supposent déjà une certaine action de l'homme sur la nature; 
c'est le début du travail dans la société. Les tribus nomades se 
partagent le sol : chacune a son territoire, qui appartient ainsi 
à la communauté, avant de se distribuer entre les familles et 
entre les individus. Plus tard, la culture naît, et avec la culture 
les héritages. Plus Fhomme met le sol en valeur, et plus aussi 
la propriété, en se développant, jette des racines profondes. 
C'est entre les mains de l'homme que la terre devient un capi- 
tal. L'homme tire en quelque sorte ce capital de lui-même; 
car les capitaux ne sont que du travail accumulé. Il pos^^e 
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donc à juste titre ce qu'il a produit et ce qu'ont produit ses 
pères. Les capitaux immobiliers et les capitaux mobiliers, tout 
procède de Tactivité humaine; les rapporter à une autre ori- 
gine, c'est mettre la fable à la place des faits. 

Ce qu'il fallait dire, ce qui est vrai, c'est que Ton ne doit pas 
considérer la propriété comme un fait purement individuel. 
L'influence et le pouvoir de la société concourent évidemmentà 
la former, avec l'action, avec le travail de Thomme. La société 
est dans les mains de l'individu, comme un levier à Faide du- 
quel il soulève et déplace des fardeaux, dont le poids, sans cela, 
excéderait ses forces. La puissance publique le protège, lui 
donne cette sécurité qui est le premier instrument du travail, et 
sans laquelle le travail serait impossible. Il va puiser au fonds 
commun des traditions et des lumières. Enfin, il n'a d'intérêt 
à produire que parce que la société ouvre un marché a ses pro- 
duits. 

Le droit de propriété est donc individuel et social à la fois. 
La propriété n'est possédée et ne se transmet légitimement, 
qu'à la condition de payer à TEtat une redevance, un tribut 
que l'impôt représente. En vertu du même litre, dans les 
contrées où de vastes espaa»s restent encore à défricher, l'Etat 
met un prix à la concession dos terres; car ces terres ont déjà 
la valeur que leur communiquent le voisinage de la civilisa- 
tion et la tutelle exercée par le pouvoir. 

Au reste, à mesure que la propriété privée se consolide et 
s'étend, on voit grandir le domaine public, la propriété indi- 
vise, le patrimoine du peuple entier, la richesse qui est com- 
mune à tous, et dont chacun peut jouir à tout instant. Les 
moyens de communication et de transport se multiplient; la 
police, les travaux puhlics, les écoles, les bibliothèques, les 
monuments, tout concourt à rendre roxislence plus sûre, plus 
facile et plus agréable. Chacun a véritablement sa paii; dans le 
trésor public, trésor qui ne s'épuise pas, qui s'accroît plutôt, 
et dont TEtat n'est que le dispensateur pour l'utilité générale. 
Plus de privilégiés, plus de parias, et, quoi que l'on en dise, 
plus de prolétaires ; ce qui vaut mieux que le droit de vivre, 
tout le monde a le droit de cité. 

Ainsi, la civilisation, je crois l'avoir démontré, donne beau- 
coup plus à rindividu, en propriété commune, qu'elle ne pour- 
rait lui avoir enlevé en propriété privée. Ajoutons que le pro- 
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priétaire, dans la société moderne, ne possède pas et ne pro- 
duit pas pour lui seul. La propriété ressemble à ces arbres dont 
chaque branche, par\'enue au terme de sa croissance, retombe 
sur le sol, y pénètre et pousse de nouveaux rejetons devant 
elle. IjSl propriété engendre et multiplie la propriété. Elle rend 
les capitaux, les instruments du travail de jour en jour plus 
accessibles. Elle ente l'industrie sur l'agriculture, le commerce 
sur l'industrie, et le crédit sur le commerce. Cette expansion 
de la richesse fait que l'on n'a plus besoin pour posséder des 
procédés barbares de la confiscation, de la spoliation et de la 
guerre. Le salaire attend le travail ; du salaire nait l'épargne, 
et l'épargne trouve le marché de la propriété toujours ouvert. 
Dans le système de M. Considérant, la propriété territoriale 
aurait seule des obligations , et se trouverait seule grevée du 
droit à l'usufruit du sol ; car il laisse en dehors la propriété mo- 
bilière, monde nouveau qui égale, s'il ne l'excède pas, l'étendue 
de l'ancien monde. Le capital mobilier obtiendrait ainsi un pri- 
vilège inexplicable, et ne devrait rien à la société. Des principes 
qui admettent de pareilles exceptions, ne sont pas des principes. 
Non, la société n'a pas à expier la propriété qui est la condition 
même de Tordre ; et le droit de propriété ne saurait avoir pour 
corollaire, pour contre- poids, ni pour compensation, le droit au 
travail. 

On le voit, le droit de propriété n'a pas pour correctif le 
droit au travail. Il reste à démontrer que le droit au travail 
est la négation et conduit, ainsi que M. Proudhon l'a reconnu 
lui-même, à la destruction de la propriété. 

Par un décret en date du 25 février, le Gouvernement provi- 
soire avait déclaré que « la République s'engageait à garantir 
du travail à tous les citoyens et l'existence de l'ouvrier par le 
travail. » Le premier projet de Constitution, celui qui fut sou- 
mis à la discussion préparatoire des bureaux, portait, à l'arti- 
cle 7 : 

« Le droit au travail est celui qu'a tout homme de vivre en 
travaillant. 

» La société doit, par les moyens productifs et généraux dont 
elle dispose et qui seront organisés ultérieurement, fournir du 
travail aux hommes valides qui ne peuvent s'en procurer au- 
trement. » 
Pour compléter ce système, la commission de Constitution 
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avait proclamé en même temps le di'oit à Tinstruction et le droit 
à l'assistance. La société allait ainsi substituer son action et sa 
responsabilité à celles de l'individu et de la famille : elle pre- 
nait l'homme au berceau et le conduisait jusqu'à la tombe^ 
pourvoyant en chemin à toutes ses nécessités, depuis l'éducation 
jusqu'au salaire, ouvrant en un mot à toutes les créatures hu- 
maines, selon leur âge, la crèche, Tasile, l'école, l'atelier et 
riiôpital. 

Depuis, la Commission, éclairée par les événements de juin, 
a voulu atténuer la portée de cet article. Elle a cru qu'en chan- 
geant la forme du principe on pouvait échapper aux consé- 
quences. Mais la première rédaction, reprise par voie d'amen- 
dement, à servi à établir le débat. C'est le droit au travail que 
l'on a attaqué et défendu dans Tenceinte de l'Assemblée natio- 
nale ; c'est le droit au travail qu'invoquaient, aux élections der- 
nières, les partisans de 3IM. Baspail, Cabet et Thoré; c'est le 
droit au travail qu'une foule égarée a pris pour évangile et pour 
cri de guerre. Voilà le danger, voilà l'ennemi qu'il faut aborder 
de front. 

Le droit au travail diffère essentiellement, comme U. DuCaure 
Ta fait remarquer, de tous les droits dont les Constitutions ont 
pour objet de protéger, de garantir le libre exercice. Toutes ces 
facultés, en effet, sont inhérentes à l'homme; chaque individu 
peut les exercer et les développer dans la sphère de son action 
personnelle ; c'est une puissance qu'il n'emprunte pas, qu'il tire 
de lui -môme, et qu'il demande seulement à la société de faire 
respecter en lui. La liberté de penser, la liberté d'écrire, la li- 
berté de travailler et de posséder soixt dans ce cas. 

Il ne faut pas confondre le droit au travail, cette prétention 
des socialistes, avec le droit de travailler, cette propriété de tout 
homme,dontTurgotadit, avec raison, « qu'elleétaitla première, 
la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. • Le droit de 
travailler n'est pas autre chose que la liberté qui appartient à 
chaque individu de faire, de son intelligence, de ses bras et de 
son temps, l'emploi qu'il juge le plus profitable ; le droit au tra- 
vail est une action que l'on donne à l'individu contre la société 
tout entière ou contre une partie de cette société. On crée en 
même temps, selon l'expression de M. Dufaure, un droit et une 
obligation. On suppose un contrat entre l'individu et la société, 
aux termes duquel la société devrait l'existence à chacun de ses 
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membres, contrat non synallagmatique et qui n'engagerait 
qu'une des parties. Car tandis que l'État devrait fournir aux in- 
dividus, sur leur demande, les moyens de travailler, il ne serait 
pas armé du pouvoir de les contraindre à chercher dans le 
travail leur subsistance habituelle. On proclamerait ainsi la 
supériorité de la force, du droit personnel sur le droit social. 
L'individu deviendrait le maitre, le tyran ; et la société, le 
serviteur, l'esclave. 

M. Dufaure n'a rien dit de trop, le droit au travail est une 
servitude que l'on impose à la communauté tout entière, dans 
l'intérêt de quelques-uns, de plusieurs, de ceux qui pourraient 
être tentés de s'en prévaloir. En admettant cette action de l'in- 
dividu contre la société, on met nécessairement deux intérêts 
en présence et en lutte. Supposez que la société résiste; le pro- 
cès alors se cliange en combat. C'est de part et d'autre un appel 
aux armes : on a recours à la forc^ pour interpréter le droit. 
Les insurgés de Lyon, en 1832, avait arboré sur leur bannière 
cette devise du désespoir : « Vivre en travaillant, ou mourir en 
combattant. » L'article viu ne reproduisait que la première 
moitié du Credo populaire; les événements ont remis en lumière 
l'autre moitié : ni la logique, ni la force des choses ne permet de 
les séparer. Quand on donne un droit, une action aux indi- 
vidus contre la société, on prépare, et même l'on justifie la ré- 
volte. On relève, suivant une parole qui ne visait pas à être aussi 
prophétique, l'étendard de Spartacus; on le relève au sein d'un 
peuple qui ne connaît plus ni séparation de castes, ni différence 
de rangs; on proclame la guerre sociale entre des membres de Ja 
même famille politique, entre des frères. 

Supposons au contraire que la société se résigne, et qu'accep- 
tant le droit au travail elle soit prête à épuiser toutes les consé- 
quences pratiques du principe. 11 faut voir où cela conduit. 

Décréter le droit au travail, c'est constituer l'État en pour- 
voyeur de toutes les existences, en assureur de toutes les fortu- 
nes, en entrepreneur de toutes les industries. Le droit au tra- 
vail, c'est le droit au capital, c'est le droit au salaire, c'est le 
droit à l'aisance; c'est la créance la plus étendue dont on puisse 
armer les individus contre le trésor public. Quand on descend 
au fond d'un pareil système, le partage des biens parait mille 
fois préférable ; car la communauté des biens met du moins 
celui qui possède sur la même ligne que celai qui ne possède 
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pas : elle ne prélève la part du pauvre que sur celle du ridbe, 
et se borne à faire une répartition nouvelle des capitaux ainsi 
que des revenus existants. Le droit au travail va bien au delà; 
c'est une main mise non-seulement sur ce qui est, roaLs encore 
sur ce qui peut être ; c'est la communauté non-seulement de 
la richesse acquise, mais des forces qui produisent, une servi- 
tude perpétuelle imposée aux chefs de la société dans FIq- 
térét des prolétaires nombreux que la République prend à sa 
solde. 

« Le droit au travail, je l'ai dit ailleurs (l), suppose l'existence 
permanente, la puissance indéfinie de la production, quelles 
que soient les circonstances et quelle que puisse être l'organi- 
sation de la société. Quelle valeur aurait en effet un prin- 
cipe que l'on placerait en dehors des régions du possible? Or, 
il n'existe pas d'état social qui assure la permanence ni la 
régularité de la production. Qu'une crise commerciale sur- 
vienne, ou qu'un ralentissement quelconque dans la consomma* 
tion rende l'offre supérieure à la demande, et vous verrez on 
certain nombre d'ateliers suspendre ou diminuer leur activité. 
L'industrie, comme l'année solaire, a ses saisons, et la mois- 
son du travail, comme celle des fruits de la terre, a ses années 
de stérilité ainsi que ses années d'abondance. 

>» La prévoyance de l'homme tient en réserve, pour ces mo- 
ments difliciles, les capitaux accumulés par l'épargne, mais 
elle ne rend pas à volonté l'impulsion à la puissance qui produit, 
et elle ne crée pas le travail d'un coup de sa baguette. L'homme 
peut toujours employer son intelligence et ses bras ; mais le 
mouvement est autre chose que le travail 

» Le travail, c'est l'emploi utile des forces; on le reconnaît 
à ses produits 

>' Pour créer à volonté la production, il faudrait être en me- 
sure de développer la consommation et d'en reculer devant soi 
les limites; caries produits les plus nécessaires n'ont de valeur 
que par l'usage que l'on en fait. Que servirait, par exemple, 
d'entasser des montagnes de blé ou des troupeaux de bœufs dans 
une ville déserte, et à quoi bon les richesses du Mexique dans 
des circonstances où un kilogramme d'argent ne procurerait pas 
une once de pain? Si les difficultés devaient cesser, quand on 

(1} Du Syttème de Jf. Louis Blanc, 1 Yolume in-l8. Ânil 1848. 
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a dit que l'ouvrier a droit au travail, la recette serait bien sim- 
ple; rÉtat n'aurait qu'à fournir des fonds aux ateliers qui se- 
raient au moment de s'arrêter et qu'à ordonner aux fabri- 
.C4int8 de produire. Mais ce n'est pas tout de fabriquer, il faut 
vendre, il faut trouver des aclieteurs pour les marchandises que 
Ton crée, et non ajouter à rencorabrement stérile des dépôts ; 
il ne faut pas que la production augmente précisément lorsque 
le marché se ferme ou se restreint. Ajouter, en pareil cas, à la 
masse des produits, c'est les avilir. Pour soulager les souffran- 
ces du présent, on lègue ainsi de nouveaux embarras à un ave- 
nir très-prochain. L'on retarde enfin l'heure où, après avoir 
liquidé leurs désastres passés, le commerce et l'industrie vont 
se remettre en marche. • 

Les socialistes partent encore d'une autre supposition qui n'est 
pas moins extravagante que la première. Ils établissent un dua- 
lisme entre l'individu et la société. Loin de considérer la société 
comme la réunion de toutes les forces et comme l'ensemble de 
toutes les intelligences, ils en font un être de raison, une puis- 
sance à part, une personne fantastique, une espèce de fée qui 
aurait des trésors cachés et des facultés sans limites. Chacun 
lui demande autre chose et plus que ce qu'il apporte lui-même 
dans la communauté. Dans Tidéal socialiste, l'État donne tou- 
jours et ne reçoit jamais. On ne veut pas comprendre qu'il n'est 
riche que par la richesse individuelle, qu'il ne produit que par 
le travail de tous et de chacun, enfin que sa puissance est le ré- 
sultat du nombre et du concert des volontés. En un mot, on 
oublie que, si l'arbre social peut porter des feuilles et des fruits, 
c'est à condition de plonger ses racines dans le sol et d'y puiser 
la sève nourricière. 

Prenons cependant le droit au travail comme la dot de tout 
bomme qui ne possède rien. Admettons pour un instant la 
fiction qui investit l'État d'une chimérique omnipotence. Com- 
ment va-t-il remplir les obligations que l'on fait peser sur 
lui? 

J^e système veut que tout individu qui ne trouvera pas l'em- 
ploi de son intelligence ou de ses bras, ou bien à qui l'emploi 
qu'il en aura trouvé ne fournira pas les moyens de vivre, soit 
fondé à s'adresser au Gouvernement pour obtenir de lui le tra- 
vail qui lui manque ou même une occupation lucrative à la place 
d'an travail peu productif. Ainsi, l'État devra employer tous les 
ouvriers inoccupés et combler l'insuflisance du salaire. 11 faudra 
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qu*il supplée les lacunes de la demande et qu'il fournisse les 
instruments du travail. 

Dans notre organisation sociale, lorsqu un chômage prolongé 
vient arrêter les manufactures, ou quand l'agriculture est sur- 
chargée de bras, l'Etat, les départements et les communes ou- 
vrent des ateliers de charité. On appelle les indigents à faire des 
terrassements ou à empierrer les routes. Tous ceux qui possè- 
dent se saignent des quatre veines pour fournir, par leurs contri- 
butions, cette demi-solde aux ouvriers licenciés par l'indus- 
trie. Mais sous le régime du droit au travail, les choses ne 
pourraient pas se passer de la sorte. L'ouvrier, armé d'un titre 
absolu, ne se contenterait pas du travail que la société aurait 
choisi et préparé pour lui ; il exigerait le travail auquel il se 
croirait propre et qui lui promettrait une rémunération plus 
abondante; il voudrait suivre sa profession, et dans les condi* 
tions les plus favorables ; en déterminant le genre d'emploi, il en 
fixerait aussi le prix. Il ne s'informerait ni de la situation du 
marché ni de celle du trésor. Le salaire, devenant pour lui 
comme une créance, une rente sur TEtat, garderait un niveau 
invariable. Il faudrait changer, pour le fournir, les conditions 
de la société. 

Dans son admirable discours sur le droit au travail, H. Thiers 
a exprimé incidemment une opinion dont les socialistes pour- 
raient s'armer contre lui et qui étonne venant d'un esprit aussi 
éminemment pratique. 

Il admet que l'État tienne en réserve pour les moments de 
chômage, pour les temps de crise, indépendamment des grands 
travaux d'ordre public , une certaine somme de commandes 
à distribuer à rinduslrie. Cela ne serait pas bon et ne paraît 
guère possible. L'État, comme tous les autres consommateurs, 
n'achète ou ne produit qu'à mesure que les besoins de la con- 
sommation se révèlent; ses dépenses sont annuelles comme ses 
revenus; il les proportionne aux nécessités politiques. Dans 
le système indique par M. Thiers, on réserverait l'activité des 
travaux et la masse des approvisionnements pour des temps ca- 
lamiteux qui pourraient ne pas coïncider avec les plus grandes 
exigences du service. On commanderait du drap et de la toile 
pour habiller un million de soldats, quand on n'aurait pas trois 
cent mille hommes sous les armes. On entasserait ainsi, dans 
les dépôts de l'Etat, des marchandises qui représenteraient des 
capitaux considérables; et Ton perdrait, pendant de longues 
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aimées, l'intérêt de ces capitaux. Il en serait de même des tra- 
vaux publics. Pour être en mesure de les développer en temps 
de crise, on devrait entretenir, pendant les années de prospé- 
rité, un état-major noml)reux, doubler et tripler lous les cadres. 
U faudrait créer d'abord une multitude de sinécures, pour en 
tirer ensuite, dans les moments difficiles, les éléments d*un 
service actif. Je ne connais pas de système moins rationnel, ni, 
en tous cas, plus mortel aux finances publiques. 

Mais ce qui me frappe principalement, c'est que Ton appel- 
lerait ainsi l'État à faire les plus grands eflbrts et les plus grands 
sacrifices, dans les circonstances où ses ressources diminuent 
avec celles de tout le monde. On lui demanderait d'ajouter 
trois ou quatre cents millions aux dépenses, précisément lors- 
que l'impôt direct multiplierait les non-valeurs, que les reve- 
nus indirects iraient se réduisant , et lorsque, même en pavant 
huit à dix pour cent d'intérêt, il ne trouverait pas à emprunter. 
En un mot, et pour me servir d'une expression que M. Thiers 
a fait accepter, on demanderait les largesses du riche à un 
trésor qui ne serait plus que le trésor du pauvre. 

Avec l'organisation actuelle de la société, l'État n'a qu'un 
moyen de donner du travail aux ouvriers nécessiteux et va- 
lides; c'est d'improviser, sur certains points du territoire, des 
ateliers de travaux publies. Quelle que soit la profession des 
travailleurs sans emploi, il n'a pour eux que ce refuge. C'est le 
seul expédient qui lui permette d'imprimer encore quelque 
moralité à l'aumône. Mais y a-t-il un grand nombre d'hommes 
qui puissent y trouver un emploi réel et profitable de leurs 
bras? Ce système ne consacre-t-il pas la plus elTrayante inéga- 
lité dans l'aumône? N'est-il pas inventé uniquement dans l'in- 
térêt des journaliers habitués à manier la pioche et à remuer 
la terre? N'est- il pas à peu près stérile pour les ouvriers des 
professions sédentaires, tels que les tailleurs, les cordonniers 
et les bijoutiers; et ne devient-il pas un supplice pour les ou- 
vriers de l'intelligence, pour ceux que nous avons vus inscrits 
en grand nombre sur les contrôles des ateliers nationaux? 

On affronte volontairement le plus redoutable péril , toutes 
les fois que l'on forme de grandes agglomérations d'ouvriers, 
sans avoir la certitude de pouvoir leur offrir un régime et un 
prix de travail qui les satisfassent. La difficulté de discipliner 
les hommes rassemblés s' accroît alors du mocontentement qui 
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fernioiitc dans leurs rangs. Le mal commence par Tinaelion, 
pour aboutir à la révolte. La France et rAnglelerre en ont fait 
presque simullanénient la plus triste expérience. On sait que le 
Gouvernement Britannique, a])rès avoir réuni jusqu'à huit cent 
mille ouvriers sur les ciiantiers destinés aux travaux, des routes 
en Irlande, se vit contraint de dissoudre ces brigades de men- 
diants qui refusaient tout travail et qui chassaient les ingénieurs 
à coups de pierre. De ce côté du dc^troit, il n*y a pas d'ateliers 
communaux, depuis la proclamation de la République, qui 
n'ait engendré au moins une émeute, et cela en épuisant, jus- 
qu'au dernier centime, les ressources produites par les con- 
tributions tant volontaires que forcées. Que dire des ateliers 
nationaux de la capitale, qui ne soit contenu dans la sanglante 
leçon de juin? 

Le droit au travail entraîne l'organisation du travail: il n'y 
a pas de place, dans une société libre et qui s'appartient, pour 
cette aristocratie des [)rolétaires. Tant que le capital et la pro- 
priété compteront pour quelque chose, ils prolesteront contre 
la servitude que Ton veut faire peser sur eux. Il faut donc dé- 
molir les remparts de la civilisation, pour y introduire cette 
machine de guerre; il faut transformer la société, il faut rem- 
placer la liberté par le monopole, et l'action des individus par 
celle de TKlat. Plus de propriété, plus d'héritage. L'Etat doit 
tout posséder, tout produire, tout distribuer. C'est lui qui don- 
nera le travail et qui répartira la richesse. La théocratie indus- 
trielle, que prêchaient les disciples de Saint-Simon, voiLî le rêve 
à réaliser. Kous remoutons à l'Inde et à TEgypte. 

Le droit au travail n'a pas de sens ni de valeur, s'il ne veut pas 
dire que tout individu, s'adressant à TLtat pour obtenir de l'em- 
ploi, aura droit au genre d'emploi auquel il est propre; que le 
laboureur pourra demander qu'on lui confie une charrue à con- 
duire et des terres à cultiver; que le tailleur recevra une com- 
mande de vêtements; que l'on donnera au méciinicien une lo- 
comotive à construire; que le peintre sera chargé de décorer 
les palais ou les églises; que rhistoricn trouvera des auditeurs 
pour ses leçons ou des lecteurs pour ses écrits. Cela suppose 
évidemment que l'Etat est le maître de régler, comme il Tcn- 
tend, ou comme la foule l'entend pour lui, la production et la 
consommation, le loyer du capital, la durée du travail et le 
taux des salaires; qu'il n'y a pas d'autre propriétaire, d'autre 
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capitaliste, d'autre entrepreneur d'industrie et de commerce que 
lui dans la sodété. 

Avoir droit au travail, c'est avoir droit au salaire, à un salaire 
qui assure l'existence de l'ouvrier; et, comme les besoins de l'exis- 
tence varient avec les situations, avec les individus, c'est avoir 
droit àuu salaire que l'ouvrier déterminera lui-môme. Sous le ré- 
gime de la liberté industrielle, il n'appartient à personne de fixer 
le taux des salaires, qui suivent les fluctuations du marché, et 
qui obéissent à une loi économique supérieure à la volonté du 
patron comme à celle de l'ouvrier. Il faut donc que la liberté soit 
supprimée et que la concurrence cesse, pour faire naître cette 
I)a8sibilité d'un minimum à déterminer dans le prix du travail. 
Évidemment il n'y a que le monopole dans les mains de T^t 
qui donne la possibilité de mettre ainsi aux voix le salaire. \ 

Avoir droit au salaire, c'est avoir droit aux instruments du 
travail, au capital, au crédit. L'armée des travailleurs, pas plus 
que celle des soldats, ue peut se passer d'ofliciers qui la condui- 
sent. Ces oflSciers se produisent et se forment eux-mêmes, avec 
le liberté de l'industrie; ce sont les capitalistes, les manufactu- 
riers, les ingénieurs, les administrateurs, les commis et les 
eoutre-maitres. On n'arrive que par le mérite, par le^ services 
rendus, par l'expérience, à ces postes enviés et disputés du com- 
mandement. Mais du moment où l'individu a le droit absolu 
d'exiger qu'on l'emploie dans la sphère de son aptitude, il peut 
demander aussi qu'oii le place dans les conditions les plus fa- 
vorables pour tirer parti de son intelligence et de ses forces. Si 
l'État commandite simplement l'industrie, le candidat voudra 
recevoir sa part de cette rosée fécondante du capital ; et si l'État 
a converti la société en un vaste atelier dont il se réserve la di- 
rection, le candidat aura la prétention d'tHre rangé, non parmi 
les plus humbles agents du travail, mais parmi les hauts ou 
tout au moins parmi les moyens fonctionnaires. 

On le voit, le droit au' travail dans les individus suppose né- 
cessairement le monopole du travail dans les mains de l'État. 
Noas remontons à l'enfance des sociétés. On traite l'homme 
émancipé, parvenu à l'âge de la liberté, de la force et des lu- 
QDiières, comme les peuples encore ignorants consentaient à être 
traités par le pouvoir qui les mettait en tutelle. 11 s'agit de ren- 
verser tous les procédés à l'aide desquels la civilisation a marché 
jusqu'à présent dans le monde. On veut nous mener par la dé- 
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mocralie au despotisme, et au monopole par le suffrage univer- 
sel. Tout ce que T Assemblée constituante de 1789 airrévoca- 
hlement fondé, Ton vient demander à l'Assemblée constituante 
de 1818 de l'abroger et de le détruire. Voilà comment le socia- 
lisme interprète et respecte les traditions augustes de la liberté. 

£n deliors de l'organisation du travail, qui est Tabsurde et 
qui serait l'impossible, le droit au travail se convertit en un 
simple droit à l'assistance. Sous cette forme atténuée et pour- 
tant dangereuse encore, un vote solennel Ta reconnu. Mais il 
est toujours à propos de revendiquer les vrais principes. 

Le droit est une chose certaine, et le pouvoir une chose in- 
certaine: il y a de la témérité à établir un rapport direct entre 
ces deux termes dans l'ordre social. La société ne fera pas ce 
que la Providence n'a pas voulu faire. Dieu a permis la souf- 
france et la misère , l'Etat le mieux ordonné ne les supprimera 
pas. Le progrès de l'aisance générale est incontestable; il s'est 
accru, il s'accroîtra et nos effoits doivent tendre à l'accroître; 
mais n'allons pas rêver l'Age d'or. 

La société doit, dans la mesure de ses ressources et dans les li- 
mites que la sagesse autorise, venir au secours des malheurs indi- 
viduels ; car, la prévoyance de chacun n'exclut pas la prévoyan- 
ce commune. Gardons-nous cependant de convertir le devoir de 
la société en un droit pour l'individu. Quand ou pose, dans ces 
termes, une question de droit, l'on pose une question de violence. 
Si vous dites que tous ceux qui ont à se plaindre de leur sort 
ont le droit de puiser au fonds commun de l'assistance, vous 
reconnaissez qu'ils peuvent prendre la société à partie. Vous 
légitimez la révolte. 

Le droit à Tassistance doit infailliblement amener à la longue 
la démoralisation des individus, ralTaiblissement et la ruine de 
l'État. 

Une loi d'Elisabeth le proclame et a donné naissance a la 
taxe des pauvres. La taxe des pauvres en Angleterre se cx>uçoit. 
Elle représente à peine l'équivalent de la spoliation exercée par 
le riche contre le pauvre, par le Normand contre le Saxon, sur 
la plus grande échelle. L'aristocratie s'est partagé le sol par 
droit de conquête ; elle a confisqué à son profit exclusif les 
biens communaux et les biens des églises ; enfin, elle se déchaîne 
du poids de l'impôt sur les classes laborieuses, et se réserve 
le patronage ainsi que les positions lucratives du Gouverne- 
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. ]Ve devait-elle pas une compensation, un dédommage- 
à ce peuple qu'elle avait exclu de tous les biens de ce 
le? La taxe des pauvres a été cette indemnité, 
i connaît les mauvais résultats du système, 
i 1832, au moment où Texcès du mal détermina une ten- 
3 de réforme, l'entretien des pauvres coûtait à l'Angleterre 
rement dite et au pays de Galles plus de sept millions 
ng (environ 1 76 millions de franco) par année. C'était à peu 
trois fois la charge que représente le principal de l'impôt 
er en France. Encore quelques accroissements dans la taxe, 
revenu du propriétaire, la rente du sol y aurait passé. Gé- 
ant les pauvres ne s'enrichissaient pas, en ruinant, en dé- 
it les riches ; car la misère et la dégradation s'étendaient 
isiblement au pays tout entier. On donnait l'assistance à la 
I du travail ou pour servir de supplément au salaire. Quand 
croisses employaient elles-mêmes les pauvres, le travail n'é 
[u'une dérision. Il en résultait, d'une part, que les ouvriers 
tés par les paroisses tombaient dans l'indolence et dans la 
uche, se reposant sur la société du soin de les nourrir, et 
dérant l'aumône qu'ils recevaient comme l'acquit d'une 
; de l'autre, que les ouvriers libres, et qui voulaient ne 
ir qu'au travail leur existence ainsi que celle de leur fa- 
, ayant à subir la concurrence des travailleurs soudoyés 
a charité publique, voyaient le taux des salaires baisser, 
l'ils se trouvaient ainsi amenés malgré eux, par l'insuffi- 
; de la rémunération qu'obtenait leur labeur quotidien , à 
iter l'assistance de la paroisse. En outre, comme les secours 
nt proportionnés au nombre des personnes dans chaque 
Ile inscrite, les pauvres avaient intérêt à contracter des 
âges prématurés et irréfléchis; car leur revenu s'accroissait 
le nombre de leurs enfants. L'immoralité n'avait plus de 
; car tous les enfants nés hors mariage tombaient à la 
;e de la société. 

réforme de 1834 mit un terme provisoire à cet abus de 
lône officielle. On donna pour correctif au droit à l'assis- 
î le devoir du travail. L'administration des secours publics 
Litorisée à retenir dans les dépôts de mendicité et à mettre à 
»he toute personne valide qui demanderait des secours. Los 
3ns de charité ou de travail {work-houses) devinrent autant 
aisons de force. La femme fut séparée du mari, et la mère 
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de Tenfant. Pour rendre aax pauvres le goût du trayail, ons*ef- 
força de les dégoûter de Taumône. La prospérité du pajs et 
Tactivité de riudustrie venant en aide, on obtint ainsi une éco- 
nomie considérable dans le service des secours publics : en 
18379 l'entretien des pauvres, malgré l'accroissement de la 
population, ne coûtait guère plus de quatre millions sterling 
(100 millions de francs). Une épargne annuelle de trois millions 
avait été le résultat immédiat de la réforme. 

Mais, depuis quelques années, le paupérisme a repris en An* 
gleterre une marche ascendante. La dépense s'est acorue d'en- 
viron un million sterling (25 millions de francs). Le nombre 
des pauvres secourus présente un accroissement encore {dus 
considérable. En effet, si l'on tient compte du progrès de la po- 
pulation, l'on trouvera que la proportion qui était, en 1840, de 
sept pauvres 7^ sur cent habitants, représentait en 1847 dix 
pauvres 77. Les maisons de travail ne renfermaient pas alcm 
moins de 265,037 mendiants. Mais la recrudescence de cette 
épidémie se manifeste principalement par les progrès ef- 
frayants du vagabondage; une seule maison de charité^ dans 
la ville de Londres, qui n'avait admis que 767 pauvres non 
domiciliât dans le cours de l'année 1837, en a reça 1376 en 
1840, 6,308 en 1846, et 11,574 en 1847. 

Ainsi, le paupérisme naît de la taxe des pauvres. La misère, 
quand on met à côté le droit aux secours publics, cesse d'être 
un accident pour passer à l'état chronique. C'est un ulcère que 
l'on entretient. L'Angleterre en a fait et en fait encore chaque 
jour la triste expérience. N'importons pas en France un système 
qui, dans un pays moins riche et moins aristocratique, aurait 
encore de plus funestes résultats. La division des fortunes nous 
a épargné jusqu'à présent ces contrastes affligeants entre l'ex* 
trème pauvreté et l'extrême richesse. Me dispensons personnt 
de l'économie et de la prévoyance, là où personne ne peut se 
dispenser du travail. 

C'est un axiome reçu en Angleterre, dans un gouvernement 
dont la propriété est la base essentielle, que la propriété a des 
devoirs aussi bien que des droits (1). Jusqu'où vont ces devoirs 
et quelle en est la nature? Celui qui possède doit-il nourrir, 
entretenir, et en un mot prendre à sa charge celui qui ne pos- 

: (1) Frop9riy Hat its duties of weU as m fights. 
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sède pas? Est-ce là une servitude de la richesse? La propriété y 
périrait. L'on conçoit que, dans un gouvernement despotique, 
le maître soit responsable de Tesclave, et que le seigneur féodal 
ait à nourrir ses serfs ; car il y a là une sorte d'obligation réci- 
proque : le serf a le droit de recevoir des aliments du proprié- 
taire, parce que le propriétaire a droit au travail du serf. Mais 
émanciper les travailleurs de la glèbe, et hvpothéquer en même 
temps la propriété à leur subsistance, cela impliquerait contra- 
diction , cela serait de l'injustice. 

Le lien social unit les hommes entre eux par une dépen- 
dance mutuelle. Mais en rendant cette dépendance trop étroite, 
en tendant la chaîne sans mesure, on risque fort de la briser. 
n ne faut pas immoler l'individu à la société ni la société à 
l'individu. Ecartons, avec une égale vigilance, avec un égal 
empressement, le communisme et l'égoïsme. Que la charité ne 
cesae pas d'être un devoir moral ; mais n'en faisons pas une 
obligation légale. Que personne, en France, ne puisse mourir et 
ne meure de faim, en présence de la richesse dont le niveau 
s'élève tous les jours, et de la production qui déborde ; mais que 
eette humanité secourable, que cette providence sociale soit le 
fait des mœurs plutôt que des lois. Laissons au riche son mé- 
rite qui consiste à soulager à propos la souffrance, et au pau- 
Tre sa dignité qui est de supporter le malheur : tout système 
de gouvernement ou d'administration est mauvais, qui tend 
à supprimer la vertu dans ce monde. 

M. Thiers a démontré que le droit au travail détruirait Té- 
mnlation entre les travailleurs, c'est-à-dire le principe qui porte 
on bonune à faire mieux que d'autres, qui est la source dn 
progrès pour la société et de la richesse pour les individus. 
M. Ihifaure a établi que le droit à l'assistance annihilait la 
prévoyance, c'est-à-dire le principe sur lequel repose l'avenir 
de chaque individu, aussi bien que l'avenir de la société. 
« Quand l'ouvrier, a dit l'éloquent orateur, aura pris une fois 
rhabitttde de travailler comme on travaille pour l'Etat, avec 
un salaire assuré, infaillible ; quand il aura pris cette habitude, 
k goût du travail s'en ira peu à peu. Il tombera dans l'indo- 
loice, dans l'oisiveté et dans tous les vices qui en sont la con- 
é qnoice. Il y a plus, il donnera cet exemple à ses enfants; 
TOUS aurez dans le pays une aristocratie de familles indolentes, 
que l'État salariera, qui augmentera chaque jour, qui ira en 
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croissant; qui, d'un côté, ruinera la société, et qui, d'un autre 
côté. Terra peu à peu amortir son courage, énerver toutes ses 
forces viriles, corrompre ses meilleurs instincts, en un mot, qui 
cessera bientôt d'être digne de porter ce beau nom de Français, 
qu'il vaut mieux lui laisser avec tout son honneur. > 

Le droit au travail et le droit à l'assistance ne sont, dans la 
pensée des socialistes qui mettent ces grands mots en avant, que 
des moyens de changer la distribution des fortunes. L'État n'a 
pas qualité pour cela ; les lois qui règlent la répartition de la 
richesse dans le monde social sont, comme celle du mouvement 
dans le monde physique, supérieures à l'action du pouvoir pu- 
blic. C'est la gravitation qui entraine invinciblement tontes les 
volontés et toutes les intelligences. L'État doit veiller à ce que 
les charges de la société soient également réparties entre tous 
ses membres dans la proportion des fortunes : il lui appartient 
de lever les obstacles qui arrêtent ou qui gênent le développe- 
ment des lumières et de la production. Il ne doit jamais oublier 
que s'il est la force collective , s'il représente l'association des 
individus, il n'en est pas l'absorption. 

Et, après tout, quel est le but? que veut-on faire? Quand on 
proclame le droit au travail et le droit à l'assistance, on espère, 
à l'aide de cette main mise sur les résultats accumulés de la 
production, sur les capitaux de toute nature, extirper et rendre 
impossible la pauvreté... Passe encore pour en diminuer l'éten- 
due, pour en atténuer les effets ; mais porter ses vues au delà, 
c'est en quelque sorte condamner la Providence. Le mal existe 
sur la terre : il est la conséquence de la liberté humaine. 
L'homme peut se tromper dans ses calculs, négliger ses devoirs, 
se relâcher de ses efforts, méconnaître ses intérêts véritables; 
il faut qu'au bout de toutes les fautes, le châtiment apparaisse. 
Et le châtiment, dans ce monde, c'est matériellement la perte de 
la richesse; c'est , au moral, la perte de l'estime de ses concitoyens. 
La crainte de perdre des biens aussi précieux est le seul frein 
qui retienne l'homme sur la pente ; le désir de les acquérir est 
le véritable stimulant qui éveille et qui développe son énergie. 
Le progrès naît des diflBcultés ; la civilisation est sortie comme 
la Hollande du sein des flots. En retranchant la pauvreté de ce 
monde , on retrancherait le travail ; et la loi du travail est la 
loi même de l'existence. Léon Faucher. 
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m. OPINION DE M. L. WOLOWSKI (1). 

La plus grande question de la société moderne, la question 
du travail, a été abordée devant rAssemblée nationale avec au- 
tant de netteté que de vigueur. Les paroles prononcées par le» 
orateurs émineuts qui ont pris part à ce débat, répondent suffi- 
samment aux attaques passionnées et perfides dirigées contre 
les résolutions inscrites dans la Constitution. Jamais peut-être 
Tesprit de parti n*a montré une hostilité plus systématique, ni 
fait preuve d'une plus audacieuse injustice. Si nous nous en 
rapportions aux déclamations ardentes à l'aide desquelles on a 
essayé d'égarer le bon sens des masses, l'Assemblée nationale 
aurait fait preuve d'une inhumaine dureté ; elle aurait con- 
damné les ouvriers à mourir de faim, elle leur aurait dénié la 
faculté de vivre en travaillant, en effaçant du préambule de la 
Constitution ces mots sacramentels : Le droit au travail. 

Ceux qui travestissent ainsi la pensée du législateur se gar- 
dent bien d'ajouter qu'en écartant une expression vague, élas- 
tique, sorte de pavillon suspect qui couvrait toute sorte de mar- 
chandises, l'Assemblée nationale a voulu remplacer des mots 
vides de sens par un engagement précis, formel, qui reporte la 
question sur le terrain sérieux de la pratique, et qui substitue 

(I) M. Louis Wolowskl a été nommé représentant par les électeurs de la Seine, 
desquels il s'est surtout fait connaître par ses écrits dans le Siècle, et les leçons de 
législation industrielle qu'il professe au Conservatoire des arts et métiers depuis 
1S39. M. Wolowski a publié de nombreux écrits de législation et d'économie poli- 
Uque dans \e Journal des Économistes et la Revue de Législation qu'il a fondée et 
qu'il dirige depuis 1834. Il a récemment publié un Tolume à* Études d^Économie 
politique et de Statistique, M. Wolowski a surtout attadié son nom à la question 
du crédit foncier. C'est à lui, en partie, que l'on doit la connaissance des insUtu- 
tkms qui fonctionnent en Allemagne et en Pologne. 

M. L. Wolowski est né le 31 août 1810, à Varsovie, en Pologne. Son père était 
dépoté à la diète. 11 a fait ses études à Paris. En 1831 , après l'insurrection de 
Pologne, il fut attaché à l'ambassade du gouvernement national de son pays à 
Paris; et il est resté dans notre patrie où il a reçu des lettres de naturalisation. 
M. Wolowski est avocat à la Cour d'appel, correspondant de la Commission cen« 
traie de statistique de Bruxelles, membre de la Société d'Économie politique de 
Paris, de l'Académie de Naples, docteur en droit de la faculté de Heidelberg, et 
docteur en économie politique de la faculté de Tubingue. 

Laborieux et actif, M. Wolowski est on de ceux qui ont le plus et le mieux tra- 
vaillé à la propagation des principes de liberté commerciale. 
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des actes tutélaires à de vaines déclamations. Au lieu d*énoncer 
le droit au travail j la Constitution s'occupe des moyens propres 
à multiplier les occupations productives. 

Si les promoteurs du droit au travail ont réussi à faire illusion 
sur la portée de leur doctrine et sur les résolutions législatives 
qni ont condamné celle-ci, c*est à Taide d'un malentendu habi- 
lement exploité. Ils se sont posés comme seuls défenseurs du 
pauvre ouvrier ; ils ont fait sonner bien haut les mots de garan- 
tie de la subsistance par le travail. La question était autre; les 
aspirations de ceux qui ont combattu une rédaction vicieuse et 
ambiguë, se rapprochaient bien mieux du but assigné à nos 
efforts communs, de cette amélioration morale et matérielle du 
sort des travailleurs, qui constitue la suprême mission de la 
société actuelle. 

^ Personne ne songe à éluder ce grand problème : il préoccupe 
à juste titre toutes les intelligences. Loin de subir un é[;hec dans 
la discussion de la Constitution, il a été dégagé d'une phraséo- 
logie fausse et parasite , et il a marché vers une solution ra* 
tionnelle. 

Les défenseurs du droit au travail l'ont présenté comme 
synonyme de V extinction de la misère ; c'est là de leur part une 
précaution étrange, qui aboutit à une funeste erreur. Le droit 
au travail^ tel qu'ils se sont accordés à le présenter, depuis 
M. LedrU'Rollin jusqu'à M. Billault, se borne à être ce droit 
à Vexistence par le travail qu'a réclamé aussi M', de Lamar- 
tine ; cette garantie alimentaire qui empêche de mourir de 
faim. 

Ce prétendu droit s'est tellement amoindri et effacé dans la 
discussion ; il est tellement descendu à une sorte de recours ex- 
trême , sollicité propter vitam, en faveur des travailleurs nos 
frères, qu'il a perdu le caractère élevé dont on essayait vaine- 
ment de le parer; loin de supposer l'extinction de la misère, il 
•n établit, au contraire, la permanence, puisqu'il borne l'am- 
bition du législateur, non pas à faire vivre l'ouvrier dans une 
honnête aisance, non pas à multiplier pour ce dernier les jouis- 
sances intellectuelles et matérielles, mais à l'empêcher de 
mourir de faim au moyen d'une ration mesurée. 

Si le droit au travail n'est que cela, ce n'est rien ; de tout 
temps on a invoqué la providence de la société pour fournir 
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aax malheureux des moyens d'existence alimentaire ; de tout 
t«mps on a pratiqué le secours dont quelques hommes tou- 
draient faire un si pompeux étalage; mais on Ta pratiqué 
comme d^otr social, comme acte de prévoyance et d'adminis- 
tration éclairée. Les ateliers de charité, employés par Turgot 
dans le Limousin à faire construire des routes par les ouvriers 
privés momentanément d'occupation , étaient-ce autre chose 
que cette assistance, sous la condition du travail, à laquelle se 
réduit, en dernière analyse, la théorie du drot( au travail dé- 
yeloppée devant l'Assemblée? 

Tout État, sagement gouverné, s'emploiera dans la mesure 
da possible à procurer du travail aux bras valides, car il ne re- 
fusera jamais le pain nécessaire à l'existence. 

Hais la véritable mission de la société consiste à rendre de 
pins en plus rare ce recours extrême de l'individu, qui dénote 
l'absence dune occupation régulière et productive. C'est en ac- 
tivant le développement industriel, de manière à ouvrir une 
carrière convenable au labeur individuel que l'État remplira vé« 
ritablement sa tâche. Pour que le travailleur grandisse en di- 
gnité et en bien-être, il faut que l'occasion de réclamer ce 
prétendu droit au travail, dont on voulait le doter, ne se pré- 
sente jamais. Y recourir, c'est dénoncer la souffrance ; et quelque 
paradoxale que paraisse cette expression, nous nous en servi- 
rons, car nous la croyons profondément vraie : proclamer le 
drotf au travail, c'est proclamer l'éternité de la misère. 

Mais, si quelques orateurs ont diminué la portée de l'ex- 
pression pour laquelle ils demandaient droit de cité dans la 
Constitution, des écrivains, plus logiques et plus hardis, ti- 
raient la conséquence du principe, ainsi posée. Pour eux, ledroit 
au travail est synonyme de cette autre formule célèbre : Vorga^ 
nisiUion du travail ; ils veulent substituer à la spontanéité hu- 
maine un mécanisme plus ou moins compliqué, et confisquent • 
la liberté au profit d'un vaste panthéisme industriel. Ceux-là 
Ml moins , s'ils se trompent, conçoivent une pensée plus haute 
de la destinée de l'homme, et cette pensée nous la partageons, 
tout en différant profondément au sujet des moyens propres à la 
réaliser. L'idéal, en efTet, ce n'est point une sorte de régime pro^ 
tecieur de la'misère, qui maintiendrait les pauvres dans leur pau- 
vreté. Il faut les en faire sortir, et, comme Ta dit Iticardo, aucun 



— 360 — 

plan pour secourir la pauvreté ne mérite attention, s'il ne tend 
à mettre les pauvres en état de se passer de secours. 

Que ceux qui ont défendu le droit au travail le sachent ou 
l'ignorent, ils sont coupables d'une étrange méprise, ou bien 
ils ont caressé une périlleuse chimère. S'ils se bornent à vouloir 
que l'Etat remplisse le rôle de corps de réserve de la société, en 
tendant une main secourable aux malheureux, ils n'innovent 
rien, et la société sera d'autant plus parfaite, que ce recours 
extrême sera plus rarement exercé. Mais ils laissent supposer 
autre chose, et là est le danger; ils ouvrent libre carrière à tous 
les rêves, à toutes les déceptions. Quand on proclame le droit au 
travail j il faut, pour ne point mentir à la logique , garantir à 
chacun , non pas un travail dérisoire de manœuvre , mais le 
travail suivant l'aptitude développée , l'exercice de la pro- 
fession à laquelle chacun appartient. Mettez donc une pioche 
entre les mains de l'artiste, de lorfévre, du médecin, de Tébé- 
niste, du sculpteur? Ils repousseront avec raison cette applica- 
tion étrange d'un principe qui ne se laisse pas ainsi défigurer du 
moment où il est accepté. Si le drot^ existe, il faut qu'il reçoive 
une application normale; il ne peut entrer dans la Constitution 
que tête haute et non en se baissant, en s*amoindrissant, de 
manière à disparaître au milieu d*une amère ironie. Il faut donc 
que rÉtat exerce toutes les industries, c'est-à-dire qu'il les ab- 
sorbe toutes, et qu*un vaste atelier national dévore tous les 
ateliers privés : autrement le prétendu droit au travml sera sans 
virtualité, il expirera devant l'impossible, ou bien il subira 
dans la pratique une transformation singulière, qui le fera dé- 
générer en une simple assistance obtenue sous les conditions du 
travail. 

Avec le droit au travail, dans son acception véritable, plus 
de liberté, plus de propriété, plus de spontanéité , et, partant, 
plus de cet épanouissement progressif de la civilisation, qui 
mène l'homme à l'accomplissement de ses destinées. 

L'Assemblée nationale ^ bien fait de repousser une fraude 
qui aboutit au néant, ou qui recèle des tempêtes. £lle a bien 
fait de proclamer un devoir social, dans la limite des ressources 
de l'État, au lieu d'un droit individuel, dont la revendication 
téméraire conduisait forcément à la destruction de l'ordre so- 
cial, ou à un mensonge. 
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Si le droit au travail ne signifie point organisation du travail j 
distribution assurée des occupations d*après les aptitudes de 
chacun, et par conséquent constitution d'un immense atelier 
social sur les débris de l'industrie libre, ce droit n'est rien; si 
c'est cela, en voulez-vous ? 

A notre sens, la mission de l'État est autrement favorable à 
l'amélioration progressive du sort des travailleurs. Rendre le 
travail productif, et le développer; relever le travailleur en 
complétant sa liberté et non en la supprimant, le doter de l'in- 
struction et d'un ensemble de lois équitables et d'institutions 
auxiliaires qui tendront à fortifier le principe fondamental de 
notre constitution industrielle, telle est la tàcbe de la société ! 

Gardons-nous d'abandonner la voie glorieusement ouverte 
par Turgot, et tracée par la grande Révolution de 1789. La li- 
berté a beau paraitre un sujet passé de mode, elle est devenue, 
comme l'air que nous respirons, un élément indispensable de 
l'existence ; c'est parce que nous en jouissons, que nous som- 
mes trop portés à oublier les immenses services qu'elle nous a 
rendus. 

«Dieu, en donnant à l'homme des besoins, en lui rendant né- 
cessaire la ressource du travail , a fait du droit de travailler la 
propriété de tout homme , et cette propriété est la première , 
la plus sacrée et la plus imprescriptible de toutes. — Nous re- 
gardons comme un des premiers devoirs de notre justice d'af- 
franchir nos sujets de toutes les atteintes portées à ce droit 
inaliénable de l'humanité. » Telle est la charte du travail éman- 
cipé , tracée de la main de Turgot , dans le préambule du cé- 
lèbre édit de 1776. Des règlements absurdes, oppressifs, 
tjranniques , déniaient à l'homme le droit de travailler; 
Turgot les a brisés , et la Révolution les a définitivement 
détruits. Aujourd'hui que ces entraves ont disparu, il ne 
s'agit pas de se mettre en quête du droit au travail , qui 
existe comme le droit de vivre , du moment oii personne n'en 
restreint l'exercice ; il s'agit d'asseoir les droits des travailleurs 
sur la base de la justice et sur l'égalité des rapports. 

Pour y arriver , il faut toujours se souvenir de Vhomme , ce 
pivot de la production, et de la distribution des richesses. 
Aucune amélioration sérieuse ne saurait s'accomplir , si elle 
ne trouve pas son point de départ dans l'amélioration de 
rhomme. Il faut mûrir son intelligence et sa moralité ; il faut 



— S62 — 

tenir sa prévoyance en éveil, en retrempant le ressort de l'acti- 
vité individuelle ; alors on pourra espérer de grands résaltats. 
Liberty and property^ liberté et propriété, c'est le cri de guerre 
des Anglais , répété avec admiration par Voltaire ; garantir 
la liberté de chacun, et ouvrir à tous Faccès de la propriété, 
c'est le but suprême de l'Etat. 

La propriété , dirons-nous avec M. de Lamartine , est «j^ 
pansible , et corrigible ; expansible , au moyen de l'aocroîme- 
ment indéfini du capital, cette émanation directe de Thomme, 
cette réserve du travail de la veille , qui facilite et accroit k 
production du lendemain. Dans un beau mouvement d'ékn 
quence, Danton comparait Thomme doté du bienfait de la pro- 
priété au géant de la Fable, dont les forces doublaient, alors 
qu'il touchait la terre. Mais aujourd'hui, ou le sait, la propriété, 
ce n'est pas seulement le sol transformé par le travail et doté 
d'une fécondité nouvelle ; les hommes ne sont pas condamnés 
à s'abattre tous, comme une volée d'oiseaux , sur cet élément 
primitif de la richesse, et à s'y disputer leur pâture. La pro- 
priété mobilière grandit sans cesse à côté de la propriété im- 
mobilière, doiit la fertilité s'accroît; la propriété est expansible 
à l'infini, et il viendra un jour où tout citoyen en aura conquis 
une portion par son activité et son intelligence. 

La propriété est corrigible; elle ne saurait dégénérer en 
abus , en oppression , si ceux dont on respecte le droit de pro- 
priété , droit sacré et fondamental , respectent dans autrui le 
droit non moins sacré d* appropriation. Ouvrez le vaste horizon 
de la liberté commerciale , et tout service s'échangera loyale- 
ment contre un service équivalent. 

L'association volontaire tient ses cadres ouverts pour les 
combinaisons les plus variées et les plus fécondes ; elle n'est pas 
un simple mécanisme, elle est avant tout une idée, un senti- 
ment ; elle ne peut pousser des racines profondes qu'au milieu 
d'une société éclairée et morale. N'est-il pas permis de penser 
qu'elle grandira chaque jour au milieu de la société française? 

Tels sont les caractères du développement des travaux pro- 
ductifs auxquels ne manque point le bpptôme d'une éducation 
virile. La liberté ne peut appartenir qu'aux pays laborieux et 
éclairés, où les citoyens savent s'aguerrir à jwrter la responsa- 
bilité de leur sort ; car liberté oblige. Ces hommes repoussent les 
moyens de tutelle qui énervent, et puisent leur énergie féconde 
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dans une fière indépendance. On n'a pas besoin de leur donner 
le droit au travail^ car ils ne descendront pas à celte abdication 
de leur personnalité; ils sauront se garantir de ce degré de dé- 
nûment qui fait invoquer l'assistance de l'État ; singulier droit 
que celui dont l'exercice est un signe de détresse et une marque 
de sujétion ! 

Nous ne sommes pas de ceux qui regardent l'administration 
publique comme un ulcère ; h nos yeux la fonction de l'État 
ne consiste pas uniquement à protéger la liberté ; il n*est pas 
seulement un bouclier, il est aussi un levier. Si aucun acte de 
contrainte, de violence ne peut modifier l'expression du rapport 
entre Voffre et la demande , qui détermine la rémunération du 
trayailleur, aussi bien que le prix de tous les produits , l'Etat 
peut agir sur les deux termes du rapport , il peut accroître le 
travail demandé par l'impulsion donnée à toutes les occupa- 
tions productives , par l'essor du crédit et l'extension des voies 
de communication ; il peut améliorer la qualité du travail 
offert par Tinstructiou. Son rôle n'aboutit point à cette absten- 
tion commode,, à ce dolce far nienle, que les uns ont utilisé , 
que les autres ont dénoncé comme l'expression pratique de la 
doctrine des économistes. 

Sous prétexte de présenter le tableau fidèle de cette doctrine , 
on en crayonne trop souvent une spirituelle caricature. Que 
disait Quesnay? « Laissons faire tout ce qui n'est nuisible ni 
aux bonnes mœurs, ni à la liberté , ni à la propriété, ni à la sû- 
reté de personne. Laissons vendre tout ce qu'on a pu faire 
sans délit. » Certes , ces maximes sont dignes du philosophe 
qui fit imprimer de la main de Louis XV ces belles paroles : 

« Pauvres paysans, pauvre royaume ; pauvre royaume, pau- 
vre souverain. » Elles font appel à l'énergie individuelle, 
première source de la production, sans déshériter l'Etat des 
droits légitimes qu'il exerce dans l'intérêt général. 

Ces droits de surveillance, de contrôle et d'impulsion devien- 
nent surtout d'une application indispensable , quand il s'agit 
de Vhomme. Si le travail est une marchandise, personne ne 
méconnaîtra que c'est une marchandise d'une espèce particu- 
lière, car on ne saurait la garder , l'emmagasiner ; elle s'éva- 
pore, quand elle n'est point utilisée. 

Si un entrepreneur particulier peut l'oublier, s'il tient peu 
de compte de l'ouvrier renvoyé de la fabrique, il en est autre- 
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ment de Tentreprenear général , de la société j qui ne saurait 
expulser aucun de ses membres y ni méconnaître les devoirs 
d'humanité et de sage prévoyance. 

Aujourd'hui^ surtout, ces devoirs apparaissent d'une manière 
éclatante. L'ancienne société ne se préoccupait que des produits 
industriels; elle en réglait le mode de fabrication, la qualité, la 
façon ; la société moderne est pénétrée d'une autre sollicitude, 
elle s'inquiète du sort fait au producteur. £llc environne celui ci 
de cette protection positive, dont l'article 13 de la Constitution 
a résumé les traits principaux, et qui remplace la stérile pro- 
clamation du droit au travail mal compris, faussement inter- 
prété, par des garanties et des institutions efiQcaces. 

La société protège l'enfance dans les salles d'asile et dans les 
écoles; elle dote les citoyens de ce précieux instrument de tra- 
vail, qui est la culture de l'intelligence ; elle intervient par le 
crédit, par les voies de communication, par les lois, qui garan- 
tissent la sécurité et la loyauté des transactions, par Vimpôl et 
en favorisant le développement de l'association active, qui fé- 
conde la production, et de Tassociation passive, qui se traduit 
en institutions d'assurances. 

Enfin la démocratie industrielle rencontre son levier le plus 
puissant dans ï épargne ^ qui appelle tous les enfants de la grande 
famille aux bienfaits de la propriété; de Vépargne qui portera 
tous ses fruits, du jour où l'on saura marier le profit du tra- 
vail industriel au progrès du travail agricole, en alimentant le 
crédit foncier, au moyen des réserves accumulées par les dépo- 
sants. 

Nous venons d'indiquer très-rapidement, au moyen de quel- 
ques jalons, le vaste champ de la protection positive de l'Etat, 
telle que nous en réclamons l'exercice, au lieu de ce drot( au 
travail, bon comme arme de guerre pour ceux qui veulent ren- 
verser, stérile comme conception pratique quand on voudrait 
le faire servir à l'amélioration morale, matérielle et intellec- 
tuelle du sort des travailleurs. 

Nous nous trompons; par malheur, ce principe n'est pas seu- 
lement stérile, il est funeste; il pourrait, s'il était pris au sé- 
rieux, tarir la source du progrès. Où se trouve cet accroisse- 
ment de richesse, dont on promène aux yeux de la foule le 
séduisant mirage? Dans le travail persévérant, vigoureux, dont 
la doctrine que nous combattons détruit les principaux leviers, 
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rénergie individuelle et la prévoyance. L'homme est, il doit de* 
meurer membre actif de la société, et non se transformer en 
rouage inerte d un vaste mécanisme. Sa force acquiert le plus 
haut degré de puissance, quand elle obtient le plus haut degré 
de liberté ; et confisquer Tinitiative industrielle ou l'amortir, 
c'est oublier que la société est la somme des individus qui la 
composent, et qu'il n'est pas de progrès possible en dehors de 
la marche progressive de chacune des unités qui s'agglomèrent 
dans ce vaste total. 

Nous avons combattu un système dégradant, car nous vou- 
lons une amélioration réelle dans le sort de tous ceux qui souf- 
frent; nous ne nous contentons point d'une vaine étiquette. La 
proclamation du droit au travail dispenserait l'homme d'une 
partie de cette activité pénétrante qu'il met à la recherche des 
travaux productifs; la masse de ceux-ci ne pourrait donc que 
se restreindre, et Ton se heurterait contre cette bizarre consé- 
quence, que la proclamation du droit au travail diminuerait les 
moyens de travailler. 

Ck)mment se fait-il que l'on veuille déserter cette noble con- 
fiance dans la liberté, qui a fait la puissance des immortels au- 
teurs de la Révolution? Il faut le reconnaître, la liberté de l'in- 
dustrie a un grand tort; elle a fonctionné depuis plus d'un 
demi-siècle, et comme il n'est point chose si grande et si belle 
qui ne projette quelque ombre, oublieux et ingrats , nous ne 
songeons pas à bénir les merveilleuses conquêtes que la liberté 
nous a permis d'accomplir, nous nous attachons à relever mi- 
nutieusement les erreurs et les vices inséparables de toute 
œuvre humaine. 

Un écrivain d'une rare finesse d'esprit, Rivarol, disait^ en par- 
lant de certains hommes de lettres ou prétendus tels : « C'est 
sans doute un grand avantage que de n'avoir rien fait, mais il 
ne faudrait pas en abuser. ■ Ces paroles ne s'appliqueraient-elles 
point, avec quelque justesse, à certains socialistes? Ils ne par- 
lent de la liberté, de la concurrence, qu'en fulminant des cou* 
damnations terribles, des accusations violentes : croient-ils donc 
que leurs systèmes ne donneraient que de l'or pur au creuset 
de Texpérience? Qu'ils se montrent moins sévères pour cette 
pauvre liberté qui a le malheur d'avoir passé par les épreuves 
de la vie pratique, et de révéler à tous les regards, à côté d'ad- 
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mirables Terlus, des imperfections dont rien sur cette terre ne 
saurait demeurer exempt. 

Sans doute il est des souffrances cruelles auxquelles de prompte 
remèdes doivent être appliqués ; sans doute la société ne saarail 
retirer une main protectrice aux pauvres et aux indifendug. 
Mais ce devoir social, que la Constitution proclame hautement, 
ne saurait être envisagé comme une créance de rindiyida ; il ae 
refuse à des exigences impossibles, et une fois qu'il est aocom- 
pli, il n'apparait point comme la réalisation d'une dette, mus 
comme un bienfait qui fait naître la dette de la reconnaissaiioe. 
Autre chose est réclamer un dfot(, autre chose concevoir la juste 
attente d'un service « attente que la société ne trompera ja- 
mais. 

Ces principes concordent avec les plus nobles aspirations de 
la nature humaine ; ils tendent vers un but élevé, la réalisatioa 
de plus en plus complète de la liberté, source première de toute 
yertu et de tout bien-être. Ils ne s'attachent pas uniquement 
à la proclamation du droily mais ils donnent les moyens de 
l'exercer. 

Le but social est de multiplier les moyens de trayail, de 
manière à ce que chacun rencontre la fonction à laquelle i'ap» 
pelle son aptitude, et qu'il obtienne, au moyen de l'application 
libre de ses facultés, des moyens d'existence. £n soulevant les 
interprétations erronées, périlleuses, auxquelles donne lieu cette 
formule obscure : le droit au travail^ on risque de détruire le 
travail productif, et, par malheur, nous ne sommes point là en 
présence d'une simple hypothèse. 

Le drot7 au travail émane d'une idée fausse; l'homme ne re- 
cherche pas le travail j qui est la peine, mais le produit, qui en 
est la récompense. Avoir le drot7 au travail ^ ont dit depuis long* 
temps des ouvriers d'une intelligence remarquable, c'est avoir le 
droit de faire sa corvée. Ce que nous devons rechercher, ce que 
la République doit développer, ce sont les droits du travail^ qui 
assureront une bonne répartition d'une production plus ainm* 
dante. 

Ces droits, l'économie politique les a depuis longtemps prodar 
mes et défendus ; cette science sans entrailles est consacrée toot 
entière à préparer les moyens pratiques d'amélioration qoi, 
après avoir émancipé l'ouvrier des entraves de Tancien régime, 
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l'amèDerontà rindépendance éclairée, apanage des citoyens d'un 
pays libre. II n'est pas un écrit des maîtres de cette science tant 
calomniée, qui ne respire le plus sincère amour de ceux qui 
souffrent ; qui ne tende à réprimer toute spoliation, à raviver 
les sentiments d'équité et de légitime rémunération. Si c'est un 
crime que de vouloir créer des hommes libres de nom et de fait , 
et non des masses inertes, l'économie politique en est coupable ; 
elle ne se contente point de mots sonores, et c'est pour cela 
qu'elle n'a pas ac<^pté le droit au travail^ cette formule d'autant 
plus retentissante qu'elle est plus vide. Elle se contente humble- 
ment de rechercher le mode suivant lequel la richesse commune 
peut être le plus promptement accrue et le plus équitablement 
répartie. 

Deux doctrines sont en présence : l'une tend à absorber 1!| 
dividu dans la masse , à faire abdiquer l'esprit de prévoyi 
à effacer la personnalité ; l'autre veut dégager les travaille 
tonte espèce de servitude. L'homme sera-t il une machine, ousera- 
t-il maître de lui-même? Telle est la question que l'économie 
politique a hardiment résolue dans le sens de la liberté. £lle veut 
émanciper l'homme; aussi se retire-t-elle de cette atmosphère 
de tuteUe qui nourrit Timprévoyance et la faiblesse ; elle veut 
aocrottre la puissance de l'homme sur la nature ; aussi l'invite- 
t-elle à multiplier les lumières et les capitaux, c'est-à-dire les 
organes extérieurs que l'intelligence cultivée sait s'adjoindre 
ponr dominer de plus en plus la matière ; en un mot, elle vise 
à rendre le travail abondant et productif, et à augmenter la 
part qui doit revenir au travailleur ; car c'est l'accroissement du 
profit recueilli par l'application des forces humaines, qui est à 
ses yeux le signe infaillible du progrès. Si c'est là une utopie, 
die est au moins grande et généreuse, car elle prend son point 
d'appui dans la liberté de l'esprit humain, dont la liberté de 
l'industrie n'est que la manifestation matérielle, comme la li- 
berté de la pensée en est la manifestation morale. 

Au moment où nous tracions ces lignes, M. Proudhon pu- 
bliait un nouvel écrit sur le dr ot( au travail et le drotl de pro* 
friiU. Nous n'avons nullement l'intention de le suivre dans la 
démonstration de ce double principe, que la propriété étant la 
négation du drot^ au travail^ et le droit au travail la n^ation 
de la propriété j ces deux droits doivent désormais coexister, afin 
défaire sortir de leur antinomie nécessaire rharmonie sociale. 
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Nous dirons seulement qu'en veillant au développement de 
rintelligence, de ractivité, de la prévoyance et des travani 
productifs, Tart. 13 de la Constitution ne crée point des eonr 
currenls à la propriété , concurrents occupés à la démolir; il lui 
crée, au contraire, des auxiliaires : car il étend le domaine de 
l'industrie humaine, ce sol nouveau, illimité, que le travail 
ajoute à l'espace borné de la terre, et il rend l'accès de la pro- 
priété plus facile aux hommes de bonne volonté. 

Le problème se résume toujours en ces termes : Faut-il dé* 
truire la propriété en promenant partout le niveau destmctenTy 
et en faisant jouer la mine du droit au travail; ou bien faut-il 
tendre à universaliser la propriété? Selon que la société s^enga- 
géra dans Tune ou l'autre voie, elle marchera vers l'égalité dans 

jrfjàil-ètre, ou vers l'égalité dans la misère et la soufiranoe. 

L. Wdlowski. 



IV. OPnaON DE M. DE PARIEU (1). 

On a vu rarement discuter, dans une assemblée délibérante, 
une question tout à la fois plus profonde dans ses résultats, et 
plus étroite dans ses termes grammaticaux, que celle sur la- 
quelle s'est arrêtée si longtemps l'impatience presque normale 
de l'Assemblée constituante de 1848. 

Le droit au travail a été l'objet d'une foule de considérations 
philosophiques, poétiques, positives, développées pendant un 
grand nombre de séances, par des orateurs placés à des points 
de vue extrêmement divers. Pareille cependant à quelques- 
unes de ces dilTicultés théologiques résumées en quelques syl- 
labes sacramentelles, la question débattue entre la commission 
de Constitution et les partisans du droit au travail, se concen- 

(1) M. Félix Egquirou^dc Parieu est représentant du Cantal. Il exci^ftla pro- 
fession d'avocat à Riom avant la Révolution. A l'Assemblée nationale, il a pris rang 
comme orateur par un très-remarquable discours sur l'élection du président de la 
République. H a été, en outre, chargé de deux rapports importants, sur Timpôt dei 
successions et sur l'impôt du revenu. M. de Parieu a fait connaître, dans la Retut 
de Législation (de M. Wolowski), un écrit de droit tout à fait oublié, intitulé : la 
Pratique dorée de Pierre Jacobi ; il a inséré dans le même recueil un mémoire 
aur divers cas d'application de la loi d'irrigation, et, dans les Annales de VAcadémû 
de Clermont, divers articles sur des questions d'agriculture. M. de Pariea est trèi- 
Jaone encore; il est né à Aorillac, le 13 avril 1816. 



— 369 — 

trait tout entière dans la nuance distinctive entre deux mots, 
deux idées souvent corrélatives et identiques : le drot7 de l'in- 
dividu était aux prises avec le devoir de la société. C'était pres- 
que une question de prose, de cette prose constitutionnelle, il 
est yrai, qui apprend aux nations leurs droits et fixe souvent 
leurs destinées futures par la direction qu'elle imprime à leur 
génie, et les germes intellectuels dont elle peuple leurs pen- 
sées. 

Aussi, a-t-on vu souvent, dans cette discussion, les orateurs 
opposés partir de prémisses identiques pour se rencontrer en 
contradiction directe dans les conclusions de leurs discours. 
Tel orateur, frappé de cette identité dans les pensées fonda- 
mentales de tous les membres de rAssenibléc, s'est même pris à 
douter un instant de l'existence d'un dissentiment réel au fond 
d'une discussion qui n'eût été dès lors, à ses yeux, qu'un mal- 
entendu parlementaire. 

Hais, malgré ces illusions conciliantes, la discussion conti- 
nuait opiniâtre et la distinction entre le devoir dépourvu de 
sanction et le droit formellement exigible, se dressait avec son 
incontestable importance aux regards de tous. 

Il ne fallait, en effet, que consulter la conscience publique, 
cette conscience généreuse formée par le christianisme, pour 
y trouver gravée cette distinction autour de laquelle s'agitait le 
débat auquel nous faisons allusion. 

Il 7 a dix- huit siècles que la charité chrétienne a partagé 
son manteau pour en couvrir le pauvre. Elle a toujours cru, 
depuis lors, obéir à un devoir sublime. Jamais, au contraire, elle 
n'a pensé obtempérer à un droit. 

Ce qui est si vrai, si profondément senti, dans les relations 
de l'homme à l'homme, changerait-il de nature dans les rap- 
ports de l'homme isolé avec la propriété? 

Nous ne le pensons pas et nous n'avons jamais pu voir dans 
la charité sociale que la réunion des obligations qui pourraient 
peser sur chacun de ses membres. 

A nos yeux, la déduction philosophique du droit au travail 
est erronée, sa garantie «positive est matériellement impossible, 
et fût-elle réalisable, la prudence politique ne permettrait 
point de la proclamer. 

C'est une condition assez générale des divers droits réglés 
par les Constitutions, que leur plein exercice se comprend sur- 
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tout de la part de rhomme isolé et que leur limitation est la 
conséquence du fait social. Il en est ainsi notamment de tous 
les droits qui sont réunis dans Tidée commune de la liberté 
humaine. 

Le prétendu drot7 au travail a, au contraire, cela de propre, 
qu*il ne naît qu'au contact social, et que Tisolement de l'indi- 
iridu lui ôte son objet même : la créance alléguée disparait, en 
effet, avec la société qui en est constituée débitrice. 

Le travail a été conçu, tantôt comme Tobligation dériTaut 
pour rhomme d'une ancienne chute morale, tantôt comme 
l'objet d'une convention libre qui engendre les services mutuels 
et le gain réciproque. Le droit au travail^ au contraire, ne se- 
rait autre chose qu'un contrat forcé imposé par l'individu i 
l'Etat, en dehors des conditions qui rapprochent le besoin de 
l'offre et le besoin de la demande. 

Sans doute, pour ces optimistes qui se plaisent à placer quel- 
quefois sous leurs yeux un Etat fantastique, doué d'inépuisa- 
bles ressources, il y a peu de danger à tirer sur cet opulent 
débiteur une lettre de change à vue, illimitée dans son cbifie 
et incertaine dans son échéance. Dans ce double mécanisme 
d'aspiration et de refoulement qui constitue le système finan* 
cier, il est des hommes toujours disposés à augmenter le ref<nh 
lementf sans se préoccuper sérieusement des moyens de Vaspi" 
ration. Encore, doit-on s'estimer heureux, si, demandant des 
accroissements de dépenses, ils n'anathématisent pas l'établisse- 
ment de nouveaux impôts, que leurs tendances ont souvent 
rendus nécessaires. 

Mais pour les observateurs plus sévères, qui croient devoir 
river étroitement le principe et la conséquence, la cause et 
l'effet, la fin et le moyen, rien n'est plus frappant que la né- 
cessité, pour l'Etat, de diriger l'emploi de ses ressources, sui- 
vant les mêmes règles que celles qu'imposent la raison et la 
nécessité aux individus dont la société se compose. 

Ici la question de droit et c^Ue de possibilité se toucbeot 
et se confondent. Si le droit au travail n'est autre chose que 
la faculté pour l'individu d'imposer à l'Etat un contrat sans 
intérêt sérieux et déterminant pour ce dernier, il est évident 
que ce prétendu droit ne naît point des relations libres de l'in- 
dividu et du corps social, et qu'il ne peut être conçu qne 
comme un engagement gratuit, un don véritable fait par 
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la Bociolé aux individus qui seront appelés à en profiler. 

Sous ce rapport, et en dépit du masque des mots quelquefois 
employés dans le but de ménager des susceptibilités longuement 
surexcitées par un langage flatteur, le droit au travail n est 
autre chose que Tassistance soumise à une condition. 

Celui qui ait travailler sans besoin et sans utilité pour son 
eompte, fait évidemment un don total ou partiel du salaire 
qu'il distribue pour le seul intérêt de celui qu'il emploie. 

Le droit au travail ne peut donc être conçu que comme une 
concession de la bienfaisance sociale. C*est assez dire qu* au- 
cune déduction philosophique ne l'impose à la société, et que, 
placée dans une condition pareille à celle des individus qui la 
composent, une société telle que la nôtre doit proportionner sa 
bienfaisance à ses ressources, sa charité aux moyens dont elle 
dispose. 

Ici même un grand problème se pose. L*£tat n'a presque au- 
cune ressource qu'on puisse considérer comme lui étant person- 
nelle, sa fortune n'est autre que celle des contribuables. Leur 
revenu alimente le sien et l'impôt n'est qu'une délibation des 
jouissances de chacun. Si donc l'État contracte des engagements 
illimités, c'est à la masse des contribuables qu'il les impose. 
Sons ce rapport le droit au travail, base de la propriété indi- 
viduelle, est la barrière même qui doit arrêter l'entrainement 
des sacrifices illimités que cacherait la formule du droit au tra- 
vail! Kon- seulement l'État ne peut s'engager au delà de ses 
ressources ; mais encore il ne lui appartient pas d'engager ou- 
tre mesure le travail et la fortune de ceux qui le composent. 
n est sous ce rapport des sacrifices généreux qu'on pourrait 
louer chez l'individu et qui devraient être différemment jugés 
de la part des législateurs d'une société. Avec l'impôt propor- 
tionnel surtout, la charité légale ne secourt la misère qu'aux 
dépens de la misère elle-même. Quel système financier pour- 
[ fait s'accommoder du reste avee ce dogme constitutionnel qui 
i ferait de tous les travailleurs autant de pensionnaires de l'État, 
pouvant inopinément demander ou plutôt imposer à la société 
un travail inutile souvent pour elle, et cela dans ces moments 
même où le ralentissement des transactions libres tarit pres- 
que constamment le revenu public et diminue les ressources du 
trésor par une baisse régulière. 

Nous ne voulons pas sonder les autres difficultés sans nom- 
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bre qai naîtraient de la consécration du droit au travail. Il est 
évident qu'un pareil principe entraînerait avec lui une orga- 
nisation qui n*a jamais été même ébauchée, pendant le temps, 
assez court du reste, durant lequel la formule du droit au tra- 
vail a eu une sorte de cours officiel parmi nous. 

L'État aurait-il dû subir en aucun cas le droit au travail 
considéré comme assistance, autrement qu'à défaut : l^dela 
famille entendue dans un sens plus large que ne Ta comprise le 
Code civil en matière d'obligation alimentaire ; 2* de la com- 
mune qui peut seule apprécier les ressources de la famille/et 
les diverses conditions auxquelles la revendication du droit au 
travail devrait être nécessairement soumise? 

D'un autre côté, l'obligation par l'Etat de garantir le travail 
et l'assistance aux citoyens ne devrait-elle pas avoir pour cor- 
rélatif logique le droit par l'État d'imposer la prévoyance aux 
travailleurs, d'exercer des retenues sur leurs salaires dans les 
temps de prospérité? 

La garantie du travail serait-elle enfin celle du travail pro- 
fessionnel de chacun, ou celle d'un travail banal, d^uisement 
transparent de l'assistance gratuite ? 

Plus on approfondit ces questions , et plus on reste con- 
vaincu, selon nous, qu'en posant Tobligation morale de l'État 
à l'égard de l'assistance et du travail, et écartant la formule 
constitutionnelle du droit au travail y l'Assemblée nationale 
est restée tout à la fois dans les termes du droit et dans les 
limites pratiques au delà desquelles il n'y avait que difficultés 
sans nombre, et impossibilités financières presque insurmon- 
tables. 

La prudence politique commandait encore sur cette question 
une réserve qu'il est facile d'apprécier. 

Le droit au travail existerait comme vérité philosophique, 
les ressources de l'État seraient telles qu'il serait sans danger 
immédiat de le proclamer!... Eh bien! nous hésiterions encore 
à l'inscrire dans une Constitution. 

L'homme d'État ne doit pas se préoccuper seulement de la 
portée naturelle des principes qu'il consacre, il doit encore 
mesurer les abus qui peuvent en sortir. 

C'est ainsi que lô droit d'insurrection, dont l'existence en 
certains cas est incontestée, n'a point cependant trouvé place 
dans notre Constitution ; et nous félicitons hautement ses au- 
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leurs d'avoir répudié, sous ce rapport, l'héritage des Consti- 
tuants de 93. 

Le droit au travail serait évidemment une prime & l'indo- 
lence, une provocation constante à ces coalitions et chômages 
volontaires qui ont tant de fois déjà apporté des perturbations 
à notre industrie. 

Ce droit (s'il existait) devrait donc rester pour l'homme 
d'État ce qu'étaient, pour le philosophe du siècle dernier, cer* 
laines de ces vérités sur lesquelles il se proposait de fermer sa 
main. 

En s'abstenant de le promulguer, le législateur serait sage 
de le consacrer seulement par ses actes, au jour où il aurait à 
répondre à des besoins imprévus et & soulager d'inévitables 
souffrances.... 

Aux réflexions sérieuses que nous venons d'ébaucher touchant 
la question du droit au travail, nous ne voulons point ajouter 
des considérations poétiques et de sentiment, telles que celles 
qui ont quelquefois trouvé place dans la discussion de TAs- 
semblée nationale. Toutefois, nous l'avouerons, alors que nous 
avons entendu l'un des plus éloquents défenseurs du droit au 
travail, s'écrier qu'il fallait se garder de laisser notre société 
française égarer ses hautes destinées sous la maxime matéria- 
liste, Vendre et Acheter, non-seulement nous n'avons pu prendre 
au sérieux cette crainte qui, en présence des souffrances de no- 
tre industrie, ressemblait involontairement à une ironie cruelle, 
mais encore il nous a semblé que le principe soi-disant spiri- 
tnaliste du droit au travail abaisserait , en réalité, la moralité 
individuelle et oblitérerait dans le vocabulaire de notre société 
les mots si nobles et si féconds de Charité et de Reconnaissance. 

DE Parieu. 



V. OPmiOTV DE M. FRÉDÉRIC BASTIAT (1). 



Mon cher Garnier, 

Vous me demandez mon opinion sur le droit au travail et 
vous paraissez surpris que je ne l'aie pas manifestée à la tribune 

(1) M. Frédérlc^Bastiat, nommé représentant du département des Landes, a exercé 
les fonctions de Juge de paix à Mugron. 11 est depuis plusieurs années membre 
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de l'Assemblée nationale. Mon silence a tenu aniqnement à ce 
que, quand j'ai demandé la parole, trente de mes collègues Ta- 
Taient retenue avant moi. 

Si Ton entendait par droit au travail le droit de travailler 
(qui implique le droit de jouir du fruit de son travail ), il ne 
saurait y avoir de doute. Quant à moi, je ne crois pas avoir ja- 
mais écrit deux lignes qui n'ait eu pour but de le défendre. 

Biais par droit au travail on entend le droit qu'aurait l'indi- 
vidu d'exiger de l'État, et par force, au besoin, de l'ouvraçc cl 
un salaire. Sous aucun rapport cette thèse bizarre ne me semble 
pouvoir supporter l'examen. 

D'abord, l'État a-t-il des droits et des devoirs autres que ceux 
qui préexistent déjà dans les citoyens? J'ai toujours pensé que 
sa mission était de protéger les droits existants. Par exemple, 
même abstraction faite de l'État, j'ai le droit de travailler, 
de disposer du fruit de mon travail. Mes compatriotes ont des 
droits égaux, et nous avons, en outre, celui de les défendre même 
par la force. Voilà pourquoi la communauté, la force commune, 
l'État peut et doit nous proté^r dans l'exercice de ces droits. 
C'est l'action collective et régulière substituée à l'action in- 
dividuelle et désordonnée, et celle-ci est la raison d'être de 
celle-là. 

Mais ai-je le droit d'exiger par force d'un de mes conci- 
toyens qu'il me fournisse de l'ouvrage et des salaires? Ce droit 
serait évidemment distinct de son droit de propriété. Et si je ne 
l'ai pas ; si aucun des citoyens qui composent la communauté 
. ne Ta pas davantage, comment lui donnerons-nous naissance 
en l'exerçant les uns à Tégard des autres par l'intermédiaire de 
l'État? Quoi ! Pierre n'a pas le droit d'exiger par force que 
Paul lui fournisse du travail et des salaires; mais si tous deax, 
à frais communs, instituent une force commune, Pierre a le 
droit d*invoquer cette force, de la tourner contre Paul, afin qae 

du conseil général. M. Bastiat s'est d'abord fait connaître par ses article! dans le 
Journal des Économistes, qu'il a ensuite publics sous le litre de SophisiMS 
Économiques; par sa traduction des discours des Ligueurs de Manchester, ei 
pour la part qu'il a prise à la lutte des libres échangistes, en 184G et 1847. Il a 
été nomnné membre correspondant de l'Académie des sciences morales et pollli' 
ques ; il est de la Société d'économie politique. M. Frédéric Bastiat est né è Bayonoe 
en 1801, dans une famille de négociants. Argumentateur ingénieux, écrivain ori- 
ginnl, il s'e:it fait une brillante réputation, bien que son premier écrit o*alt paru 
dans le Journal des Économistes qu'en octobre 1844. 
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cclai-ci soit force de lui fournir de l'ouirrage? Par la création 
de cette force commune, le droit au travail est né pour Pierre 
et le droit de propriété est mort pour Paul ! Quelle confusion! 
quelle logomachie I 

Ensuite, il faut qu'on soit parvenu à pervertir singulièrement 
Tesprit des ouvriers pour leur faire croire que ce prétendu droit 
leur offre quelque ressource et quelques garanties. On leur mon- 
tre toujours l'Etat comme un père de famille, un tuteur qui a 
des trésors inépuisables et à qui il ne manque qu*un peu de gé* 
nérosité! N'est-il pas bien évident cependant que si FÉtat, afin 
de faire travailler Pierre, prend cent francs à Paul, Paul aura 
cent francs de moins pour faire travailler Jacques? Les choses 
se passeront exactement comme si Pierre eût exercé directement 
à l'égard de Paul ce prétendu droit, ou plutôt cette oppression. 
Llntenrention de l'Etat aura pu être commode pour vaincre les 
résistances ; elle peut même rendre le droit d'oppression spécieux * 
et faire taire la conscience ; mais elle ne change pas la nature 
des choses. La propriété de Paul n'en a pas moins été violée, 
et s'il 7 a quelque chose de clair au monde, c'est que la classe 
ouvrière prise dans son ensemble n'aura pas plus d'ouvrage 
pour la valeur d'une obole. C'est vraiment une chose triste que 
les hommes d'intelligence en soient réduits, au xix* siècle, à 
combattre cette puérilité qui nous fait tenir les yeux toujours 
ouverts à l'ouvrage que l'État distribue avec l'argent des con- 
tribuables, et toujours fermés à l'ouvrage que les contribuables 
distribueraient eux-mêmes si l'État ne leur eût pas pris cet 
ai^nt ! 

Enfin, quand les ouvriers voudront y réfléchir, ils s'aperce- 
vront que le drot( au travail serait pour eux l'inauguration de 
la misère. L'existence de ce droit a pour collectif nécessaire la 
non existence du droit de propriété. Pour s'en convaincre, il suffit 
de faire abstraction un instant de l'intervention de l'État, et de 
se demander ce qui arriverait si nous exercions directement ce 
prétendu droit les uns envers les autres : il est bien clair que la 
notion même de propriété serait anéantie. Or, sans propriété il 
n'y a pas de formation possible de capital, et sans formation de 
capital il n'y a pas d'ouvrage possible pour les ouvriers, f^ 
droit au travail, c'est donc, en r^umé,la misère universelle 
poussée jusqu'à la destruction. Le jour où on l'a seulement mis 
en discussion, le travail a diminué pour les ouvriers dans une 
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proportion énorme ; le jour où il serait promulgué, il n'y aurait 
plus de travail que pendant le court espace de temps nécessaire 
pour que l'État pût consommer la destruction de tous les capi- 
taux. FUÉDÉRIG BaSTIAT. 



YI. OPUriOlf DE M. EDOUARD LABOULATE ; 

Sur le droit au travail, à l'assistance et à r instruction (1.) 

... Tootefois, cet emprunt fait à nos anciennes Constitutions n'est rien à côté de 
la consécration du droit à rinstruetion et du droit au travail, droits nooYcaox 
que nos pères ont ignorés et que les socialistes ont découverts. Pour moi, plus j'y 
réfléchis, et moins je comprends cette vérité nouvelle, qui achève l'Evangile et sup- 
prime la charité. Le Manuel républicain de Vhomme et du citoyen , publié sous 
les auspices du ministre de Tinstruction publique, a beau me dire que le premier 
droit de Vhomme est de vitre , tout comme le premier devoir de tes semblable$ 
est de lui en fournir les moyens (2), dans Tobligation charitable qui conduit la 
société à secourir les pauvres, je ne vois rien qui fonde le droit an travail que nos 
législateurs proposent , en tremblant , do consacrer dans la Constitution. Est-ce 
donc un droit qui appartient à l'individu par sa seule nature, de recevoir l'In- 
struction et d'obtenir le travail ? Mais alors il faut avouer que ce droit diffère sin- 
gulièrement des droits reconnus jusqu'à ce jour par les anciennes déclarations, 
car il impose aux tiers l'obligation d'agir. Ce n'est pas le respect qu'il demande, 
c'est un service qu'il exige. Quand je prétends que mon semblable respecte ma li- 
berté, ne touche point à mes enfants ou à ma femme , ne détruise point la récolle 
que j'ai semée, je ne lui demande, après tout, que de s'abstenir. Et comme en ren- 
trant chez moi , je ne lui nuid en rien , il n'est pas juste qu'il entre sur mon do- 
maine, car il me fait un mal sans cause, et que rien n'autorise. En pareil cas, ma 
résistance est légitime; j'ai, comme disait Kant, le droit du poing (le faus- 
trecht], le droit de la force pour protéger ma lil)erté, mon bien, ma famille : l'en* 
ncmi repoussé, mon droit cesse, car il est d'une nature toute négative. La liberté, 
la famille, la propriété, et si l'on veut même l'égalité et la sûreté, sont des droits 
absolus qui existent par eux-mêmes, ce ne sont pas des servitudes ou des obliga- 
tions imposées à autrui ; et c'est à ce titre qu'ils ont droit au respect de tous, car ils 
sont un avantage pour tous, sans être une oppression pour personne. 

Mais qu'est-ce que ce droit étrange en vertu duquel je puis recourir à hicon- 

(1) M. Laboalaye, membre de l'Académie des inscriptions et belles-lcUres, auteur de taTtoti 
Mémoire» sur la propriété foncière en Occident^suT les lois criminelles des Romains con- 
cernant la responsabilité des magistrats, etc., a publié (chex Durand et Fiauck) de très- 
jusles Considérations sur la Constitution. C'est à cet écrit que nous empruntons cet ex- 
trait plein de logique et de bon sens. 

(2) El pression du Manuel républicain de Vhomme et du citoyen^ par M. Renouvier, 
publicalion orQcielle du ministère de l'instruction publique, qui a amené un vole de blâme de 
l'Auembléo nationale, à la suite duquel M. Camot a quille le portefeuille. 
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Iraintc pour exiger de mon voisin qu'il m'instruise ou me fasse travailler ? Et ce 
^roit que peut-être on ne me reconnaîtrait pas contre un individu , puis-je l'avoir 
contre la commune, contre le département, contre l'État? Non , sans doute ; com- 
ment aurais-jc contre la société d'autres droits que contre les individus qui la 
composent? Qu'est-ce donc que le droit à l'instruction et au travail? C'est une 
promesse faite par le Gouvernement de fournir, autant que possible, l'éducation et 
le travail à ceux qui en manquent. Mais, à moins que la langue ne soit bouleversée, 
à moins qu'on ne distingue plus entre les notions de la morale et de la loi , est-ce 
qu'une telle promesse peut engendrer un droit? Contre l'arbitraire du gouverne- 
ment, qui menace ma propriété ou ma liberté, je puis invoquer les loiset les tribu- 
naux ; ils ont été créés pour me défendre; mais à qui m'adresser pour contraindre 
l'État à me donner gratuitement l'édocation ? Et si l'atelier national ne peut m'ac- 
corder de travail, comment forcer l'État de m'occupcr? La société est coupable qui 
me laisse mourir de faim, et la misère excuse le vol que je fais d'un morceau de pain 
pour sauver ma vie; mais, à moins de renverser toutes les idées gravées dans le cœur 
humain, qui oEcra soutenir que je suis propriétaire de ce morceau de pain, et que 
le boulanger qui le détient est un voleur ? C'est cependant ainsi que le droit au 
travail pose la question ; c'est ainsi que des théories coupables, des promesses fal- 
lacieuses ont égaré l'esprit populaire. Allez au fond des sanglantes émeutes de Juin, 
TOUS en trouverez la cause véritable dans ce droit au travail, si imprudemment 
proclamé le lendemain de la Révolution de Février. Inscrivez-lç^dans la Constitu- 
tion comme un droit Imprescriptible et Incontestable, et demain on vous criera ^ 
comme II y a quelques jours : Du pain ou du plomb! Et quand vous aurez épuisé 
et ruiné la société par une taxe des pauvres, on vous criera encore : Riches, à ge* 
noux (si toutefois il reste des riches); car enûn, tant qu'un homme a le droit 
d'exiger du travail, et qu'un autre a le pouvoir d'en donner, le créancier qui exige 
a raison, le débiteur qui refuse a tort et doit s'exécuter. La charité transformée en 
obligation légale, ce n'est plus celui qui donne qui est le bienfaiteur, c'est celui qui 
attend; car c'est un créancier qui prolonge une échéance. Admirable résultat des 
principes socialistes! En brouillant la morale et le droit, en exagérant jusqu'à 
l'absnrde des principes bienfaisants, ils ont fait de la fraternité un instrument de 
guerre civile. Bien aveugle et bien imprudent le législateur qui s'engagerait dans 
eette route déjà tachée de sang ! Occupez le pauvre, instruisez ses enfants, rien de 
mieux ! Mais qu'il sache bien que c'est un bienfait et non pas un paiement qu'il 
reçoit 1 Qu'il soit le débiteur et non pas le créancier de l'État; l'obligé, et non pas 
l'ennemi de cette société qui le nourrit (i)I 

En résumé, point de déclaration de droits; car l'inutilité de ces maximes géné- 
rales n'est que leur moindre défaut. Mais surtout dans l'intérêt de la paix publi- 
que, supprimez le droit à l'instruction et le droit au travail; car, encore une fois, 
ce ne sont ni des droits imprescriptibles, ni des droits naturels, ni des droits d'au- 
cune espèce. Promettez, au nom de l'Etat, de donner, dans la mesure de vos for- 
ées, l'éducation, le travail, l'assistance; reconnaissez que la religion chrétienne et 
la fraternité vous font un devoir charitable de secourir le pauvre, rinflrme, l'en- 
fant et le vieillard ; mais réservez votre liberté, maintenez votre indépendance, 

(I) « Il faat écouler celui qui a faim pour remédier à sa faim ; mais si, au lieu de l'écouter 
» CD recelait ses ordres, sa faim causerait la fomiue pour toute la société. « Sismoudi, Êtudet 
êwr U§ Constitutiom deâ peupUâ libres^ p. 109. 
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00 sinon, attendez- rous que le peuple, qui se croira trompé, tous redemandera an 
Jour ou l'aulre, et peut-être les armes à la main, Texécotion de vos impossibles 
promesses (l). 

Je ne dis rien des devoirs sociaux énoncés dans le projet de Constitution ; cette 
énumération sentimentale est une concession puérile faite aux théories socialistes; 
elle n'a ni objet ni utilité. L'ordre dans lequel les devoirs sont placés a quelque 
chose de ridicule ; on dirait qu'ils ont été mis en raison inverse de leur impor- 
tance ; le respect de la Constitution y figure avant l'accomplissement des devoirs 
de famille, et ces derniers avant la maxime qui embrasse l'humanité tout entière. 
Mais il est inutile d'insister sur un pareil sujet. La déclaration des devoirs n*est 
pas dangereuse comme celle des droits ; c'est un hors-d'œuvre sans importance, et 
voilà tout. 11 est temps, de passer à une question plus sérieuse. 



Vn. OPiniON DE M. DE GOaMElfIN (2). 

Timon, à tout ceux qui Vont nommé. Salut et Fraternité. 

Messieurs, je viens peut-être un peu tard pour vous remercier de m'avoir 
nommé le même jour, par quatre fols, député à l'Assemblée constituante. Par 
quatre fuis ! dans fbatre départements 1 Passez-moi ce petit mouvement d'orgaeil 
en faveur de votre mérite et de la circonstance. 

Pardon , mes chers commettants, si je prends on peu d'avance sur le débat de 
la Constitution, ne fût-ce que pour causer sans bruit avec vous, et pour voir, par 
pure curiosité, ce qui en restera de ce que j'y ai mis. 

J'y ai d'abord mis la formule : En présence de Dieu et au nom du peuple 
français. 

Dieu et le peuple françab ! je ne connais pas de plus grands noms dans le ciel 
et sur la terre (3). 

Naturellement, la déclaration des droits de Vhomme venait à la suite de cette 
invocation. 

(1) Sur tout ce qui concerne les moyens d'aider utilement les pauTfes, je recommande le 
Traité de Cabanis sur les secours publics; on y verra qu'il n'y a rien de oouTeau soosle 
aoleil, pai» même l'atelier national et les maux qu'il engendre; on y verra également arec 
quelle sagesse Cabanis traitait cette question délicate de la taxe des pauvres ; car, en déflnitiTe, 
le droit au travail pourrait bien ne pas être autre chose. {IS'ote de V .4uttur.) 

(2) M. (le Cormenin, cliargé par ses collègues de la commission de Constitution (et de con- 
eerl avec M. Woirhayeelfeu Dornès;d'un plan de projet, a été un des principaux défenseurs 
du droit au travailau sein de la commi^ion de Constitution.il donne ses raisons dans le 
passage que nous citons de son Petit pamphlet sur le projet de Constitution (I vol. in-3i, 
chez Pagnerrc). 

M. de Cormenin, député depuis «838 et représentant de la Seine, a une grande réputation 
eomme pamphlétaire et comme jurisconsulte administratif. Ses principaux ouvrages sont le 
Livre d "8 Orateurs el ms Questions de Droit administratif . C'est un des plus anciens dé- 
fenseur» du suffrage universel et de la liberté en général, un des plus énergiques advenaires 
des gros budgets, des cumuls Ses pamphlets ont beaucoup conU-ibuéà la chute de Louis- 
Philippe. Dans ces dernières années, ses écrits ont pris une allure philanthropique ; ils Uissenl 
à d(^ir<;r sous le rapport économique. M. de Cormenin, né à Paris, le 6 janvier 1788, a élé 
auditeur au Conseil d'État et niuttrc des requêtes sous l'Empire cl la Restauration. Nomme 
vice-président de ce conseil après février, il vient do donner sa démission. 

(8) Ce rapprochement est bien ambitieux. 
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Mais dans les bureani deTAssemblée, mais dans la commission de Constitution, 
nous avons tant de fois versé et bouleversé le Préambule, que finalement on 
pourrait le supprimer. 

La Constitution est déjà trop réglementaire, trop longue d'un bon tiers, de 
moitié peut-être (1), et telle qu'elle est, j'ai frayeur, on n'est pas maître de soi , 
qae la main des docteurs et des ergoteurs ne nous la prolonge indéfiniment. 

Il faut que la Constitution se présente dans l'appareil d'une concision brève et 
mnjestueuse. Entrons donc vivement en matière, et disons : En présence de Dieu , 
et an nom de la nation française, l'Assemblée nationale proclame : 

Abt. !«'. La souveraineté réside dans le peuple. 

Que veut le peuple? Une République. 

Art. 2. La France est une République démocratique, une et indivisible. Quel 
sera son dogme ? 

Art. 3. La République française a pour dogme : Liberté, Égalité, Fraternité, 
Quels sont les droits de Vhomme et du citoyen que la Constitution garantira ? 

Art. 4. La Constitution garantit à tous les citoyens : 

La protection de la personne, de la famille et du domicile; 

La gratuité de l'instruction ; 

La jouissance , la disposition et V inviolabilité de toutes les sortes- de pro- 
priétés; 

Le droit au travail pour les valides sans ouvrage, le droit à Vassistanee 
pour les invalides sans ressources ; 

Le droit de réunion, d'association et de pétition; 

La liberté des cultes sous la tutelle égale de la loi, la liberté de l'enseigne- 
ment sous la surveillance de l'État , et la liberté de la presse sous la réserve 
des droits d'autrui et de la sécurité publique, 

N*admirez-vous pas, mes chers commettants, comme tout cela va de soi, posé- 
ment, clairement, et comme ces quatre articles-là se déduisent l'nn de l'autre et 
«'enchaînent! Après quoi , nous passerions, sans coup férir, au chapitre des Poti- 
voirs publics, savoir : le législatif, Vexécutif et le judiciaire. Certes, noire Con- 
stitution, ainsi dégagée de son appareil préambulaire, marcherait d'un pas plus 
rapide et plus solennel. 

Plusieurs m'en ont voulu d'avoir risqué que la France était une République 
démocratique, A quoi bon démocratique, et qu'est-ce que cela veut dire ? Ceia 
vent dire. Messieurs, que le peuple ne relève que de lui-même, et n'est sujet que 
de la loi. La démocratie n'est pas une fraction du peuple, mais tout le peuple, le 
peuple entier, le peuple universel. Je maintiens donc le mot comme la chose. 

Ce qui était beaucoup plus risqué , je l'avoue, c'est le fameux paragraphe du 
droit au travail, si gros de tribulations et qui m'a valu tant de ripostes : Le droit 
au travail est celui qu'a tout homme de vivre en travaillant. 

Puisqu'on l'avait mis dans l'avant-projet, pourquoi l'en avoir 6té? et puisqu'on 
l'en a ôté, pourquoi ne pas l'y remettre (2;? 

En vérité, l'État s'y prêtant de son côté et les particuliers de l'autre, la question 



(I) Timon a bien nison selon nous. II fout dire cependant que la discuision n'a pas com- 
pliqué le texte primitir, malgré la nuée d'amendements qui ont él^ produits. 

<%) On Tavail mis sans trop saToir ce qu'on mettait. Ou l'a 6të quand on a compris com- 
OMBi il était interprété. Oo avait eu tort de le mettre, on a bien foit de Tdter. 
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du travail n'est pas plus insoluble en fait qu'en droit. Mais il est évident qu^l faut 
que chacun s'y prèle. 

Ramenons la thèse à son vrai point. Le droit au travail a son origine et sa légi- 
timité dans les clauses fondamentales et implicites du pacte social, et son Justifi- 
catif dans l'obligation naturelle de travailler. 

Le droit au travail implique le droit de propriété dans la personne de l'ouvrier 
qui veut y parvenir, comme, et par les mêmes moyens que nous y sommes par- 
venus; car, sans notre travail personnel ou sans celui de nos pères, comment y 
serions-nous parvenus ? Le droit au travail implique le droit de propriété dans la 
personne du citoyen qui emploie l'ouvrier pour la fructiflcation et le bien de sa 
chose. Le droit au travail honore le labeur par le devoir, et le bénéfice par l'obli- 
gation. De même, le droit à l'assistance est ennobli par la fraternité dans la per- 
sonne de celui qui donne et de celui qui reçoit. De même encore, le droit à lln- 
slruction est le droit au pain de l'àme, comme le droit au travail est le droit ao 
pain du corps. 

Revenons à ceci : tous les citoyens dans une république sont égaux , tons les 
citoyens sont libres, tous le» citoyens sont frères. Tous ont une Ame, un esprit et 
un corps. Chictiens, hommes libres, mes amis, mes égaux, mes frères, laisserei- 
vous cette &me sans morale, cet esprit sans culture, ce corps sans subsistance? 
Les laisserez- vous tous trois mourir dans la personne d'un égal , d'on homme 
libre, d'un frère? Voyons, les laisserez -vous mourir? répondez (i)! 

On ne m'a pas répondu, assez du moins, j'entends, pour me convaincre et l'on 
a rayé ma formule : 

Le droit au travail est celui qu'a tout homme de vivre en travaillant. 

Ce qui me rend un peu d'espoir. Messieurs, pour le rétablissement de ma ver- 
sion et de son commentaire, c'est qu'il y a dix-huit années, on avait aussi rayé de 
mon vocabulaire politique mon autre formule, aujourd'hui toute triomphante, et 
que voici : Le suffrage sera direct et universel. 



Mil. OPINION DE M. LOUIS BLAIIC (2). 

Cent vingt mille électeurs m'avaient envoyé à l'Assemblée nationale avec man- 
dat d'y concourir à l'établissement d'une Constitution nouvelle , d'y soutenir le 

(1) Timon déplace la question. Il ne s'agit pas de saroir si on sera astex pea charitable poor 
laisser mourir dos tiommcs de faim, quand on pourra faire autrement. 11 s*aRit de savoir si 
l'homme <iui a faim a droit d^exiyer sa nourriture ; il s'agit aussi de savoir si l'homme qui 
n'a pas ou croit ne pas avoir du travail a le droit de vous forcer à lui en donner. 

(2) Extrait d'une réponse à M. Thicrs, que M. Louis Blanc vient de faire paraître, el inti- 
tnl<^ : Socialisme j Ihrcit au travail, br. in-18 de 107 p., chez Michel I^vy frères. 

M. Louis Blauc a été nommé représentant ponr le département de la Seine, comiM 
membre du Gouvernement provisoire. Avant la Révolution de Juillet, M. Louis RIanc a nie- 
cessivemcnt écrit dans le Progrés du Pas-de-Calais^ la Revue démocratique ^ b NouveUe 
Minerve et le Bon Sens, dont il a été rédacteur en chef. Ce journal ayant cessé de paraître, 
M. Louis Blanc fonda la Revue du Progrès social^ qui n'a vécu que peu de temps. C'est dans 
celle Revue qu'il publia, en 4839, le premier jet de son pamphlet mrV Organisation du tra- 
vail. Sorti du journalisme militant, M. Louis Blanc entreprit V Histoire de dix ans, qui a 
rendu son nom populaire, et qui l'a conduit à écrire VHistoire de la Révolution, dont deai 
volamea étaient puhliêt lorsque les événements de Février ont éclaté. — M. Louis Blanc a été 
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droit au travail, d*y exposer mon opinion sur les maux de la situation présente, 
sur leurs causes, sur les moyens d'y porter remède. C'est donc la volonté de ces 
cent Tingt mille électeurs qu'on a méconnue • Vest leur part de souveraineté qu'on 
a conflsquée, lorsque, sur une accusation démontrée calomnieuse, au mépris 
d'une décision antérieure de l'Assemblée, sans débats contradictoires, dans une 
seule nuit, à la hâte, et par un coup d'État caché dans un vote, on m'a écarté de 
la discussion qui était à la veille de s'ouvrir. Je ne dirai pas à mes adversaires 
qu'en foulant aux pieds, dans ma personne, l'inviolabilité parlementaire, ils ont 
détruit imprudemment une garantie dont les vicissitudes humaines peuvent un 
jonr leur faire regretter l'absence : les passions politiques ne sont pas si pré- 
voyantes I Je me bornerai donc à protester, au nom de mes commettants, contre 
la décision injuste qui m'a frappé ; et, puisque la liberté de la tribune m'a été 
ravie, j'aurai recours à la liberté de la presse. 

L'Assemblée nationale a récemment nié le droit au travail ; elle l'a nié sous 
llmpression des funèbres journées de Juin. Quelques mots, d'abord, sur cette*' 
Insurrection dont on a mis tant de mauvaise foi à dénaturer les causes. Les cau- 
ses 1 11 n'y en a qu'une, et son nom... c'est la misère. Spéculez à votre aise sur 
les désastres do Paris, hommes de partis anciens ; que vos passions, que vos res- j 
sentiments, que vos haines trafiquent à plaisir du désespoir de toutes ces mères > 
en deuil et de ces vastes funérailles, l'histoire, que vous ne vaincrez pas, l'histoire 
dira que la révolte, cette fois, est née des colères de la faim, et que, derrière les I 
barricades, on poussait ce cri, variante sinistre de la formule lyonnaise : « Du i 
pain ou des balles 1 » (0- ~^ 

C'est que, bien avant la Révolution de Février, un mal profond travaillait l'in- 
dustrie française, et appelait d'importantes réformes sociales. La concurrence 
dont l'Angleterre n'est parvenue à conjurer les périls suprêmes qu'à force d'au- 
dace, de persévérance et de génie, c'est-à-dire en dominant les mers, en s'empa- 
rant des comptoirs les plus lointains, en faisant avec des marchands ce que Rome 
avait fuit avec des soldats, en prenant le monde, la concurrence se trouvait resser- 
rée, chez nous, dans un cercle trop étroit, trop inflexible, pour n'y pas aboutir 
tôt ou tard à d'affreuses catastrophes. 

Aussi, le domaine industriel transformé en champ clos, l'industrie devenue un 
combat à outrance, la production se développant au hasard, avec une activité fié- 
vreuse, dans les ténèbres ; les commerçants condamnés à vivre d'une vie aléa- 
toire, à jouer un jec terrible, et haletant après le gain de la partie entre les fail- 
lites de la veille et les banqueroutes du lendemain ; tous les intérêts armés les uns 
contre les autres ; puis, au sein do la confusion, la foule des journaliers courant 
se vendre au rabais, foule de plus en plus épaisse, de plus en plus affamée et gron- 



membre du (^of emement provisoire, président de la fameuse commission du Gouvernement 
foar les traTftiUeors, siégeant au Luxembourg. A la Cliambre, M. Louis Blanc a montré quel- 
quefois de l'éloquence : malgré Texiguité de sa taille, il a une voix forte et en partie cette 
actton qai convient à Torateur. M. Loui Blanc est ué eu 1SI3, k Madrid, de parents français et 
d'origioo Corse. 

Ces! M. Louis Blanc qai a le plus contribué ii ralliance des idées socialistes avec celles des 
radUcMi politiques. 

(I) Ateorément la misère est une dos causes premières. Mais une autre cause incontestable 
te trouve dans les promesses mensongères faites, avant cl après Février, aux ouvriers qui ont 
«s insiant été amenés à prouver que l'Assemblée nationale ne voulait décidément pas tenir 
parole. 
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dante...., voilà ce que le principe d'individualisme avait fait d'une société où l'a- 
mour du gain avait été pris groi'&ièrement pour le génie dea afTaires. 

J*ai entre les mains une collection de lettres qui me furent adressées par diven 
chefs d'industrie, immédiatement après mon installation au Luxembourg. Je lei 
publierai, ces lettres, testament de mort de l'industrie fondée sur la concurrence! 
Rien de plus décisif, mais en même temps riCD de plus tragique. Les uns offrent 
eo pur don leurs étal>lissements, qu'ils se déclarent incapables de maintenir ; les 
autres, mettante la disposition du Gouvernement, édiflces, matières premières et 
machines, ne demandent en échange qu'une rémunération convenable comme 
directeurs d'ateliers; tous invoquent à grands cris l'intervention tutélaire de l'État 
dans l'industrie, qu'ils montrent perdue, si l'État ne se h&te d'accourir. Une chose 
qu'on ignore généralement, et dont je fournirai la preuve irrécusable, c'est qoe 
l'idée de publier le plan d'une vaste réforme sociale avant la convocation de l'As- 
semblée (1), me fut suggérée précisément par la véhémence des sollicitationi qui 
me venaient en foule, non-seulement de la part des ouvriers, mais, pins encore, 
de la part de maint chef d'industrie, réduit à une inénarrable détresse, à une dé- 
tresse d'origine ancienne. 

La Réjirolutlon de Février n'a donc pas produit la crise industrielle; elle n'a fait 
que la déclarer. Imputer aux prédications du Luxembourg le délabrement des af- 
faires, c'est le comble de l'ignorance et de la puérilité. Ceux qui attribuent à des 
réformes sociales, proposées mais non encore mises à l'essai, tous les embarras, 
toutes les douleurs de la situation actuelle, ressemblent à un malade qui, aprèi 
avoir repoussé les prescriptions du médecin, lui attribuerait l'aggravation de la 
maladie (2). 

D'un autre côté, il faut qu'on le sache ; le socialisme n'a point pour date la 
Révolution de Février. La Révolution a donné au socialisme une scène éclatante; 
elle n'a pas été son berceau. Depuis longtemps, il se faisait parmi le peuple un 
travail souterrain qui ne se révélait aucunement par la tribune parlementaire, et 
ne se manifestait que très-imparfaitement, soit dans les Journaux, soit dans les 
livres. Tandis que de vulgaires grands hommes agitaient leur ambition dans l'ur* 
ne des votes et remplissaient le monde d'un vain tumulte, de pauvres ouvriers, 
qu'on croyait ab^orbé8 par les soucis de leur labeur quotidien, s'élevaient, du fond 
de l'atelier, à des préoccupations d'une portée immense et vivaient dans la région 
des hautes pensées. Tout en subissant leurs misères, ils l'étudiaient. A cette so- 
ciété corrompue et malade, ils composaient, en espérance, un lendemain radieux. 
Ils interrogeaient la loi des transformations sociales du passé, pour savoir si la 
civilisation n'avait point encore un pas à faire; et se rappelant que les hommes 
du peuple avaient cessé d'être esclaves^ puis d'être serfs, lis se demandaient, 
émus d'un généreux espoir, si les hommes du peuple ne cesseraient pas d'être 
prolétaires, le prolétariat n'étant qu'une dernière forme de l'esclavage. 

(0 Ainsi cette vaste r<*forine lUail improvisée. 

(2) U déclaration de rHôlel-dc-Ville, par laquelle la République s'engage solenoellemeot 
à garantir du travail, les prédiiullons du Luxembourg, la création des alelters nationaux et 
rallurc.géni^rale des chefs du mouvement ont jeté l'épouvante dans les esprits. Or, Tépouvante 
a sufU pour multiplier l'intensité de la crise. Quand on lisait les prédications du Luiemhoury, 
on voyait bien que la pratique allait suivre de près la théorie, et, eji fait, M. Louis Blanc a 
appliqué ses vues tant qu'il l'a pu. Qui donc a limité les heures de travail? qui donc a sup- 
primé le marchandage? qui donc est intervenu dans cinq ou six circonstances entre le maître 
ctrouvricr? 
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Mais le moyen d'aiTranchissement, où le trouver P 11 arait été Indiqué à notre 
génération par cette formule, gloire éternelle de nos pères : liberté, égauté, 
FRATERNITÉ ; il ne s'agis^ail plus que de bien déûnir les trois termes de la devise 
sacrée. L'instinct populaire ne s'y trompa point. 

Le peuple comprit : que la lilierté est, non pas seulement le droite mais le pou- 
voir accordé à l'homme de développer ses facultés sous l'empire de la Justice ni' 
la sauvegarde de la loi; que, la diversité des fonctions et des aptitudes étant pour 
la société une condition de vie, TcgaUté consiste dans la facilité donnée à tous 
de développer également leurs facultés inégales; que la fraternité enfin n'est que 
l'expression poétique de cet état de solidarité qui doit faire de toute société une 
grande famille. 

Ainsi , plus d'individualisme et de laissex-passeft parce que l'individualisme 
c'est Tabandon du pauvre, du faible, de l'ignorant, et que, pour des milliers de 
créatures humaines, le laisses passer, c'est le laissez -mourir (1) ; 

Plus de concurrence anarchique, parce que l'anarchie n'est qu'un despotlsmci^ 
déréglé, et que la lutte entre le fort et le faible, c'est l'oppression ; } 

Plus de mobiles puisés dans l'antagonisme ardent des.intéréts (2), parce qae, 
là où le succès des uns correspond à la ruine des autres, la société ne peut vivre 
que de haines, et couve fatalement la guerre civile. 

Tel était donc le programme que, depuis plusieurs années, le peuple dressait en 
silence dans les ateliers des principales villes. 

Mais, je le répète, le travail intellectuel qui s'accomplissait au fond de la société' ^ 
ceux qui en habitaient les hauteurs l'ignoraient d'une manière absolue. Les pré- 
tendus hommes d'État delà monarchie, les prétendus savants en politique et en 
législation, les financiers habiles, les industriels renommés, ne se doutaient pas 
qu'ils marchaient sur un monde nouveau. Le moment devait donc arriver où ils 
•e réveilleraient en sursaut, comme dans un coup de tonnerre. Ce moment arriva 
en effet, et il restera dans rhisloire sous le nom de révolotion démocratique et 

SOCIALE DE FÉVRIER. 

Alors éclata un énorme malentendu. Des questions , devenues depuis longtemps 
familières au peuple de Paris, de Lyon, des grands centres industriels, apparurent 
an gros de la bourgeoisie sous l'aspect effrayant et faux que revêt toute chose in- 
connue. Pour le gros de la bourgeoisie , l'avènement de la République était le der- 
nier terme du progrès possible. Pour le peuple, au contraire, la réforme politique' 
n'était qu'un moyen d'atteindre le but , c'est-à-dire la réforme sociale (3). ' 

11 y parut assez clairement dès le premier Jour de la Révolution , lorsque, en- 
trant brusquement dans la salle du conseil, et faisant retentir sur le parquet la 
crosse de son fusil , un ouvrier à l'œil étincelant et au front pâle vint exiger, de 

(I) Abut de mots. M. Louis Blanc ne sait-il donc pas que les disciples de Qucsnay disaient 
laissez-faire pour liberté du commerce de pruvincc ii proTînce, de naliou à nalion/QucI 
rapport ce principe a-t-il arec celle fnnnule laiMsez-numrir ? Ces dénalurations de mots ne 
aoDt pas plue honnêtes que les falsifications des produits. 

(S) L'auteur voit toujours et uniquement le mauvais côté de l'intc^rét individuel, cette force 
fradamentale qui est inhérente à la nature humaine. 

(S) Tout STez raison, si tous appelez peuple quelques milliers d'ouvriers lravaill('>s par les 
locialismft divers. Vous avez bien tort, si par peuple vous entendez la nation. La nation ne 
peosait fMS à la République : elle désirait beaucoup mieux que ce qu'elle avait , mais elle ne 
fannshit ainsi ni sa pensée poliUque ni sa pensée sociale. Le S3 février, M. Louis Blanc lui- 
I auriil applaudi à ravènement d'un ministère libéral et à une réforma électorale. 
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par le peuple, la reconnaissance du droit an traTail. Il y parut aiaet clalranent 
lorsque , le 28 février, des milliers de traTalliears, les vêtements encore noirs de 
la poussière des barricades , envahirent la place de Grève avec des étendards sar 
lesquels voui^ eussics lu : OrganisaUon du travail. Mes anciens collègues n*ont 
pu oublier pourquoi ils proposèrent alors d'instituer une commUtion de gouvet' 
nemeni au Luxembourg ; ils n'ont pu oublier que cette proposition fut longtemps 

combattue par Albert et par moi Une commission d'étude, une commUsioa 

sans budget, une commission sans autre pouvoir que la parole!... Je pressentaii 
les suites. D'ailleurs , le peuple voulait davantage. Son adresse portait s GréaliM 
immédiate d'un ministère du travail (i). 

Le Luxembourg, en février et mars 1848, n'a donc été qu'un écho placé sur la 
route du progrès. Admirez, maintenant, la prudence de ceux qui reprochent au 
Luxembourg c d'avoir donné des espérances au peuple. » Eh! quel langage fallait- 
il donc lui tenir , en pleine tempête, à ce peuple affamé , à ce peuple victorieux,! 
ce peuple pénétré depuis longtemps de l'idée de son émancipation ? Fallait-Il loi 
dire: 

« Vous souffres ; mais qu'y faire ? Tel est l'arrêt du sort. Ce que les anciens ap- 
pelaient FATiTM, c'est la misère, l'immortelle misère. Au nom de l'ordre à sauver, 
. et de peur que l'impatience ne vous prenne, nous sommes forcés de vous Interdire 
Jusqu'à l'espérance. Laissez là vos fusils , regagnez tranquillement vos demeures; 
et si vous trouvez écrite sur la porte de vos mansardes la fameuse inseriptlon da 
l'enfer du Dante, sachez vous résigner , sachez donner de la résignation à vos en- 
fants qui crient la faim , à vos femmes inconsolables du malheur d'être mères 1 1 

Voilà, J'imagine par quels sages discours les génies profonds qui noua attaquent 
seraient parvenus à calmer la multitude! En vérité, c'est du vertige. Reprenons. 
À chaque siècle son caractère, par où il se détache dans l'histoire. L'Individualisine 
fut le caractère du dix-huitième siècle : il est permis d'afllrmer qu'au dix-neuvième 
le socialisme a la toute-puissance d'une lot historique. Qu'on calomnie ces grands 
coupables du Luxembourg, qu'on les proscrive, qu'on les tue : l'idée qu'ils ont 
servie ne périra point avec eux. La justice et l'intérêt même de ceux qui la com- 
battent rendent celte idée Indomptable. La force des choses est là (2). 

Ceci posé, abordons les débats de l'Assemblée sur le droit au travail , et votoos 
ce que vaut le déQ lancé par M. Thiers aux socialistes. 

Dans son discours du 13 septembre (3), M. Thiers a attaqué mes doctrines en re- 
grettant mon absence. Il n'aurait tenu qu'à lui et à ses amis de s'épargner un re- 
gret, qui a le tort d'être bien tardif et dont le vote du 25 août pourrait faire pa- 
raître la sincérité douteuse aux esprits soupçonneux. Quoi qu'il en soit , on ne 
m'aura pas réduit au silence, en me condamnant à l'exil. 

(Ici Torateur discute divers passages du discours de M. Thiers. 
Voici comment il traite spécialement la question qui fait l*objet de ce 
livre : ) 

J'en viens à lu question du droit au travail. 

(0 M. Louis Blanc nous prend en \t^rité pour des niais; et qui donc avait foufflé cette su- 
perbe idée au peuple i^ 

(2) Ce langage eut m ridicule. Vous a^ei prt^fc^ré exagérer en sent inverse, promedre monts 
et mcrTcilles, et désorienter re!>pril des populatious. 

(3) Voir p. «88. 
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[. Tbiers nie résolument le droit au travail. Toutefois • il daigne admettre le 
t à l'assistance. Eh bien ! à vrai dire , nous ne pensons pas que Jamais on le 
permis une contradicUon plus étonnante (t). 

or quoi peut reposer, en effet, le droit à l'assistance? Évidemment sur ce prin- 
i, que tout homme, en naissant, a reçu de Dieu le droit de vivre. Or, voilà le 
icipe qui , Justement, fonde le droit au travail., Si l'homme a droit à la vie, il 
t bien qu'il ait droit au mo^en de la conserver. Ce moyen, quel est-il? Le tra- 
I. Admettre le droit à l'assistance et nier le droit au travail , c'est reconnaître i 
homme le droit de vivre improductivement, quand on ne lui reconnaît pas celui 
viyre productivement; c'est consacrer son existence comme charge, quand 
lefose de la consacrer comme emploi , ce qui est d'une remarquable absurdité. 
deux choses Tune , ou le droit à l'assistance est un mot vide de sens, ou le 
il au travail est incontestable. Nous mettons au défi qu'on sorte de ce dilemme. 
tien déplus creux que le raisonnement de M. Tbiers au sujet de cette question , 
Tâve pourtant et si solennelle. Toute sa logique ici consiste à prétendre : que la 
nfalsanoe n'humilie pas; que le droit au travail, reconnu, conduirait à recom- 
Dcer l'expérience des ateliers nationaux, où le travail , après tout, n'était qu'un 
oun déguisé ; que la reconnaissance du droit au travail pourrait fournir un 
texte à des rébellions, et armerait le peuple souverain d'un nouvel article 14 ; 
) la réalisation du droit au travail exigerait une augmentation d'impôts, et que 
le augmentation est impossible. 
teprenons successivement ces quatre points. 

jà bienfaisance n'humilie pas? C'est vrai, quand elle s'adresse à ceux qui la ré- 
meni et qui ont effectivement besoin de secours. Mais faire l'aumône aux gens, 
iqnela question est précisément de les mettre en état de s'en passer , voilà ce 
; constitue l'humiliation. Le peuple ne s'y est jamais trompé : il admet parfai- 
leotdes hospices pour les vieillards, des hôpitaux pour les malades, Bicétre 
ir les fous; mais ce qu'il n'admet pas, c'est qu'on abaisse au rôle de mendiants 
hommes sains de corps et d'esprit, et qui ne demandent qu'à gagner honnéte- 
nt leur vie. A qui se sent capable de se suffire, le secours est une offense. Que, 
Tenture, on fasse l'aumône à M. Thiers dans la rue » je m'assure que le rouge 
montera au front. 

f . Thiers demande ce que ferait l'État, si le droit au travail était proclamé, et il 
raode b&te de répondre : c Ce qu'il a fait dans les ateliers nationaux. 11 leur 
jonnerait du travail de manouvrier. » Ah! l'État ferait cela ? Et qui vous l'a 
» Monsieur? Je soutiens, moi, que l'État ne ferait rien de semblable, pour peu 
t le Gouvernement fût sage, pour peu qu'il eût souci, et de la dignité du peu- 
, et des intérêts du Trésor ; pour peu qu'il connût et fût disposé à mettre en 
itiqne ces mêmes doctrines que vous combattez. Car saches bien qu'il n'est pas 
socialiste au monde qui consentit à avouer ce qui t*est fait dans les ateliers 
Hanaux, Quant à nous , Dieu merci ! nous n'avons pas à nous reprocher soit de 
roir propcMé , soit de l'avoir approuvé. Ce que nous aurions voulu , c'est qu'au 
a de rassembler péle-méle, abstraction faite des professions respectives, une 
lise énorme d'ouvriers, sans rien qui fût de nature à les rattacher l'un à l'autre, 
en les condamnant tous à un travail uniforme, stérile» étranger à leurs habitu- 

I) Nom pensoDs, comme M. Louis Blane, que on deax droite sont au fond tovt à fait 
ntiqaos, pour les conséquences auxquelles iû conduisent. 

S5 



— 386 — 

des, OQ 6*étudiàt à former, dans chaque corps d'état, le noyan d'une aaiociatiOD 
constituée de manière à s'élargir sans ce&se par des adjonctions auecesiiTes, en 
<tgard à la somme des travaux à exécuter, et en vertu de ce principe qoe les asso- 
ciés auraient admis : a Chacun doit aToir sa place au traTail comme au aoleO; 
> nous gagnerons un peu moins quand il le faudra , plutôt que de laisser mourii 
• de faim à notre porte ceux qui sont nos frères. > Or, là il n'y aurait ni source de 
ruine, ni aumône déguisée, ni travail dérisoire, ni motif d'humiliation pour per- 
sonne (1)! 

Mais ce droit au travail, si on avait l'imprudence de le reconnaître, le peuple on 
Leau jour ne pourrait-il pas venir l'invoquer les armes à la main ? Non, parce qu'il 
n'y aurait pas lieu à l'invoquer lorsqu'on aurait pris les mesures propres à le satis- 
faire. Machiavel a dit : • Quand un peuple se révolte, c'est toujours la faute do 
gouvernement] contre lequel il se révolte. » Allez 1 11 importe peu que vous refo- 
eiez d'écrire sur un chiffon de papier ce droit au travail , le plus sacré qui fut ja- 
mais ! 11 restera gravé en caractères d'airain dans la conscience publique. 

Mais l'impôt? comment augmenter l'impôt? ainsi M. Thiers feint d'Ignorer 
que, à côté de l'impôt, il y a l'emprunt ! 11 feint d'ignorer que l'emprunt est prcd- 
si'ment le procédé à l'aide duquel on fait contribuer l'avenir aux charges du pré- 
sent 1 Qu'une guerre éclate, le gouvernement emprunte : ce qu'il peut pour orga- 
niser^a destruction ou, si l'on veut, la défense, est-ce qu'il ne le pourra point pour 
féconder la production P Et remarquons bien que la guerre rapporte rarement ce 
qu*elle coûte, tandis que le travail rend presque toujours beaucoup au delà de ee 
qu'on lui a donné. D'un autre côté, qu'on ne s'imagiue pas qu'il fandrait ici des 
avances bien considérables. En étudiant avec attention le système exposé plus 
haut, on verra qu'il possède une force d^élasticité qui permettrait d'en commencer 
l'application dans d'aussi petites proportions qu'on le jugerait eonvenable. L'es- 
ecntlel serait de le] mettre en mouvement : il se développerait ensuite par la seule 
puissance de son principe. La dernière objection de M. Thiers tombe donc d'dle- 
méme. L'impôt! Mais le plus sûr moyen d'en élargir les sources, ce serait d'éta- 
. blir un meilleur régime économique et d'accroître de la sorte la richesse générale. 
Or, il impoitede ne pas l'oublier : l'association a cela d'admirable, non-seulement 
qu'elle amène une plus équitable répartition des produits, mais qu'elle centuple 
les trésors de la production. 

Nous n'insisterons pas davantage : le travail de M. Thiers est tellement faible 
qu'il n'est pas besoin d'autres développements. 

D'ailleurs, il semble qu'une invisible main précipite la course des heures; les 
événements se pressent, les choses emportent les pensées, le temps n'est pas aux 
longs ouvrages. Qu'il nous sufflse d'avoir dénonce Timprudencc fatale de ces pré- 
tendus hommes d'Etat qui, ayant à étudier des problèmes devenus inévitables, 
aiment mieux les masquer que les résoudre ; insensés pour qui l'orage même 
u'est point un avertissement salutaire, insensés qui s'oublient au milieu du périt 
environnant, semblables à ces oiseaux qu'on nous montre bercés par la tem- 

(4) Cest-k-dire qnt M. Louis BlaDC aurait voulu des ateliers nationaux autrcracnt organisa. 
Rei.le h savoir comment il serait parrenu à classer les 1 15 ou 430 mille hommes que nous 
avons vus errer autour de la capitule. Nous ne peusous pas que M. Louis hlanc pui>bc se sous- 
traire k une grande part de responsabililts pour le fait des ateliers nationaux. Si ses collcsues 
sont entrés dans cette voie, c'était en vertu de Uiéories générale:^ à la vulgarisation desquelles 
il a contribué plus que tout auU-e. 
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péteet endormis dans Taquilon (i)! Pourquoi, ont dit quelques-uns, toutes ce^ 
questions souleyécs? Pourquoi ? parce que les évolutions de Tesprit humain pré- 
sentent des phases qu'il est absolument nécessaire de traverser. Pourquoi ? parce 
que le monde intellectuel a ses lois comme le monde physique, et quMl est aus.>i * 
impossible d'arrêter le mouvement d'une idée dont l'heure a sonné, qu'il le serait 
d'arrêter le mouvement du globe autour du soleil. Eh, mon Dieu I ces questions 
qu'on appelle formidables, elles n'ont pas été posées par tel ou tel, elles ont été 
posées par l'histoire elle-même. Ce ne sont pas les hommes qui pensent, ce sont 
les siècles ; et, quoi qu'on fasse, le dix-neuvième siècle re&tera baptisé socialisme. 
Serait-ce donc que les hommes auraient dû se taire quand les choses prenaient la 
parole ? 11 y a folie à le prétendre ! 

Fournir un écho à la situation, donner une formule et assurer une tribune à ce 
que le peuple sentait s'agiter au fond de son cœur ! ah! là n'était point le péril ; et 
nous en trouvons la preuve dans ce calme, mêlé d'enthousiasme, qui a marqué les 
mois immortels de mars et d'avril.Car, enfln, nous qu'on accuse^ nous contre qui on 
a recours à cette iniquité vulgaire, la prosciiption, nous n'avons paseu besoin, pour 
maintenir l'ordre, de décréter l'état de siège, d'en prolonger indéfiniment le scanda- 
le, d'étouffer toutes les voix gênantes, de suspendre toutes les lois, démettre en in- 
terdit toutes les libertés, de substituer aux mains de la Justice une épée à une 
balance, d'appeler soldats et canons du fond de la province, d'infliger à la capitale 
de la pensée l'affront d'un régime prétorien, en un mot, de faire Paris prisonnier. 
Pendant les mois de mars et d'avril, on le sait, la peine de mort a pu être abolie 
impunément ; nul n'a été arrêté ; nul n'a été menacé ; on s'est plu à oublier de 
quelle manière on poursuivait autrefois les monarques en fuite ; la magnanimité 
du peuple a triomphé dans le pouvoir issu de son sein : la presse a joui d'une 
liberté sans exemple et sans borne ; les soldats ne se sont approchés des autres 
citoyens que pour les embrasser.... Et quels nobles transports ! Comme elle était 
imposante, cette Journée du 17 mars, où le peuple se montra dans toute la ma- 
jesté de son désintéressement et de sa force ! Comme elle était touchante, celte 
fête de la fraternité, où un seul cri monta vers le ciel, un seul, parce qu'il répon- 
dait aux battements de cœur de tout Paris ! Pendant les mois qui ont suivi, au 

contraire (2). 

L'histoire fera le rapprochement : nous en appelons à l'histoire. 

Deux mots encore. Est-il vrai, oui ou non, que depuis un demi-siècle, la 
société actuelle roule de crise en crise et de révolution en révolution ? que l'oppres- 
sion d'en haut y a pour correctifs uniques les révoltes d'en bas? qu'on est con- 
damné à hésiter perpétuellement entre la crainte d'un 10 août et celle d'un 18 
tyrumaire? que la vie politique y est tout entière renfermée dans ce mot : ambition, 
et la vie industrielle dans ce mot : cupidité? que le plus grand nombre y souffre du 
présent? que les plus heureux y redoutent le lendemain, et que la misère des uns 

(I) Et voas, qo'avez-voiu fait? A la tempête, vous avez joint la démoralisation de l'équi- 
page. 

(â) 11 ne nous appartient pas de discuter, de défendre, ou de désapprouver id les rocsim 
prises pour assurer l'ordre, après juin. Mais nous devons faire remarquer k Tauteur que l'or- 
dre de mars et d'avril auquel il croit avoir contribué, ressemble an calme, juste comme 
l'atmosph&re, lourde et électrique qui précède l'orage, ressemble au beau temps. 11. Louis 
Blanc était trop préoccupé pour voir qu'en mare et avril, époque de liberté absolue eu 
apparence, nous avons vécu sous le poids d'une véritable terreur Inspirée par les folies (ai- 
le» et les folies potsibles. 



— 386 — 
des , on &*étudiàt à former, dans chaque corps d'état, le Doyau d'une asaoclatia 
constituée de manière à s'élargir sans cesse par des adjonctions successîTcs. a 
<^gard à la somme des trayaux à exécuter, et en Tcrtu de ce principe que les asfo- 
ciés auraient admis : « Chacun doit avoir sa place au travail comme ao solril; 
» nous gagnerons un peu moins quand il le faudra , plutôt que de laisser mourir 
• de faim à notre porte ceux qui sont nos frères. > Or, là il n'y aurait ni source éc 
ruine, ni aumône déguisée, ni travail dérisoire, ni motif d'humiliation pour per* 
sonne (1)! 

Maïs co droit au travail, si on avait rimprudcnc^c de le reconnaître, le peuple m 
leau jour ne pourralt-H pas venir l'invofiuer les armes à la main ? Non, parce qui! 
n'y auiait pas lieu à l'invoquer lorsqu'on aurait pris les mesures propres i le sUii- 
faire. Machiavel a dit : • Quand un peuple se révolte, c'est toujours la faute do 
gouvernement] contre lequel il se révolte. » Allez 1 11 importe peu que vous refo- 
Fiez d'écrire sur un chiffon de papier ce droit au travail , le plus sacré qui fut Ja- 
mais! 11 restera gravé en caractères d'airain dans la conscience publique. 

Mais l'impôt? comment augmenter l'impôt? ainsi M. Thiers feint d'ignorer 
(;ue, à côté de l'impôt, il y a l'emprunt ! Il feint d'ignorer que l'emprunt est précl- 
M'ment le procédé à l'aide duquel on fait contribuer l'aTcnir aux charges du pré- 
sent 1 Qu'une guerre éclate, le gouvernement emprunte : ce qu'il peut pour orgi- 
niserja destruction ou, si l'on veut, la défense, est-<e qu'il ne le pourra point pour 
féconder la production ? Et remarquons bien que la guerre rapporte rarement ce 
qu'elle coûte, tandis que le travail rend presque toujours beaucoup au delà de es 
qu'on lui a donné. D'un autre côté, qu'on ne s'imagine pas qu'il faudrait ici des 
avances bien considérables. Kn étudiant avec attention le système exposé plus 
haut, on verra qu'il possède une force d'élasticité qui permettrait d'en commencer 
l'application dans d'aussi petites proportions qu'on le jugerait eonvenable. i/cs- 
rontiel serait de lej mettre en mouvement : il se développerait ensuite par la seule 
puissance de son principe. 1^ dernière objection de M. Thiers tombe donc d'elle- 
même. L'impôl! Mais le plus sûr moyen d'en élargir les sources, ce serait d'éta- 
Ijlir un meilleur régime économique et d'accroître de la sorte la richesse générale. 
Or, il importe de ne pas l'oublier : l'association a cela d'admirable, non-seulement 
qu'elle amène une plus équitable répartition des produits, mais qu'elle centuple 
les trésors de la production. 

Nous n'insisterons pas davantage : le travail de M. Thiers est tellement faible 
qu'il n'est pas besoin d'autres développements. 

D'ailleurs, il î^omble qu'une invisible mnfn précipite h ccmrïc dt^ hotïTCt^^ÎM^ 
évéûemenls se pressent ^ Icachosca eminiiknt les pi-iist-cs, le Lcuips nV^l pas aci 
longs ouvrages. Qui! nous sufûâe d'avoir dénoncé nmprudfnr(i UtaUi «le 
tendus hommes d'Etat qui, ayant & tHuditr de* proiil^iuf'«> divenu* i net 11 
aiment mieux les aiBaqiiPr qm lei 
u'e&t point un a vcri! gisement 
onvirûnnant, s«mli Ici blet 
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péteet endormis dans Taquilon (i)! Pourquoi, ont dit quelques-uns, toutes ccé 
questions soulevées? Pourquoi ? parce que les évolutions de l'esprit humain pré- 
sentent des phases qu'il est absolument nécessaire de traverser. Pourquoi ? parce 
que le monde intdloctuel a ses lois comme le monde physique, et qu'il est ausÀi * 
Impossible d'arrôler le mouvement d'une idée dont l'heure a sonné, qu'il le serait 
d'arrêter le mouvement du globe autour du soleil. Eh, mon Dieu ! ces questions 
qu'on appelle formidables, elles n'ont pas été posées par tel ou tel, elles ont été 
posées par l'histoire elle-même. Ce ne sont pas les hommes qui pensent, ce sont 
les siùcles ; et, quoi qu'on fasse, le dix-neuviùmc siècle restera baptisé socialisme. 
Serait-ce donc que les hommes auraient dû se taire quand les choses prenaient la 
parole ? 11 y a folie à le prétendre ! 

Fournir un écho à la situation, donner nne formule et assurer une tribune à ce 
que le peuple sentait s'agiter au fond de son cœur ! ah ! là n'était point le péril ; et 
nous en trouvons la preuve dans ce calme, mêlé d'enthousiasme, qui a marqué les 
moisimmortels de mars et d'avril.Car, enfin, nous qu'on accuse^ nous contre qui on 
a recours à cette iniquité vulgaire, la prosciiption, nous n'avons pas eu besoin, pour 
maintenir l'ordre, de décréter l'état de siège, d'en prolonger indéfiniment le scanda- 
le, d'étouffer toutes le^ voix gênantes, de suspendre toutes les lois, démettre en in- 
terdit toutes les libertés, de substituer aux mains do la justice une épée à une 
balance, d'appeler soldats et canons du fond de la province, d'infliger à la capitale 
de la pensée l'afiTront d'un régime prétorien, en un mot, de faire Paris prisonnier. 
Pendant les mois de mars et d'avril, on le 8ait,lapeinedemort a pu être abolie 
impunément ; nul n'a été arrêté ; nul n'a été menacé ; on s'est plu à oublier de 
quelle manière on poursuivait autrefois les monarques en fuite ; la magnanimité 
du peuple a triomphé dans le pouvoir issu de son sein : la presse a Joui d'une 
liberté sans exemple et sans borne ; les soldats ne se sont approchés des autres 
citoyens que pour les embrasser.... Et quels nobles transports ! Comme elle était 
imposante, cette journée du 17 mars, où le peuple se montra dans toute la ma- 
jesté de son désintéressement et de sa force ! Comme elle était touchante, cette 
fête de la fraternité, où un seul cri monta vers le ciel, un seul, parce qu'il répon- 
dait anx battements de cœur de tout Paris ! Pendant les mois qui ont suivi, au 

contraire (2). 

Lliiftoire fera le rapprochement : nous en appelons à l'histoire. 

Deux mots encore. Est-il vrai, oui ou non, que depuis nn demi-siècle, la 

Kieléié aeiudle roule de crise en crise oi de révolution en révolution ? que l'oppres- 

I d'en haut y a pour correetirâ uniques les révoltes d'en bas? qu'on est con- 

mé h hésiter perpétuellement entre la crainte d'un 10 août et celle d'un 18 

Binatrc? que la v'm politique y est tout entière renfermée dans ce mot : ambition, 

iTte Indrjitrielîe dan^ ce mot * copîdiïé? que le plus grand nombre y souffre du 

DlF que les pitti beureui^ y redoylcntle lendemain, et que la misère des uns 

;c^ vous avex joint là 4!(:'mortlisation de Téqui- 





U ta Royi f^ff^^^^^^HK défendre, ou de désapprouver ici les i 

•Huur i ^^^PP^^^^ ^ devons faire remarquer k l'auteur que Yor- 

~ Il A% ffl^^^ ^ ^^ contribué, ressemble au cilme, juste eomine 

"'i roroge, ressemble an beau tempe. M. Lmiis 

j mars et avril, époque de lilNîrté ahinlM *i 

joeYéritable terreur inspirée par tes fullcibi- 
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des, OQ &*étudiàt à former, dans chaque corps d'état, le noyan d'une ataoeialioD 
eoDstUuée de manière à s'élargir sans cesse par des adjonctions suceessiTes, eo 
<tgard à la somme des travaux à exécuter, et en vertu de ce principe que les asso- 
ciés auraient admis : a Chacun doit avoir sa place au travail comme au soleil; 
» nous gagnerons un peu moins quand il le faudra , plutôt que de laisser mourir 
• de faim à notre porte ceux qui sont nos frères. > Or, là il n'y aurait ni source de 
ruine, ni aumône déguisée, ni travail dérisoire, ni motif d'humiliation pour per- 
sonne (1) I 

Mais ce droit au travail, si on avait l'imprudence de le reconnaître, ]e peuple on 
l^eau jour ne pourrait-il pas venir l'invoquer les armes à la main ? Non, parce quil 
n'y aurait pas lieu à l'invoquer lorsqu'on aurait pris les mesures propres i le satis- 
faire. Machiavel a dit t « Quand un peuple se révolte , c'est toujours la faute do 
gouvernement] contre lequel 11 se révolte. » Allez I II importe peu que vous refo- 
siez d'écrire sur un chiffon de papier ce droit au travail , le plus sacré qui fut ja- 
mais! 11 restera gravé en caractères d'airain dans la conscience publique. 

Mais l'impôt? comment augmenter l'impôt? ainsi M. Thiers feint dMgoorer 
que, à côté de l'impôt, il y a l'emprunt ! Il feint d'ignorer que l'emprunt est précl- 
Siiment le procédé à Taide duquel on fait contribuer l'avenir aux charges du pré- 
Fent 1 Qu'une guerre éclate, le gouvernement emprunte : ce qu'il peut pour orga- 
niser^Ja destruction ou, si l'on veut, la défense, est-ce qu'il ne le pourra point pour 
féconder la production P Et remarquons bien que la guerre rapporte rarement ee 
qu*elle coûte, tandis que le travail rend presque toujours beaucoup au ddà de es 
qu'on lui a donné. D'un autre côté, qu'on ne s'imagiue pas qu'il faudrait ici des 
avances bien considérables. En étudiant avce attention le système exposé plot 
haut, on verra qu'il possède une force d'élasticité qui permettrait d'en commencer 
l'application dans d'aussi petites proportions qu'unie jugerait eonvenable. L'es- 
sentiel serait de le] mettre en mouvement : il se développerait ensuite par la seale 
puissance de son principe. La dernière objection de M. Thiers tombe donc d'elle- 
même. L'impôt! Mais le plus sûr moyen d'en élargir les sources , ce serait d'éta- 
blir un meilleur régime économique et d'accroître de la sorte la richesse générale. 
Or, il impoite de ne pas l'oublier : l'association a cela d'admirable, non-seulement 
qu'elle amène une plus équitable répartition des produits, mais qu'elle centuple 
les trésors de la production. 

Nous n'insisterons pas davantage : le travail de M. Thiers est tellement faible 
qu'il n'est pas besoin d'autres développements. 

D'ailleurs, il semble qu'une invisible main précipite la course des heures; les 
événements se pressent, les choses emportent les pensées, le temps n'est pas aux 
longs ouvrages. Qu'il nous sufûse d'avoir dénoncé l'imprudence fatale de ces pré- 
tendus hommes d'Etat qui, ayant à étudier des problèmes devenus inévitables, 
aiment mieux les masquer que les résoudre ; insensés pour qui l'orage même 
n'est point un avertissement salutaire, insensés qui s'oublient au milieu du péril 
environnant, semblables à ces oiseaux qu'on nous montre bercés par la tem- 

(4) Cest-à-dire qnt M. Louis DUdc aurait voulu des ateliers nalionauz autrement organisés. 
Reste h savoir comment il serait parrenu k classer les 1 15 ou 4iO mille hommes que nous 
avons vus errer autour de la capitale. Nous ne pensous pas que M. Louis blanc puisse se sous- 
traire h une grande part de responsabilité, pour le fait des ateliers nationaux. Si ses collègue» 
sont entrés dans cette voie, c'était en vertu de théories géoérale> à la vulgarisation desquelles 
il a contribué plus que tout autre. 
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;)èbeet endormis dans Taquilon (i)! Pourquoi, ont dit quelques-uns, toutes ccd 
questions soulcTécs? Pourquoi ? parce que les évolutions de l'esprit humain pré- 
lenlent des phases qu'il est absolument néxîessaire de traverser. Pourquoi ? parce 
que )e monde intellectuel a ses lois comme le monde physique, cl qu'il est aussi * 
Impossible d'arrêter le mouvement d*unc idée dont l'heure a sonné, qu'il le serait 
d'ajréler le mouvement du glol»e autour du soleil. Eh, mon Dieu 1 ces questions 
qu'on appelle formidables, elles n'ont pas été posées par tel ou tel, elles ont été 
posées par l'histoire elle-même. Ce ne sont pas les hommes qui pensent, ce sont 
les siècles ; et, quoi qu'on fasse, le dix-neuvième siècle restera baptisé sogausme. 
Serait-ce donc que les hommes auraient dû se taire quand les choses prenaient la 
parole ? 11 y a folie à le prétendre ! 

Fonmir un écho à la situation, donner une formule et assurer une tribune à ce 
que le peuple sentait s'agiter au fond de son cœur ! ah ! là n'était point le péril ; et 
nous en trouvons la preuve dans ce calme, mêlé d'enthousiasme, qui a marqué les 
mois immortels de mars et d'a^Til.Car, enfln, nous qu'on accuse, nous contre qui on 
a recours à cette iniquité vulgaire, la proscription, nous n'avons pas eu besoin, pour 
maintenir Tordre, de décréter l'état de siège, d'en prolonger indéflnimentle scanda- 
le, d'étouffer toutes les voix gênantes, de suspendre toutes les lois, démettre en in- 
terdit toutes les libertés, de substituer aux mains de la Justice une épée à une 
balance, d'appeler soldats et canons du fond de la province, d'infliger à la capitale 
de la pensée l'affront d'un régime prétorien, en un mot,de faire Paris prisonnier. 
Pendant les mois de mars et d'avril, on le sait, la peine de mort a pu être abolie 
Impunément ; nul n'a été arrêté ; nul n'a été menacé ; on s'est plu à oublier de 
quelle manière on poursuivait autrefois les monarques en fuile ; la magnanimité 
du peuple a triomphé dans le pouvoir issu de son sein : la presse a joui d'une 
liberté sans exemple et sans borne ; les soldats ne se sont approchés des autres 
citoyens que pour les embrasser.... Et quels nobles transports ! Comme elle était 
Imposante, cette Journée du 17 mars, où le peuple se montra dans toute la ma- 
jesté de son désintéressement et de sa force I Comme elle était touchante, celte 
fête de la fraternité, où un seul cri monta vers le ciel, un seul, parce qu'il répon- 
dait aux battements de cœur de tout Paris ! Pendant les mois qui ont suivi, au 

contraire (2). 

Lliiitoire fera le rapprochement : nous en appelons à l'histoire. 

Deux mots encore. Est-il vrai, oui ou non, que depuis un demi-siècle, la 
toeiélé actuelle roule de crise en crise et de révolution en révolution ? que l'oppres- 
sion d'en haut y a pour correctifs uniques les révoltes d'en bas? qu'on est con- 
damné à hésiter perpétuellement entre la crainte d'un 10 août et celle d'un 18 
brumaire? que la vie politique y est tout entière renfermée dans ce mot : ambition, 
et la tie Industrielle dans ce mot : cupidité? que le plus grand nombre y souffre du 
présent? que les plus heureux y redoutent le lendemain, et que la misère des uns 

(f) Et vouf, qu'avez-voiu fait? A la tempMe, vous avez joint la di^mortlisation de l'équi- 
p«|e. 

(i) Il De Doot appartient pu de discuter, de défendre, ou de désapprouver ici les metiires 
priset pour assurer Tordre, après juin. Mais nous devons faire remarquer k Taulcur que l'or- 
ère de mars et d'avril auquel il croit avoir contribué, ressemble au calme, juste comme 
lUmospbère, lourde et électrique qui précède l'orage, ressemble au beau temps. M. Louis 
Blase était trop préoccupé pour voir qu'en mars et avril, époque de liberté absolue en 
apptrenee, nous avons vécu sous le poids d'une véritable terreur inspirée par les folies (ai- 
les ctlea folies possibles. 
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fait la peur des autres ? Est-il vrai, en outre, que la famille nous offre Timnce 
d'une association admirable; qu'il faudraft conséquemment la prendre pour mo* 
dèle et s'efforcer de donner à la société pour principe ce qui constitue le principe 
de la famille, savoir : la solidarité des intérêts ? 

Si tout cela est incontestable, on aura beau calomnier les socialistes, décrier 
leurs efforts, dénaturer leurs doctrines, dire qu'il y a du sang dans leurs études, 
on ne domptera pas l'idée représentée par eux. J*ose même prédire que ceux qui 
aujourd'hui les attaquent seront' bientôt contraints, par la force des choses, à se 
parer de leurs dépouilles, et que les socialistes auront leurs calomniateurs poar 
plagiaires (I). Quant à la persécution, elle ne retardera pas d'un Jour ce résultat 
suprême, ou plutôt elle TaTancera, la persécution étouffant ce qui a peu d'Impor- 
tance et ajoutant à ce qui en a beaucoup, à peu près comme le yent, qui éteint lei 
flambeaux et allume les Incendies. 

Que les hommes placés en France à la tête des affaires y songent bien : les gou- 
Temements sont faits, non pour arrêter les sociétés, mais pour les conduire. La 
gouvernements se sont appelés Jusqu'ici la résistance, il est temps qu'ils s'appel- 
lent le mouvement, et nous répéterons à ce sujet la définition qu'au Luiembourg 
nous avions donnée du pouvoir dans une République : le pouvoir est une réunion 
de gens de bien, élus par leurs égaux, pour guider, en la réglant, la marche dei 
hommes vers ki liberté. 



IX. opnaon db m. p.-j. phoudhok (2). 

(M. Proudhon devait prendre la parole à propos de l'article 11 do 
chapitre de la ConstitutioD, qui garantît les droits des citoyens. (V. 

(I) Nous ne mvous à qui M. Louis^Ianc adresse l'expression de calomniateurs. Hais oequt 
nous saTons, c'est que les quatre-vingl-dii>neuf centicmes des idées économiques, qua la 
raison ayoue dans les écrits de M . Louis Blanc, se retrouf eni dans les livres des philosophes 
qui depuis Quesnay se sont eirorcés de faire marcher l'économie politique. 11 ne budraitpv 
qu'un jour M. Louis Blanc put se flgurer qu'on lui a copié ce dont il a été lui-même pla- 
giaire. 

(â) M. P.-J. Proudhon a été nommé représentant de la Seine, h l'époque des prcmîins 
élections partielles. Ce publicisle était conou depuis une diiaine d'années dans le monde sa- 
vant par ses publications ; son nom est devenu populaire depuis la Révolution de Février, fe 
cause des articles qu'il a insérés dans le journal le Représentant du peuple. A la Chambre, il 
a proposé l'Etablissement d'une Banque d'échanges qui a été combattu par M. Tbiers et qu'il 
a défendu dans un discours qui a mis son nom dans toutes les bouches. M« Proudhna s'est 
beaucoup occupé dans sa jeunesse d'études métaphysiques et bibliques; il a saccessifemenl 
publié : une brochure sur V Utilité du dimanche, au point de vue de lliy giène, de la morale et 
de la famille; un pamphlet fameux (1840), intitulé : Qu*est-ce que la propriété^ (QunlHm h 
laquelle il fait cette réponse : La propriété c*est le vol) ; une Lettre sur la propriété ; oa 
Avertissement aux propriétaires ; un volume intitulé : De la notion de l'ordre dans Fh^ 
manité (4843);; deui volumes intitulés : 5ys/èfnes de contradictions économiques, ou philo- 
sophie de la misère (1846); etc. 

Il . P.-J. Proudhon est un écrîTain de premier ordre. Ses livres sont an étonnant BébDit 
de clartés et d'erreurs. 11 a pris à parti avec une rare vigueur, et souvent avec one audicf 
inouïe, et le socialisme et IVconomie politique : personne, mieux que lui, n*a critiqué et ai 
a nu le danger des idées socialistes, personne ne les a mieax défendues. U est impossible ds 
dire ce qu'il y a dans cette téte-là. 

M. Proudhon est né à Besançon, dun une famille modeste ; son pèro est tonnelier. 11 1 



— 389 — 

:et article, au commencement de son discours et dans les extraits du 
projet de la Constitution, et du texte voté que nous avons donné au 
début de ce Recueil.) Nous reproduisons ici les plus importantes par- 
ties du discours qull se proposait de prononcer, et qu'il vient de 
publier (1). M. Proudhon fait précéder son travail d'un Prologue 
qui ne manque pas d'intérêt. On pourra remarquer que, soit dans ce 
prologue, soit dans le discours lui-même, l'auteur fait bon marché 
de ceux de ses collègues à la Chambre qui mettent comme lui le 
socialisme sur leur drapeau. — Dans plusieurs endroits de ce trayail, 
on trouvera aussi une critique très-juste des formules introduites 
dans la Constitution par la Commission elle-même.) 

PROLOGUE. 

Il est deux points sur lesquels j'ai besoin d'édiûer mes leeteurs, et qui moUvcnt 
cette publication. 

lo Je n*ai pas pris la parole sur le droit au travail, lors de la discnssion du 
préambule de la Constitution, d*abord parce que le droit au travail, tel qu'il m'est 
donné de le comprendre, étant repoussé par tout le monde, par la gauche révo- 
lutionnaire comme par la droite conservatrice, je n'avais rien de mieux à faire 
que de garder le silence; — en second lieu, parce que je voulais profiter de Toc- 
easioD pour en flnir avec cette politique montagnarde, qui se dit républicaine et 
De vent pas s'avouer socialiste, alors même que c'est par le socialisme (2), et uni- 
quement par le socialisme, qu'elle déflnit la République. 

J'étais accusé par la Montagne, je le suis encore, d'avoir perdu le droit au tra- 
vail en posant devant l'Assemblée cette inquiétante alternative : Donnex-moi le 
droit au travail, et je voum abandonne la propriété (3). Je devais donc laisser le 
ebamp libre aux habiles, et ne point compromettre le succès de leurs plaidoiries 
par quelque formule sonnante et intempestive. Le public a jugé leurs arguments. 
Sans doute, il saute à l'esprit que le droit au travail, faisant seul la légitimité de la 
propriété, on ne peut garantir celle-ci, sans garantir à plus forte raison celui-là : 
sur ee terrain, qui est celui des principes, les orateurs du côté gauche ont eu fa- 
cilement raison de leurs adversaires. Iklais il fallait déQnir le droit au travail, en 
déterminer l'applicaUon, passer de la théorie à la pratique : et l'on avouera que 

cominencé ptr être compositeur dans une imprimerie, qu'il a ensuite prise k son compte, dans sa 
▼ille natale. Plut tard il a été employé k Lyon dans une grande maison faisant le ciimmerco dea 
trtiiflportsaur la SaOne. U entend très-bien les questions de commerce, de navigation, la comp- 
lri>ililée( ie oontenlieux, et plus d'une fois sa plume a écrit des mémoires d'affaires. 11 y aTait 
pea de mois que M. Proudhon était Tenu se fixer à Paris pour y continuer ses travaux de pu, 
bliciate, lorsque la RéToluUon de IS48 a éclaté. Il n'est peut-éire pas inutile de dire que' 
M. Proudhon est personnellement un homme Irès-paciflque, prenant au sérieux le droit de 
propriété, et biMUt surtoat honneur k celui que les autres peuvent exercer contre lui. M. Prou- 
dboo est né en IS09. 

(I) Une feuille in-4* k S colonnes. Chex Wasbenter, sous ce tHre : Le droit au travail et U 
droit de propriété, 

(D Ce mot a un sens très-variable. M. Proudhon entend par Ik ses idées; M. Pierre Leroux, 
Icttieonea; M. 0>nsidérant, les siennes; M. Cabet, les siennes; etc. 

(3) Au tein du comité des finances, en discutant avec M. Goudchaux, au sujet de sa propo- 
sitioD d'une Banque d'échange, (V. sa letb^ dans VVnion^ k la fin du volume.) 
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sur ce point les tacticienfl de la MonUgne, bien qu'ils protestassent de leur res- 
pect pour la propriété, n'ont rien dit de fort rassurant pour elle. En présence de 
la diversité, et du péril des utopies, un vote négatif deyenalt InéTitable. Pour 
faire une loi, il faut au moins deux choses : un principe, une définition. Les avo- 
cats du droit an traTail n'avaient à donner que le premier. Quand la ms^Jorilé 
bourgeoise n'aurait pas été sur ses gardes, elle n'eût pas fait autre chose que ce 
qu'elle a fait ; pouvait-elle, sans une haute Imprudence, dessaisir la propriété, et 
s'aventurer dans Pinconnu ?.... 

Non, il n'y a de droit au travail que par la transformation de la propriété, 
comme il n'y a de République digne de ce nom que la République démocréHqu 
et tociale. Le socialisme est nécessaire pour définir la République fondée en lé- 
vrier. Si vous en ôtez le socialisme, votre République restera ce qu'ont été toutes 
les républiques, bourgeoise, féodale, individualiste, tendant au despotisme et à 
la reconstitution des castes, en un mot, insociale. L'honorable Ledru-Kollin l'a 
dit au banquet anniversaire du 22 septembre : « La République doit être fondée 
sur des institutions sociales.» — Pourquoi donc n'avoir pas porté franchement 
le toast A la ïïépubUque démocratique et sociale {i)\ alors qu'on était forcé d'a- 
vouer que la République sans le socialisme n'est pas la République P Pourquoi 
ces réticences, qui mécontentent le peuple, sans nous faire mieux agréer été 
bourgeois?... 

2o J'avais proposé un amendement à l'article 13 du projet de Constitution, le- 
quel contient, selon moi, toute la question du travail. J'ai retiré cet amendement, 
je vais expliquer pourquoi. Comme j'avai.4 à parler surtout de la nécessité de don- 
ner des garanties à la propriété, après en avuir donné de si puissantes au travail, 
et que, dans les dispositions où je voyais l'Assemblée, j'avais lieu de craindre 
qu'au lieu d'adopter mon amendement, elle ne rejetât tout l'article, j'ai cru qiTil 
valait mieux, dans l'intérêt de la Révolution, engager irrévocablement le pays, et 
laisser enferrer la propriété. 

L'arlicle 13 est donc sorti, presque sans discussion, de l'avalanche des ameode- 
mcnls qui>fi retiraient et se dérobaient aux éclats de rire de la majorité, et aux re- 
grets de la gauche semi-socialiste, ou pour mieux dire semi-républicaine. Et pour- 
tant l'adoption de l'article 13, tel que le proposait la commission do Constitution, 
était tout ce que l'on pouvait souhaiter de mieux pour l'émancipation du travail ri 
le châtiment de la propriété. Ce qui est voté est voté,'et je défie qu'on en revienne. 
Dût la Constitution de 1848 ne durer pas plus que celle de 1703, ce qu'elle aura 
fait restera, au moins comme préliminaire : car si la loi n*a point d'effet rétro- 
actif, le législateur non plus ne rétrograde pas. 

Maintenant, il s'agit, en rétablissant les vrais principes, de montrer à tous la 
situation qui nous est faite par le vote de l'article 13. C'est dans ce but que je 
publie le discours que j'aurais lu à l'Assemblée nationale, si, au moment de la 
discussion, je n'avais jugé plus utile de me taire. 

La question du travail et de la propriété e^t plus brûlante que jamais : et, s'il 
était possible de croire à une application sérieuse de la Charte qui se vote en ce 

(0 Personne, pas nu^mc le plus bourgeois des stupides bourgeois^ ne nie qu'il ne liiUe 
fonder la République sur dos loii éinincranicn! sociales, c'esl-à-Uire, jusii'sct équitables. Mai» 
c»'la n'empêche pjs losgonsde i-ai&on de redouter la République démocratique et social* • 
parce que beaucoup d'houinies s'y soûl assez mal pris, pour faire croire que cette formule 
rea'kil la spoliation, la tyrannie et le retour à un passé abhorré. 
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moment» J'ose le dire, à moins d'une institution pareille à celle que Je propose, et 
qnl rétablisse l'équilibre entre les deux principes , ce serait fait de la pro- 
priété. 

Mais, à cette heure de vertige et de dissolution spontanée où le pays, par la 
peur d*un ioéTilable avenir, est prêt à se rejeter dans un passé irrévocable ; 
où Ton voit des ministres exprimer à la tribune leur désespoir de la République. 
coomieDt croire à reffloacité d'une Constitution ? La meilleure Constitution est do 
n'en avoir aucune... Et dès lors à quoi bon les amendements ? Que la vieille 
sociélé meure donc, puisque ses chers le veulent, puisque ceux qui nous gouver* 
neot ne se croient appelés que pour en prononcer Toraison funèbre 1 Etjque le 
peuple se sauve lui-même l J'écris pour l'acquit de ma*conscicnce de publiciste, 
aflo de marquer heure par heure le progrès de notre métamorphose : avis aux 
intéressés 1 Le monde, que la raison de Thomme devrait diriger, ne va plus qu'à 
la garde de Dieu ; méûez-vous !... 

DISCOURS. 

Qtoyens représentants, l'article 13 du projet de Constitution porte : 
< La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie. 
» La société favorise et encourage le développement du travail par l'enseigne- 
» ment primaire gratuit, l'éducation professionnelle, l'égalité de rapports entre lo 

• patron et l'ouvrier, les institutions de prévoyance et de crédit, les associations 
» volontaires, et rétablissement par TÉtat, les départements et les communes, de 
9 travaux publics, propres à employer les bras inoccupés. — Elle fournit l'assis- 
» tance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards. sans ressources, 

• et que leurs familles ne peuvent secourir, i 

Je propose d'ajouter, après le premier paragraphe, les mots suivants : Elle as- 
sure et maintient la division des propriétés par Vorganisation de Véchange. 

La Commission, après y avoir mûrement réfléchi, avait cru devoir supprimer du 
préambule de la Constitution le drot'e au travail. Le vote de l'Assemblée a sanc- 
tionné cette rédaction. 

Mats» comme toute idée dont l'heure est venue ne peut manquer de se fairo 
Jour, la Commission , dans l'article que nous discutons en ce moment, a fait 
mieux que de consacrer le droit au travail, elle a orga?<isé le travail même. 

La Commission, suns doute, a su ce qu'elle faisitlt. Elle a agi en parfaite con- 
naissance de cause ; elle ne sera nullement embarrassée d'expliquer le plan d'or- 
ganisation qu'elle vous soumet. Hais ce n'est pas en temps de révolution que les 
choses doivent se faire dans l'ombre et par une espèce de sous-entendu : il faut que 
tout s'éclaircisse , et c'est à cette fln que je demande la permission d'entrer dan.>: 
quelques développements sur l'article 13, le plus important, selon moi, de toute lu 
Constitution. Le socialisme, par la terreur qu'il inspire, a fasciné la propriété; et 
tandis que nous croyons le fuir de toutes nos forces, nous nous y précipitons à corps 
perdu. Peut-être, en venant vous parler des dangers de la propriété et des moyens 
de la défendre, aurai-Je la chance d'être écouté de vous plus favorablement? 

Il y a quelques Jours, pendant que les adversaire-s du droit au travail se préva- 
laient d'un mot tombé de mes lèvres pour faire rejeter l'amemiement de M. Un- 
tbieu ( de la Drùme), les défenseurs de ce même droit me reprochaient de l'avoir 
compromis, de l'avoir perdu par d'imprudentes paroles. J'avais manqué, disaient- 
i la, de tactique, d'habileté. . 
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Si c'est une faute d^avoir réTélé ce qu'était le droit au travail, ce sera donc un 
crime de révéler aujourd'hui ce que sera l'organisation du travail, telle qu'elle fOQ« 
est proposée par la Commissioni et telle que vous allcx, bon gré mal gré, la vo- 
ter, parce qu'il vous est impossible de ne point la voter. 

Mais, Citoyens, ce qui fait la valeur des Constitutions, coromede tous les contrats, 
c'est le consentement des parties ; et comment ce consentement existerait-il, si 
les clauses du contrat, si leurs conséquences nécessaires, immédiates et élolgnéei, 
ne sont pas comiprises ?... Or, de même que vous n'avez pas voulu, en déclaraot 
le droit au travail, droit incotanu, indéfini, donner au peuple un artldeH au 
moyen duquel il pût légalement, et à volonté, briser la Constitution, de même Je 
ne veux pas, quant à moi, en lui offrant une organisation irréfléchie, devant ii- 
quelle on reculerait plus tard, faire au peuple une nouvelle Charte-Vérité. Et s'il 
est des moments où la vérité, quelque redoutable qu'elle paraisse, doive être pro- 
clamée devant le peuple, c'est surtout dans les Jours de Révolution. Je ne man- 
querai pas à ce devoir. 

Opposition du droit au travail et du droit de propriété. — Définition di» 
droit au travail, — Certes, si par droit au travail il ne s'agissait, comme il est 
dit à l'article 13, et comme certains défenseurs ofOcieu!^ le donnent à entendre, 
que de l'établissement, aux frais de l'Etat, des départements et des commu- 
nes, de travaux publics, propres à employer les bras inoccupés ; si, en pro- 
mettant de favoriser le développement du travail , vous ne saviei en donner 
qu'à des terrassiers et à des manœuvres, une pareille concession ne menacerait 
point la propriété ; elle ne compromettrait que nos finances. Avec ce régime, loin 
d*ételndre le prolétariat, vous le feriez pulluler; vous épuiseriez les ressources do 
pays, au lieu de lui en créer de nouvelles ; vous arriveriez rapidement, et Je ne 
serais point embarrassé pour le démontrer, à un budget annuel, non plus de 
quinze cents millions, mais de trois milliards, et cela en aggravant toujours le 
paupérisme et en pressurant de plus en plus le propriétaire, sans toucher le moin» 
du monde nu principe même de la propriété. 

J'en dis autant de tous ces projets de dcfrichcments, colonies agricoles, fermes 
ou communes modèles, etc., etc., qu'on nous propose comme autant de moyens 
de procurer du travail à ceux qui n'en ont pas. Je n'y puis voir, pour mon compte, 
que des moyens d'ôter le travail à ceux qui en ont. Le sens commun et l'expé- 
rience s'accordent pour nous dire que toute entreprise nouvelle, agricole et ma- 
nufacturière, suppose un développement préalable de richesse qui lui sert de 
base et de mise de fonds. Or, ce qui manque en ce moment à la France agricole 
et industrielle, ce sont les capitaux : comment donc irions-nous commanditer des 
colonies agricoles, des entreprises de défrichements, alors que nous ne pouvons 
créditer de quelques millions nos laboureurs qui en ont tant besoin? Toutes ces 
créations, plus ou moins imitées du phalanstère, ne peuvent résulter que d'un 
excédant de la richesse publique, développée parallèlement à la population : elles 
ne sauraient être le principe de l'extinction du paupérisme, de l'abolition du pro- 
létariat. Prétendre le contraire, c'est renverser l'ordre logique et économique des 
choses ; c'est vouloir, à un instant donné, et par un brusque mouvement, disper- 
ser la richesse acquise et faire rentrer tout le monde dans la misère. 11 est étrange 
qull faille revenir sans cesse sur des idées aussi simples (t). 

(1) Ne dirait on pas d'un disciple orthodoxe d'Adam Smith ? 
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C'est dans le déYeloppement interne du travail organisé, non dans la dissémi- 
nation au dehors des forces et des capitaux , qu'il faut chercher la solution du 
problème. Et c'est de ce point de vue que je dirai, à rencontre des utopistes conser- 
Yateurs de la propriété : 

Le droit au travail est le droit qu'a chaque citoyen, de quelque métier ou pro- 
fession qu'il soit, d'être toujours occupé dans son industrie, moyennant un salaire 
fixé, non pas arbitrairement et au hasard, mais d'après le cours actuel et normal 
des salaires. 

Tel est, dans sa vérité, le droit au travail : il ne saurait y en avoir d'autre. 

C'est ce droit que vous avez refusé d'inscrire dans le préambule de ia Constitu- 
tion, parce que vous le jugiez impossible, mais que, par i'article 13, vous allez 
organiser, sous le nom de développements à donner au travail. 

Or, j'affirme de nouveau, d'un côté, que le droit au travail est la négation de la 
propriété, et qu'ainsi toute société qui en aura fait la déclaration est une société 
qui marche à l'abolition de la propriété; — d'autre part, J'afllrme que ce droit 
est une conséquence fatale, nécessaire de la propriété; en sorte qu'il est 
Inévitable que la propriété, par cela seul qu'elle développe régulièrement et 
consciencieusement ses moyens, ainsi qu'il est prévu à l'article 13, se détruise 
elle-même. 

L'honorable H. Dufaure, combattant le droit au travail, demandait, et avec rai- 
son, ce qo'était ce droit, d'où il venait, sur quoi et contre qui il pouvait s'exercer? 
sll n'impliquait point, par hasard, une action, au profit de l'individu, contre la 
société? Je répondrai à M. Dufaure : 

Le droit au travail n'est point nne action contre la société; c'est une action 
contre la propriété. Et je répète que l'article 13, ou'ne contient que des promesses 
menteuses, et qu'il faut le retrancher de la Constitution, ou qu'il a pour but d'or- 
ganiser l'exercice de cette action antipropriétaire, auquel cas nous nous trouvons 
en plein socialisme. 

Je souhaite de tout mon cœur qoe mes paroles soient prises en bonne part et 
n'effarouchent personne ; mais je n'ai pas deux façons de m'exprimer, 

Qoand je dis qu'il y a opposition nécessaire, antagonisme fatal entre le droit au 
trayail, on, si l'on préfère, entre l'organisation du travail et le droit de propriété, 
c'estrè-dire entre deux principes aussi légitimes, aussi indestructibles, aussi fon- 
damentaux l'un que l'autre ; que le premier est la négation du second, tend con- 
tinuellement à l'absorber, et doit, à la fin, en le transformant, le faire disparaître; 
Je n'affirme pas une chose qui soit seulement propre au travail et à la propriété, 
Je ne fais qu'énoncer un des cas particuliers de la loi la plus générale de l'enten- 
dement humain, de la formule suprême de la création et de la société. 

La société est la raison visible, la raison en acte. Or la société, de même que la 
raison, est établie sur un système d'oppositions, ou, comme dit l'École, d'antino- 
mies. Ce sont ces oppositions qui font le mouvement et la vie de l'humanité ; et 
c'est précisément parce que le droit au travail et le droit de propriété sont en 
opposition, c'est parce que celui-ci doit s'absorber et se transformer dans celui-là, 
qoe noos devons tout à la fois les consacrer, les fortifier l'un et l'autre 

(Ici M. ProudhoD, pour rendre sa thèse plus claire, établit les ana- 
logies historlqaes qa*il aperçoit entre la religion , la moDarchie et ia 
propriété. 
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Antagonisme du travail et de la propriété {î), — Et d'abord, constatons l*an« 
tagonisme fondamental du travail et de la propriété. 

La propriété existe dès l'origine des sociétés. Cesl avec elle et par elle, comme 
avec la religion et par la religion, comme avec la monarchie et par la monarchie, 
que les- sociétés se sont développées, que la civilisation est parvenue au point oà 
nous la voyons aujourd'hui, versant sur nous ses trésors. Je ne fais aucune diffi- 
culté de le reconnaître. 

Mais la propriété, de même que la religion et la monarchie, porte en soi son 
principe de correction et de perfectionnement, ce qui veut dire de mort : ce prin* 
cipe est le travail. 

Or, remarques ceci. 

Le travail, d'après le témoignage de tous les apologistes de la propriété, est ce 
qui rend la propriété légitime, sacrée. Je ne parie pas du mode de transmission 
de la propriété; il n'est question en ce moment que de son origine. Sans le travail, 
dis-jc, personne ici n'oserait soutenir la légitimité de la propriété. 

C'est ainsi que les défenseurs de la foi, ceu\-lÀ mêmes qui rejetaient le libre 
ciamcn, soutenaient cependant que la fui devait être raisonnable et rationnelle. 
Demandez- leur ce qu'il est advenu de cet accord de la raison avec la foi? — C'est 
ainsi encore que les défenseurs de la monarchie prétendent qu'elle implique, par 
son essence, \c consentement du peuple; c'est ce consentement populaire, assimilé 
à la voix céleste, qui constitue, pour ainsi dire, la divinité du droit monarchique 
et l'authenticité du décret royal : Lex fit consensu populi et conttitutione régit. 
Dites-moi ce qui est résulté de cet accord de l'autorité du roi avec la souveraineté 
du peuple?.. 

Le travail donc, le travail, sans lequel la propriété est Illégitime, voilà le prin- 
cipe édiûcateur et destructeur de la propriété. 

Comment s'accomplit de soi-même, et avant que le législateur y mette la main, 
cette deslriiclion ? 

11 est nécessaire de le bien entendre, afin de connaître toute la portée de l'ar- 
ticle 1 3, et de l'amendement que je propose. 

Le travail agit sur la propriété, il la modifie, la corrige, la perfectionne, l'nni- 
versalise, la transforme, d'abord par sa propre division, pur la séparation des in- 
dustries; puis par la concurrence des capitaux ; eniln, et surtout, par le crédit 

Tous les économistes qui ont observé l'action du travail sur la propriété, et il 
en est plusieurs dans cette enceinte, vous diront avec quelle rapidité le travail en- 
tame, annihile la propriété. 

Le travail, dit A. Smiih.cn se divisant, engendre le commerce, c'est-à-dire la 
circulation sociale, qui est le fait capital de l'économie politique. Or, qu'est-ce que 
(a circulation dans la société, et au point de vue de la science des richesses ? c'est 
ia réalisation, l'expression malérieile, concrète, de ce que les socialistes appellent 
solidarité, et qui, chez eux, n'e^t qu'un principe abstrait, j'ai presque dit une iilée 
mystique. Supposez, dans le corps social, une circulation parfaite, ce qui veut dire 

(0 Nous n'avons pas la prc^lcntion de répondre en deux mots à l'argumentation moitié rraie, 
moitié fausse, fclun nous, de l'auteur. Nous voulons faire observer seulement que M. Prou- 
dhou u*ap)>eUc ici du nom de propriété, que ce qu'il a souvent appelé usure, c'est-a-dire le 
profit du capital, l'inlénH de la somme représeulaul ce capital. 

C'est eu donnant aux mots des acceptions Tariables,*et variant suivant les besoins del'argu- 
mcDtalioD, que l'auteur parvient b faKiuer son lecteur. 
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UQ échange exact el régulier des produits contre les produits ; et la solidarité hu- 
maine est établie, le travail est organisé, le Juste salaire, seul revenu légitime, est 
garantira propriété, n'ajoutant rien à la sécurité et au bien-être du producteur, 
cesse d'être un desideratum de Fexistence; Téquilibre des salaires lui ôtant sa 
productivité fictive, elle disparait par la gratuité de son titre. 

Ccat par l'effet du prélèvement propriétaire, rente, fermage, loyer ou Intérêt, 
qoe la circulation s'embarrasse peu à peu, se trouve à la fin complètement arrê- 
tée, et dans Timpuissancc de reprendre son cours autrement que par la banque- 
ronte. Otex ce prélèvement, el la circulation est libre ; réciproquement, faites, sans 
toucher à la propriélé (et nous verrons que cela est possible), que la circulation 
devienne pérenne et régulière, et la propriété n'existe plus. 11 y a contradiction es- 
tentielle entre la circulation et la propriété. 

Le travail, en second lieu, agit sur la propriété par la création des capitaux, 
c'eal-à-dire par une conçu iTcnce incessante. C'est surtout contre la propriété ru- 
rale qu'est dirigée cette action particulière du travail. 

On capital accumulé, devenant à son tour, comme un fonds de terre, et souvent 
mienx que la terre même, instrument et matière de production, opère exactement 
comme ferait une addition de sol au territoire déjà occupé. Le capital industriel 
affranchit le travailleur de la subordination du propriétaire foncier, en lui créant 
une autre carrière : voilà le principe de cette désertion, tant et si niaisement déplo- 
rée par nos socialistes et nos philanthropes, des ouvriers de la campagne, et de 
leur agglomération dans les villes. L'industrie et le commerce, par des salaires su* 
périeurs, par un revenu plus fort , par une somme plus grande de liberté et de 
bien-être, attirent le prolétaire des champs, travaillent incessamment à ruiner la 
propriélé agricole. Du reste, le même mouvement commence contre le proprié» 
taire foncier, se continue contre le propriétaire de manufactures, le fabricant, Ten- 
Irepreneur, etc., etc. ; la créaUon des capitaux est, envers et contre tous, une 
cauae perpétuelle de liberté. 

Supposons donc ce mouvement de capitalisation industrielle organisé de ma- 
nière à offrir toujours un refuge assuré aux générations naissantes, qui n'ont pas 
de part dans la propriélé acquise, — et j'ufllime que cela est possible; — suppo- 
sons que Vindustrialisme, je prends ce mot dans rarception la plus honorable , 
revenant à son point de départ et embrassant dans ses s{}éculations la terre même, 
fasse de l'exploitalion du sol une industrie où le travail soit tout, et le sol rien, 
— et j'affirme encore que telle est la tendance de notre agriculteur : — il est clair 
que le fermage doit peu à peu disparaître, et la terre rester aux mains de ceux-là 
seuls qui la cultivent. La perfection du travail, non-seulement du travail indus- 
triel, mais du travail agricole, implique donc encore, comme le perfectionnement 
de la circulation, négation, en fait et en droit, de la propriété. 

Ne songez donc point à refouler vers les champs la population travailleuse des 
grandes villes : ce serait une œuvre contre nature, antiéconomique, antisociale, 
une utopie mille fois plus dangereuse que toutes celles écloscs du cerveau des so- 
cialistes, et que vous n'essaieriez de réaliser qu'au prix des plus effroyables mi- 
sères. 

Le travail, enfin, attaque la propriété par le crédit, et de mille manières. Le 
crédit est le Prêtée qui sans cesse trompe et dévalise la propriété. Citons quel- 
qu'une de ses inventions. 
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Le crédit est toujours en raison directe de la masse des capitaux. M. Thien 
lui-même nous le disait l'autre jour : par le développement spontané de l'in- 
dustrie, et sous l'aile fécondante de la propriété, le loyer des capitaux s'est abaissé 
progressivement de 100 à 5 pour 100, et au-dessous. Achevez, par hypothèse, la 
progression, et l'intérêt devenant nul, le propriétaire étant, si Ton me pardonne 
l'expression, désintéressé àt la propriété, la propriété n'a plus de raison soffi- 
santc; elle s'évanouit (1). 

L-accumulation des capitaux , comme hase du crédit et principe de rédncUoo 
des loyers, est donc encore négative de la propriété. 

Une observation en passant. Lorsque, au point de Yue de la réduction de Ttai- 
térét, nous parlons de raccumulation des capitaux, il n'est pas question pour nous 
seulement des capitaux en numéraire, mais de la totalité des capitaux, meubles et 
immeubles, fonds d'exploitation et fonds de roulement, instruments de travail et 
produits, qui tous ensemble constituent la richesse d'un peuple. C'est l'accomu- 
lation générale et proportionnelle de tous les capitaux qui seule agit sur le taux 
de l'intérêt. Le capital métallique, circulant sous forme de monnaie, pourrait être 
doublé, décuplé, centuplé même, sans que ie loyer des capitaux en fût affecté sen- 
siblement : tout ce qui pourrait résulter de cette multiplication exagérée du nti- 
méraire serait une dépréciation des matières d'or et d'argent, une valeur repré- 
sentative moindre. Quant à l'intérêt, la proportion n'étant pas changée entre les 
autres capitaux, cet intérêt resterait le même. L'oubli ou l'ignorance de œ fait est 
la source de presque toutes ces illusions financières, que leurs auteurs présentent, 
avec une si étonnante confiance, comme le remède à notre situation. 

Mais j'ajoute que le loyer des capitaux peut être, à volonté, sans expropriation, 
et indépendamment de leur accumulation proportionnelle, réduit à zéro, et cela 
de deux manières : 1* par la centralisation financière, opérée au moyen d'une 
banque nationale, dont le capital étant fourni j^txr tous les citoyens et formant 
une propriété commune, serait productif pour chacun au prorata de ses négocia- 
tions, par conséquent ne serait productif pour personne : — j'ai eu l'honnear de 
saisir l'Assemblée nationale d'une proposition dans ce sens; — 2* par la création 
d'une banque mutuelle, opérant sans l'intervention du numéraire; et quand il 
plaira à M. Thiers de chercher dans mes propositions autre chose que de l'a- 
théisme et des assignats, je crois pouvoir lui démontrer la parfaite possibilité 
d'une telle banque. J'espère, au surplus, que le bon sens du peuple n'attendra 
pas, pour donner au monde l'exemple de cette institution, la conversion de nos 
financiers. 

La gratuité du crédit, indépendamment de l'abondance plus ou moins grande 
des capitaux, repose sur leur intime solidarité. Faites que la terre, les instruments 
de travail, l'agent de circulation, ou les subsistances; faites, dis-je, que l'une ou 
l'autre de ces catégories de capitaux soit gratuite, et bientôt les autres se prêteront 
pour rien. Ou, ce qui revient au même, faites que l'une de ces catégories devienne 

(f) L'auteur tire de ce fait que l'intérôt baisse avec l'accumulation des capitaui(oe qui prouve 
d'ailleurs que les progrès du capital sont des bienraits pour rbumanit<^), ce sophisme que Ho- 
térët peut descendre à xéro; comme si jamais l'homme pouvait arriver à se montrer indifTérent 
à II possession ou à la non-possession des choses utiles ou agn^bles. II nous dit : Acherei la 
progression : puisque l'inlflTèt descend de 100 à 99, à 97. . . à 5, à 4, à 3, il descendra à 0. 
— Achevez, vous aussi, pouvons-nous lui rt^pondre, et vous verrez que la progression ne s'ar- 
rête pas à 0; mais qu'elle continue par moins I, moins S, etc., de sorte qu'avec vos prcmisics. 
00 est conduit ii prouver qu'un jour ou paiera un intérêt à sou locataire ! 
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inutile, et, de celte inutilité, de cette non-valeur d'échange de Tune, découlera 
la gratuité de prestation de toutes. 

Ainsi, pour ne point m'étendre en une discussion hors de propos, je me bor- 
nerai à adresser à M. Thiers et à ses disciples une seule question : Croyez-vous 
que s\, depuis 40 ans, les fonds annuellement volés pour l'amortissement de la 
dette publique, et qui n'ont rien amorti du tout, avaient servi à former le capital 
d'une Banque de la nation, lequel capital serait aujourd'hui de plus d'un milliard ; 
croyez-vous, dis-je, que la nation, seul actionnaire et propriétaire de cette banque, 
pourrait réduire le taux de ses escomptes aux seuls frais d'administration, c'est- 
A-dire à zéro? A qui ferait-elle tort? Quelle considération d'intérêt, quelle raison 
de droit, de politique ou d'économie politique, pourrait l'en empéeber?... N'est-il 
pas évident qu'alors, avec l'ordre dans la circulation , avec l'absence de crises 
floanciëres et commerciales, noos aurions du même coup, et l'émancipation du 
prolétariat, et, souffrez que je le dise, je ne mets à cela ni entêtement ni orgueil , 
le désintéressement, l'abolition de la propriété?... 

Ce que je veux, par la centralisation de la Banque et la gratuité du crédit, c'est 
de faire du capital ce que M. Tbiers voulait faire de Louis-Philippe, un roi qui 
règne et ne gouverne pas. Mais le capital , comme Louis-Philippe, ne veut pas 
céder ! Je n'ai qu'une chose à lui dire : Voyez ce qu'il est advenu de la royauté 
constitutionnelle 1 

La division du travail ou séparation des industries, engendrant la circulation ; 
pois, la concurrence des capitaux; enfin le crédit : tels sont donc les trois princi- 
paux moyens d'action du travail contre la prupriété. Ce sont, si j'ose ainsi dire, 
les arguments positifs par lesquels le travail actionne et harcelle Incessamment la 
propriété ; avec lesquels il la châtie, l'amende, la convertit, l'universalise, ou 
plutôt l'idéalise, suivant le vœu du plus fervent adorateur de la propriété, M. de 
Lamartine. Et ce n'est point un pamphlet contre la propriété que je fais en ce 
moment, ce sont les lois de l'économie sociale que j'expose, c'est l'histoire natu- 
relle de la propriété que je raconte. 

Influences des institutions promises par Varticle tZ de la Constitution sur 
la Propriété. — Eh bien ! Citoyens Représentants, à ces agents naturels de des- 
truction de la propriété, votre commission de Constitution, par l'article 13 du 
projet, vous propose d'ajouter encore : 

1. L'enseignement primaire gratuit; 

2. Véducation professionnelle; 

3. L'égalité de rapports entre le patron et Vouvrier ; 

4. Les institutions de prévoyance et de crédit ; * 

5. Les associations volontaires ; 

6. L'établissement, par l'État, les départements et les communes, de travaux 
publics propres à employer les bras inoccupés. 

Sur quoi j'ai à faire observer deux choses : 

La première, c'est que le concours de toutes ces causes tant naturelles que 
politiques, par lesquelles vous allez organiser la guerre à la propriété, vous con- 
duit invinciblement au communisme; 

La seconde, c'est qu'au point où vous êtes parvenus, il ne vous est possible ni 
de rétrograder ni de vous dédire ; c'est que vous êtes condamnés, par la force des 
choses, à remplir ce programme. 

Mais comme la communauté n'est pas, selon moi, la condition vraie de la so- 
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ciélé, et que voufi non plus, Ciloyens, n'en voulez pas, la conclusion de mon dis- 
cours 8cra qu'il est indispensable d'apporter à celte lenilancc communiste qui noot 
emporte un contre-poids ou réactif capable de maintenir et a.^-surer le pi iiicipe de 
propriété, principe nécessaire dans l'économie sociale comme stimulant et contra- 
dicteur du traTail : ce sera l'objet de mon amendement 

Qu'il me soit permis de le dire, sans que je veuille par celle critique amoindri 
la valeur d'aucune école, d'aucune idée. On s'est disputé ici sur des chimères, on 
n'a pas seulement touché la question, quand, sous le nom de droit au travail, 
d'organisation du travail, on a passé en revue la communauté, l'association, k 
papier-monnaie, les colonies agricoles, la loi agraire, le travail atUayant, et mille 
autres choses qu'il peut être bon d'expérimenter un jour, mais qui, pour le mo- 
ment, devraient rester étrangères & nos discussions, et n'effrayer personne (1). 

Le danger, pour la société, n'est pas dans ces utopies plus ou moins fanttt- 
tiques par lesquelles le socialisme a fait la caricature de la civilisation ; il est 
dans ces actes législatifs, que nous produisons d'int^tinct et par routine, actei 
d'autant plus redoutables par leurs conséquences qu'ils sont d'ailleurs dans la 
nécessité de notre situation. 

Examinons rapidement les divers moyens par lesquels l'art. 13 du projet de 
Constitution promet de favoriser le développement du travail, et auxqoeb, pour 
mon compte, j'adhère pleinement. C'est un plan stratégique contre la propriété. 

D'abord on vous propose Venseignement primaire gratuit, et comment vous en 
défendre?... Or, l'enseignement primaire, tel que vous aurez à le décréter, et avec 
a multitude des matières qui en font l'objet, est toute une encyclopédie; et sll est 
une chose dont vous puissiez être certains, c'est que tout individu qui aura re^u 
cet enseignement ne consentira jamais à rester simple journalier dans son vil- 
lage, ou à se faire domestique. Cet lodlvldu-là, vous dis-je, s'il n'a pas de patri- 
moine, apprendra un métier, se fera commis, et quittera les chimps pour aller I 
la ville. EU ! quand le fils du propriétaire campagnard ne songe qu'à devenir avo- 
cat ou médecin, afin de vivre en monsieur, pourquoi le petit du prolétaire ne li- 
miterait-il pas ? 

Même observation sur Véducation professionnelle. 

Lorsque les écoles de commerce, d'agriculture, d'industrie, des arts, métiers et 
manufactures, vous rendront chaque année des milliers déjeunes gens, la plupart 
sans fortune, et qui auront suivi les cours pour avoir des places, qu'en fercz- 
vous?.. L'État, dites-vous sans cesse, ne peut être, ne doit être ni commerçant, 
ni laboureur, ni manufacturier : et je partage tout :\ fait cette opinion! A cet 
égnid donc, nos idées sont ûxccs. L'Ëlat, en fait de travail productif, n'u que les 
ponts et chaussées, les forêts, les t<ibacs et les postes. Dans ces diverses carrières. 
Il y a encombrement. L'État imposcra-t-il, par forme de garnison, à chaque pro- 
priétaire ou entrepreneur, un de ces élèves? Ce serait attenter à la liberté et à la 
propriété : c'est impossildc. Et pourtant nous ne pouvons pas reculer; nous ne 
pouvons pas refuser l'éducation à l'enfant du prolétaire : nous la lui devons, en 
cx)mpensation de ce droit au travail que nous n'avons pas reconnu. 11 y aurait 
trahi:ion de notre part et félonie, si noua supprimions de la Constitution la gra- 

0) Comment n'cffniicraient-cllcs pas, puisqu'il y a dos hommes politiques qui \e% metlcnl 
sur leur drapeau de combat, et puisque ces hommes UH)Uvnit des soldais, faisant la guerre 
cîTile \Hiur les obtenir? 
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tuile de l'enseignement primaire et professionnel; et si les hommes se taisaient, 
les enfants se lèveraient pour nous accuser. 

Ainsi rËtat, ne pouvant ni attirer à soi tout le travail national, ni forcer rem- 
ploi de ses recrues comme il donne cours forcé à ses billets, n'aura qu'une res- 
source : ce sera, d*une part, de favoriser par le crédit les associations ouvrières en 
concurrence avec le travail libre, et chez lesquelles les jeunes gens des écoles 
pourront trouver à se placer ; en second lien, de créer pour l'agriculture, le com- 
merce, rindustrie, des emploi:* d'inspecteurs, d'agcnts-voyers, d'ingénieurs, etc., 
à peu près comme il a fait pour les pc Is et mesures, les mines, les machines, etc. 
De toute façon, l'État multiplie les restrictions, les gênes , autour de la propriété ; 
de toute façon, il pousse la société au communisme. 

Cette conséquence inévitable d'un premier pas fait dans la voie des réforme? , 
saToir : l'organisation de l'enseignement primaire et professionnel, a été prévue 
par la Commission, tellement prévue, que, parmi les moyens de développer le 
travail, elle ajoute, à la suite de l'enseignement primaire et professionnel : 

So Végalité de rapports entn le patron et Vourrier; 

4* Les institutions de prévoyance et de crédit; 

So Les associations volontaires. 

Qu'a voulu dire la commission de Constitution par ces mots : Égalité de rap- 
ports entrele patron et Vouvrier? Sans doute elle n'a pas entendu parler de l'é- 
galité des droits dans le travail et les bénéAces ; il ne s'agit que de l'égalité devant 
la loi, de régalité devant les prud'hommes. Jusqu'à présent la situation juridique 
de l'ouvrier était inférieure à celle du maître : la loi avait environné l'entrcpre- 
nenr de garanties contre l'indiscipline de ses ouvriers. Dans le s\stème dont nous 
sortons, dans le système féodal de la propriété, — la propriété est essentielle- 
ment féodale, — la loi était sage : le philosophe, l'économiste ne pouvait qu'y 
applaudir. Les droits du travailleur étaient sacriQés sans doute ; il était dans la 
dépendance du maître : c'était providentiel, c'était fatal Maintenant le droit et la 
loi changeant de point de vue, le subalterne, toute question de bénéflces écartée, 
est déclaré l'égal du patron, en attendant qu'il n'y ait plus de patrons et de sub- 
alternes. La loi donne à l'ouvrier des garanties contre le maître! Cela aussi est 
providentiel, fatal ; et la commission de Constitution, en le proclamant, n'a été 
que l'organe de la sagesse infinie. 

Il s'agit de bien nous pénétrer que ce qu'a fait la commission de Constitution, 
eo déclarant VÉgalitédes rapports entre le patron et Vouvrier, n'est qu'une es- 
pèce d'interlocutoire, une pierre d'attente à l'association universelle, à l'abolition 
déOnitivc de la propriété. Tout droit suppose un objet, une cause principiantc ou 
finale ; et si cet objet n'existe pas, le droit le crée. Si mesurée, si judicieuse que 
loit cette égalité juridi(iue, j'ose dire qu'elle est diamétralement contraire au prin- 
cipe de subordination sans lequel aucun atelier, aucun établissement privé ne 
peut subsister ; qu'à elle seule elle sufllt pour dégoûter également et l'ouvrier du 
service, et le patron de toute entreprise. Végalité de rapports entre le patron 
it l'ouvrier serait la plus grande des fautes, une semence de révolte et d'anarchie 
dans la société, si elle n'avait pour but de préparer l'abolition du salariat. C'est 
la dissolotion morale d'une société constituée sur le principe de subordination et 
d'hiérarchie, dissolution au bout de laquelle, dans les termes actuels de l'ar- 
ticle 13, et dans les prévisions de la Constitution, 11 n'y a plus que la commu- 
nauté, le néant. 
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C*cst ce qui va ressortir de plus en plus des autres moyens de développement 
énumérés par ce même article 13. 

Après avoir préparé de longue main une armée de concurrents à la propriété, 
d*abord par renseignement primaire gratuit, puis par l'enseignement profession- 
nel ; après avoir dissous l'industrie privée par l'égalité des rapports, que fait la 
commission de Constitution ? 

Elle organise la prévoyance, elle institue le crédit! 

Et en vue de qui, de quoi, ces institutions de crédit? 

En vue des associations volontaires! 

Examinons, l'une après l'autre, toutes ces prévisions. 

Lorsque la Commission a parlé d'institutions de prévoyance et de crédit, sans 
doute elle a entendu autre chose que ce qui existe : elle a eu en vue une organi- 
sation quelconque des banques et des assurances. 

Quant aux banques, et surtout aux banques d'émancipation» le progrès ne se 
comprend que de trois manières : la réduction de l'intérêt, la centralisation des 
comptoirs, la personnalité du crédit. Nous savons à quoi nous en tenir sur la ré- 
duction de l'intérêt et la centralisation de la banque : la première est la formule 
économique, la seconde la formule politico-économique d'extinction de la pro- 
priété. Pour ce qui regarde le crédit personnel, il implique dans toutes ses don- 
nées un degré d'absorption de la part de l'État, qui égale, si même U ne surpasse, 
tout ce que le communisme a rêvé de plus hardi. 

Vous avez rejeté le droit au travail, parce que vous n'avez pas cru que la so- 
ciété, l'être collectif, ou l'Éta^ui la représente, et qui, par lui-même, ne produit 
rien, pût donner du travail à tout le monde. En décrétant le crédit personnel, qui 
se trouve nécessairement au fond de l'art. 13, vous accorderiez plus que le droit 
au travail, vous accorderiez le droit au capital !.. Je le répète : ou l'article 18 ne 
signifie rien, et il faut le supprimer tout entier, ou il implique cette formidable 
conséquence. 

Quant à un système d'assurances embrassant à la fois les personnes et les 
choses, c'est, comme la circulation, une forme de la solidarité, mais qui se rap- 
proche davantage du communisme. Ou vous ne changerez rien au régime actuel 
des sociétés d'assurances, des caisses d'épargne, de retraite et de secours, ou vous 
allez centraliser et démocratiser toutes ces choses. De plus, en même temps que 
vous assurerez mieux l'épargne de l'ouvrier contre les conversions forcées de la 
dette flottante, vous aviserez aux moyens de rendre cette épargne productive, ce 
qui implique l'organisation du travail collectif au sein du travail libre et indivi- 
duel. De quelque manière que le problème soit résolu, vous aurez fait un pas de 
plus vers la communauté. 

J'arrive aux associations volontaires. 

Il est indubitable que la commission de Constitution, en écrivant, dans l'article 
13, que la société favoriserait le développement du travail par les associations 
volontaires, a voulu parier d'autre chose que des sociétés, soit en nom collectif, 
formées entre un petit nombre de personnes pour l'exploitation d'une indostrie 
ou d'un commerce, soit anonymes et en commandite, constituées pour de grandes 
entreprises, telles que mines et chemins de fer. 

Les formes de société déterminées par les codes civil et de commerce peuvent 
senir, sans doute, à constituer les associations volontaires prévues par rarticle 
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î 13 : mais elles ne nons apprennent rien ni sur l'esprit, ni sur le but et la portée 

r de ces associations. 

Ce qa'a youIu la commission de Constitution en désignant les associations vo- 
i lontalres comme un moyen de développer le travail, c'a été de consacrer la ten- 
i dance du jour : elle a eu en vue les associations d'ouvriers, groupés et organisés 
^ par masses, soit pour la consommation , soit pour la production , et embrassant 
' dans lear cercle des corporations tout entières. Telle serait, par exemple, une 
association des tailleurs, une autre des chapeliers, une troisième des ouvriers en 
bâtiments, etc. J'avoue que ces grandes associations n'impliquent pas nécessaire- 
ment, dans leurs conditions d'existence, la communauté du travail et du ménage; 
nais il me parait impossible qu'avec les données actuelles, avec les idées en cir- 
culation touchant l'égalité des salaires, la réduction des heures de travail, l'éco- 
: nomie prétendue de frais résultant de la production et de la consommation en 
^ commun, etc., etc., lesdîtes associations n'aboutissent pas bientôt au pur com- 
ï ronnlsme. En tout cas, il est évident que Tindustrie et le commerce privé, perdant 
I à la fois et leur personnel, et le marché, en même temps qu'ils se trouveraient en 
I face d'une concurrence aussi formidable, doivent bientôt succomber et dispa- 
B raltre. Or, l'industrie privée, le commerce priver une fois anéantis, la propriété 
* n ivëe n'a plus de soutien : et comme, en ce moment, au delà de la propriété et de 
Ç' la communauté la raison générale n'aper<;oit rien, il est une fois de plus inévitable, 
il est fatal que nous restions dans le communisme. 

Enfin, et comme dernier moyen de favoriser le développement du travail , la 
commission de Constitution parle de travaux à entreprendre par VÉtat, les 
départements et les communes, et propres à employer les bras inoccupés. 
I Je ne crains pas de le dire : de tous les moyens de développer le travail que la 
Commission tous propose, celui-ci est à la fois le plus efficace et le plus pé- 
rilleax. 

III est le plus efficace, et la raison en est simple, puisquMl consiste ù ajouter 
tans cesse à la somme du travail exécuté soit par les associations ouvrières, soit 
par rindustrie privée, une somme de travaux dits d'utilité publique^ et dont les 
frais doivent être acquittés par la totalité des citoyens. Si, par exemple, le produit 
total du pays est de lO milliards, et que chaque année une somme de 500 millions 
i soit affectée aux travaux d'utilité publique, c'est comme si on augmentait la masse 
l do traTail national d'un vingtième. Seulement au lieu de répartir ce vingtième, 
par prestations ou corvées, entre la totalité des citoyens, on le fait exécuter par 
: des travailleurs spéciaux, détachés du corps des producteurs, et payés par l'État 
an moyen de l'impôt. Ainsi donc, pour augmenter et développer le travail, il suffit 
d'augmenter la somme des travaux publics. 

Mais Je dis aussi que ce moyen est lo plus périlleux de tous, qu'il est plein 
d'anomalies et de contradictions. 

Considérez, Citoyens représentants, dans quel désordre d'idées nous sommes! 

L'agriculture manque de capitaux et de bras; et .nous votons un crédit de 50 

millions pour transporter les meilleurs de nos ouvriers en Algérie. — La propriété 

I foncière succombe sous l'impôt; et nous parlons d'augmenter ses charges pour 

r organiser des travaux publics ! — L'argent refuse de se prêter sur hypothèques, et 

voici qu'on vous propose de décréter le crédit sur les personnes I — Vous ne savez 

que faire des innombrables c^ipacités que les écoles mettent chaque année à votre 

» disposition , et tous ne songez qu'à faire de tous les citoyens des savants ! — L'in- 

OA 
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dustrie privée manque de débouchés, et tous suscitez contre elle l'association oa- 
Trière, la eoncurrence communiste. — Le communisme remplit les cœurs d'eflh>i, 
et tout ce que tous faites n'a pour but que d'organiser la désappropriation, d'in- 
staller, sur les ruines du trayaii individuel, l'action corporatïTe, HnitiatiTe de 
l'État 1 Je pourrais muitiplier à l'infini ces contradictions : Je reviens à mon sujet. 

Les traTaux publics sont à la société ce que sont aux particuliers les dépenses de 
luxe : c'est quand on a satisfait aux besoins de première nécessité, surtout quand 
on a payé ses dettes, qu'il est permis de s'y livrer. En bonne règle financière, l'État 
ne doit entreprendre de travaux publics qu'à fur et mesure que le besoin de la 
feociété les réclame : désormais, et d'après l'article 13 de la Constitution , au lieu 
d'attendre que ce besoin se manifeste, l'État le provoquera! Avant d'avoir le né* 
ceésaire, nous nous donnerons le superflu. 

Mais ce n'est rien encore. 

L'établissement par VÉtat, les départements et les communes, de travaui 
propres à employer les bras inoccupés^ implique tout un système d'organisation 
industrielle qui finira par emporter, dans sa sphère d'activité, tout le commerce , 
toute l'industrie, toute la propriété ; en quelques mots Je le démontre ; 

Dans l'état actuel des sociétés , et tant que le régime propriétaire subsistera , 
il y aura todjocm trop plein de population, toujours surabondance de bras, tou* 
jours , pour une partie des travailleurs , chômage. r.ela tient h ce qu*il est de l'es- 
sence de la propriété, de l'économie individualiste, que chacun tende constam- 
ment à consommer moins qu'il ne produit; d'où résulte mathématiquement 
surabondance de produits, stagnation, chômage. Quand la population, an lieu de 
s'augmenter chaque année, irait en diminuant, cette réduction portant également 
sur le nombre des producteurs et sur celui des consommateurs , et la tendance 
propriétaire restant la même , rien ne serait changé à la situation : le chômage 
resterait toujours , comme le paupérisme , le mal constitutionnel, indélébile de la 
société. 

Donc l'établissement de travaux publics, promis par l'article 13, sera, dès le 
jour de sa création , on établissement permanent et progressif, ayant, en dehors 
des ouvriers de passage, pour lesquels il aura été primitivement conçu , un per- 
sonnel fixe, directeurs, ingénieurs, comptables, piqueurs, etc.; plus, une partie 
des ouvriers qui, une fois .entrés dans les travaux publics, s'y attacheront et n'en 
sortiront plus. 

Ce sera quelque chose comme ce que Fourier appelait petites hordes ou ar- 
mées industrielles. 

Et comme, ainsi qu'il vient d'être démontré . par le développement organique du 
prolétariat, il est fatal que cette armée industrielle augmente toujours, ce n'est 
pas trop présumer de la Providence qui pr6<ide aux affaires humaines, que de nous 
attendre à voir, d'ici à quelques années , le budget annuel des travaux publics 
porté à la somme de 6 à 700 millions, et un milliard. 

Alors, cette vaste agglomération d*hommes entretenus aux frais de l'État, opé- 
rant sa Jonction avec les associations ouvrières prévues par le paragraphe précé- 
dent de l'article 13, il y aura , dans une nation de producteurs librea , une autre 
nation de producteurs organisés corporativement, sans parler encore de la nation 
oflSclello en service ordinaire, qui, loin de diminuer, ne pourra que s'accroître en- 
core. Je vous laisse à penser, Citoyens représentants, ce que peut devenir , entre 
ces redoutables masses, la petite, l'imperceptible propriété ! 
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A moins qu'en décrétant par l'article 1 3 l'organisation des trayanx publics, 
noos ne soyons d'ayance résolus à ne donner aucune suite à nos décisions, les 
conséquences que Je signale sont inévitables. Ou nous ne ferons rien, ou bien, en 
organisant l'armée industrielle , nous concluons tacitement à la communauté 
et aa pbalanstère; dans les termes présents de Tarticle 13, je n'y vois pas de 
milleo. 

Ainsi nous voguons , enseignes déployées , et toutes voiles au vent, en plein so- 
cialisme. A la conspiration naturelle et spontanée du travail contre la propriété, 
dont J'ai parlé dans la première partie de ce discours, nous allons joindre la 
conspiration réfléchie de nos institutions, de nos réformes. La transformation 
de la propriété est toute notre politique. Or, le socialisme ne demande rien de 
pins. 

Ce que demande le socialisme, — je parle du socialisme qui se comprend Ini- 
méme (1), qui tient compte du passé comme miroir de l'avenir, qui s'embarque 
snr le vaisseau de la traditipn pour aller à la découverte du nouveau monde ; — 
ce qne demande le socialisme , dis je , c'est qu'à dater de ce jour, et sauf les mé- 
nagements que commandent les positions acquises, la société accomplisse en toute 
connaissance , avec réflexion , et dans la plénitude de son libre arbitre, ce qu'elle 
a fait Jusqu'ici d'instinct et par la seule vertu de sa spontanéité; c'est qu'elle 
achète son œuvre en posant constitutionnellement le travail comme contradicteur 
et antagoniste de la propriété. 

Nous ne demandons pas, nous, socialistes traditionnaires, l'abolition, dans le 
sens conununiste, de la propriété ; pas plus que nos pères, en 89, ne demandèrent 
l'abolition, dans le sens matérialiste, de la religion. Quant à des projets de spo- 
liation et de pillage , ceux qui nous prêtent de telles idéc.«, et qui viennent le dire 
à la tribnne, sont tout simplement absurdes. Nous demandons que le travail soit 
afliranchi de l'étreinte du capital , comme la pensée Test des lisières de la foi ; que 
la propriété , ainsi que la religion , livrée à la seule force de son principe , se dé- 
fende tonte seule. Je dirai tout à l'heure comment, en présence de l'organisation 
do travail, la propriété peut encore se défendre. 

(Ici Tantenr établit longuemeiit ces deux propositions : !<> la situa- 
tion extrême de la société entre le travail et la propriété; 2o que la 
propriété ayant eu son commencement, son milieu, doit avoir sa fin, 
e'e8t*è-dire que Tintérêt de tout instrument de travail doit descen- 
dre à zéro. Pour arriver à ce résultat de la manière la plus conve- 
nable, il faut or^ant^^r réchange, et l'organiser au moyen de la Ban- 
que d'échange. Suit l'épilogue de cet écrit duquel nous citerons encore 
les passages suivants : ) 

Epilogue, — Pourquoi, me demandera- 1-on, n'avoir pas fait entendre du haut 
de la tribune ce discours , si paciflquemcnt révolutionnaire, si éminemment con- 
servateur P Je réponds que si je l'ai supprimé , c'est précisément parce que je le 
trouvais, d'un bout à l'autre, conservateur. La première loi de l'orateur est de 
s'accommoder au tempérament de ceux qui l'écoutent. L'Assemblée nationale 
ne raisonne plus ; la violence de ses inclinations conservatrices lui a retourné 

(I) Uan mon lodaliime. Iftii M. Proudbon lui-mAmt n^ pat tiré toutes mi IdéM au dtir. 
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rentendement. Elle voit rouge ce qai est bleu, et bleu ce qui est rouge. Cette dis- 
position d'esprit lui est, au reste, commune avec toutes nos grandes Assemblées, 
en qui l'idée révolutionnaire fut constamment en raison directe de la passion ré- 
trograde. Témoin llmmortelle Convention. 

(Ici, M. Proudhon dit q\ie le mobile de la Convention fut la peur, 
que la Montagne de nos jours s'imagine être révolutionnaire , mais 
qu'elle est bien loin de compte; enûn que la droite est désorieo- 
tée ; et il continue : ) 

Seule l'Assemblée nationale , prise dans la collectivité et llndivlslbilité de ses 
votes, est révolutionnaire et le devient chaque jour davantage... 

11 est vrai que l'Assemblée nationale a rejeté le droit au travail, vraie et uni- 
que formule de la Révolution de Février. Comment eût-elle fait autrement , si 
ceux-là mêmes qui défendaient le droit au travail ne le comprenaient pas ; si, dans 
leur opinion, le droit au travail correspondait à Torganisation du travail par Vtr 
tat? Est-ce que le communisme est la révolution P 

En revanche, 'l'Assemblée nationale a proclamé : 

Le droit à Vassistance, l'indemnité du chômage ; 

Le droit à l'instruction ; 

Le droit au capital, par les Institutions de crédit ; 

L'association corporative; 

Le suffrage universel ; 

Vunité de la représentation nationale, ou, comme l'a dit 0. Earrot, la Con- 
vention à perpétuité ! 

Dans quelques Jours l'Assemblée nationale rejettera la présidence : au point où 
en sont les choses, agir autrement , ce serait se contredire et compromettre la sé- 
curité du pays. L'honorable Dupin (aîné) Ta dit , |— et ses paroles, avec celles de 
lil. Crémicux sur le droit au travail ^ sont les seules révolutionnaires que j'aie 
entendues depuis que j'ai l'honneur de siéger à TAssemblce : « Quand les fonde- 
ments (le la société sont ébranlés , ce sérail folie d'en remettre les destinées aux 
mains d'un homme ! Ce n'est pas trop , pour garder le pays, de l'omnipotence de 
l'Assemblée nationale. La propriété est en question , et vous nous parlez de pré- 
tendants ! » — Ainsi, pour lancer déÛnitivcmenl l'Assemblée nationale dans la 
voie révolutionnaire, il a sufll d'irriter son instinct de conservation. Le jour où 
elle a tremblé pour la propriété, elle s'est mise pour tout de bon à ia démolir. 
Puisse-t-elle ne se pas montrer ingrate!... 

L'Assemblée nationale est, du reste, aussi peu religieuse qu'elle est monarchi- 
que et propriétaire. N'a-t-elle pas accueilli de ses huées, et le noble Montalera- 
bert, quand il est venu lui parler du Saint-Sépulcre ; et l'excellent abbé Sibour, 
quand il a réclamé en faveur de l'observation du dimanche; et tous les catholi- 
ques, quand ils ont parle de la liberté d'enseignement? L'Assemblée nationale, en 
décrclunt la gratuité de l'enseignement, et la séparation de l'instruction religieuse 
d'avec l'instruction élémentaire , a consommé l'œuvre des encyclopédistes!, la dé- 
catholicisation de la France. 

Que ne ferait point une telle Assemblée, où se trouvent réunis plus de science , 
de talent , de philosophie , d'éloquence , de patriotisme qu'en aucun lieu de la 
(erre, si, ouvrant tout à coup les yeux, elle agissait avec la pleine conscience de 
MB idées et de si situation I... 
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r moi, je contioueral , comme je Ta! fait joaqu'ici, à me montrer exelnilye- 
;on8erTatear. 

;>remière proposition était conseryatrlce (1) : combien de gens,— en Toyant les 
) da ministre Goudchaux (2), les propositions de liM. Turck et Prudbomme, 
ird, Hamard et autres (3), en voyant la misère croissante et la dépréciation 
ipriétés, l'avouent aujourd'hui ! Mais les esprits étaient tellement disposés , 
lacnne de mes paroles devait paraître un attentat. La seconde proposition 
'ai eu rtionneur de saisir TAssemblée est encore plus conserralrice que 
: c'est pour cela qu'on parle de Tenterrer sans discussion (4) ! 
n la proposition d'organiser l'échange, que j'eusse voulu développer à la tri- 
est l'ancre de miséricorde de la propriété, la dernière de nos garanties contre 
imunisme : en voyant avec quelle ardeur l'Assemblée votait les paragraphes 
issenrs de l'article 13, j'ai désespéré de faire passer mon amendement, et j'ai 
courage. Peut-être, lorsque viendra la discussion des lois organiques» la ré- 
étant revenue, anrai-je plus de chance de succès ! 



"ojet de loi pour h fondation d'une Banque d'échange et Rétablissement d'un im 

tien du reTenn. 

ir les impôts sur les successions et le rereno. 

»nr Témbsion de bons hypothécaires. 

ile reproduit la première sous une autre forme. 
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V. 



DISCUSSION SUR LE DROIT AU TRAVAD. 
A propos de la seconde discussion dn Projet de Gonstitalion. 



SOMMAIRE. I. Séance du 2 novembre : Amendement de M. Félix Pyat au hat- 
tième paragraphe du préambule. Discours de M. Félix Pyat, et Incident. — 
II. Discours de M. Murius André (du Var) et de M. Pelletier. — III. Discours de 
M. Corbon. — lY. Discours de M. Dufaure. — V. Vote sur l'amendement P}at 
et sur l'amendement Repellin ; adoption déûnitive da paragraphe. 



AMENDEMENT DE M. FELIX PYAT AU HUITIEME PARAGRAPHE 
DU PREAMBULE. — DISCOURS DE M. FELIX PYAT ET IUCIDEirT. 



Jf. le Président. Sur le chap. VUI du préambule, M. Félix Pyat a proposé un 
amendement dont Je yajs donner lecture. 

Au lieu de : « La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa fa- 
mille, sa religion, sa propriété, son travail, » il propose de dire : « La République 
doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion, son droit de pro- 
priété et son droit de travail,., > (Rxclnmalions.) 

L'amendement est-il appuyé? (Non ! non! — Oui! oui !) 

1/. Félix Pyat (I). Citoyens représentants, ces jours derniers, à propos du mode 
d'élection du président , vous avez entendu parler deux prétendants à la prési- 
dence de la République. Aujourd'hui, je viens vous demander un peu d'attention 
pour un troisième prétendant, le plus légitime de tous, le travail... (Exclamations 
et rires.) 

La Convention, embarrassée dans la guerre civile et la guerre étrangère, a pour- 
tant mis dix-neuf jours à discuter un article que vous avez voté sans dél>at et à 
l'unanimité : La République une et indivisible. Ainsi , ce qui est difficile et labo" 
rieux pour les pères est simple et facile pour les enfants. 

Notre question dlfûcilc, à nous, c'est le travail. 

(I) M. Félix Pyat est représentant du Cher, dans lequel il avait été envoyé comme comuii»* 
tairt : ce littérateur damalurger a obtenu plusieurs succès au théâtre, il a fait Diogène^ Ut 
deux Serruriers, le Chiffonier. Républicain de la veille, son nom a surtout retenti dans la 
Prasse, à la suite d*un procès en calomnie que lui a intenté H. Jules Janiu, son ancien ami« 
M. Pyat ne li&it de la politique proprement dit que depuis Février; il est âgé d'environ qoa- 
r ante ans. 
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VoQS l'avez tournée plutôt que résolue en trois Jours. Trente orateurs étalent 
inscrits; vous n'en avez entendu que dix. (Rires et chuchotements.) Vousn*en 
avez entendu que dix ; la plupart appartenaient à la République dite modéra; la 
République extrême a été mise au défi. Permettez donc à un de ses représentants 
les plus humbles , mais le plus convaincu , de repondre aujourd'hui , et de vous 
apporter ce qu'il regarde comme une partie de la solution et de la vérité. 

Citoyens, dans cette grande question du travail qui domine notre temps et notre 
ŒQvre, et qui n'a été qu'eilleurée, malgré le talent des précédents orateurs , il y a 
les faits et les principes. Je ne crains pas les faits et j'y viendrai. Mais, avant toot, 
les principes, car les principes commandent aux faits mêmes ; les principes sont 
pour ainsi dire, ils sont véritablement à la société ce que l'âme est au corps , l'es- 
prit A la matière, et Dieu à l'univers. Permcltez-moi donc, Citoyens, de faire ce 
qo'on n'a point encore fait dans la question , de bien poser les principes et de les 
définir; car définir, c'est conclure. Donc, qu'est-ce que le travail ? 

Citoyens, le vieux monde, qui pivotait sur Tinjustice et la force, a toujours tenu 
le travail en mépris et en haine, le regardant comme un mal et une honte, comme 
on signe de dégradation et de châtiment réservé aux inférieurs et aux vaincus (ah! 
ah !), attentatoire enfin à la dignité et à la souveraineté de l'homme libre. M. de 
Montalembert l'a appelé une peine, M. Guizot l'a appelé un frein , et nous, nous 
l'appelons un droit (i). {A gauche. Très-bien ! ] Pour nous, en effet, le travail est 
un don que Dieu a fait â l'homme non pour le punir ou le contenir, mais pour le 
perfectionner. Quand Dieu a dit à l'homme : Tu travailleras , c'est comme s'il lui 
avait dit : Tu t'achèveras , tu seras la conséquence de tes actes , le flis de tes œu- 
vre», ton propre auteur. Le travail est donc un moyen divin qui distingue l'hom'. 
me de la brute, qui l'affranchit du besoin, qui lui soumet la nature, et qui l'élève 
Jusqu'à la majesté du Créateur. Le travail n'est donc pas une peine, c'est la ri- 
chesse ; le travail n'est donc pas une honte, c'est un honneur ; le travail n'est donc 
pas une servitude, c'est la liberté (2). (Approbation à gauche.) 

Le peuple , qui a l'instinct de toutes les grandes vérités , l'a compris comme 
Dous; car, dans ces mille chants de circonstance qui reflètent la pensée de tous, 
et qu'a inspirés la Révolution de Février , celui que le peuple a adopté de préfé- 
rence à ce noble refrain : « Travaillons, travaillons, mes frères; le travail , c'est 
la liberté. • 

Or, à chacune des trois phases diverses du travail correspond un état parallèle 
pour le travailleur et pour la société. Quand le travail était une peine, le travail- 
leur était esclave, et il se révoltait pour le droit au repos ; quand le travail est un 
frein, le travailleur est salarié, et il se révolte pour le droit au travail ; quand le 
travail sera un droit, le travailleur sera associé et il ne se révoltera plus. ^Mouve- 
ment en sens divers.) 

L'esclavage était l'abrutissement de l'homme, le salaire en est l'exploitation (3), 
l'association en sera l'affranchissement. Or vous avez reconnu la nécessité, c'eet-â- 
dire la Justice de cette troisième et dernière phase, car vous avez voté d'urgence et 
de faveur 3 millions pour appliquer le principe admis par tous , excepté par Ira 

(I) Yoot tvez tout les trois raison. 
' (S) La brute travaille. Le travail est une peine : ce n'est ni la bonté ni Hionnenr.^ C'est une 
Cipèeo de servitude au moment où on travaille} il n'est pas la liberté, il y conduit. M. Pyat 
ptrie an langage qu'il ne comprend pas. 

(I) Sophisme. 
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hommes d*Etat et les hommes de guerre, le principe pacifique et salataire de l'as- 
lociation. {À gauche. Très-bien !) 

En résumé, le vieux munde imposait le travail comme an deroir, avec le fouet 
et les chaînes; puis il l'a Tendu comme un privilège, avec les maîtrises et les pa- 
tentes. Le monde nouveau en a fait une liberté , c'est-à-dire un droit. Qu'est-oe 
en effet que la liberté du travail ? C*est, selon vous, le droit de travailler quand on 
a du travail ; mais quand on n*a plus de travail, on n'a plus le droit de travailler, on 
n'a plus la liberté du travail. Qu'est-ce donc qu'une liberté, qu'un droit qui n^est 
pas à tous, qui ne dépend pas de nous, qu'on a ou qu'on n'a pas du gré d'autrui? 
Mais c'est un privilège. Or nos pères ont aboli les privilèges; ils ont proclamé le 
principe de la liberté du travail, il nous reste à la réaliser pour tous; caria liberté 
est un droit , et le droit est pour tous. Donc la liberté du travail n'est et ne peut 
élreque le droit au travail. (^4 gauche. Très-bien!) 

Qu'est-ce donc enfln que le droit au travail ? C'est tout bonnement le droit de 
vivre en travaillant (1); or le droit de vivre résulte de la vie; on Ta parce qu'on 
est ; on le tient de Dieu avec la conscience même de la vie ; il prime tous les au- 
tres ; il est de ceux que vous dites justement antérieurs et supérieurs à tontes lois 
et à toutes chartes écrites, et l'homme n'est en société que pour mieux l'assurer 
et pour mieux l'exercer. A l'état primitif, l'homme a ces quatre fameux droits qui 
vous ont tant fait rire, ces droits de chasse , de pèche , de cueillette et de pâture 
que nous ne regrettons pas plus que vous. (Bruit.) 

Ce serait renouveler l'erreur de Rousse^iu qui, en face des misères soeiales et des 
souCTranccs humaines, concluait à l'état de nature et à l'homme à quatre pattes, 
^ans savoir que la nature même de l'homme , c'est la société, non la mauvaise, il 
est vrai, mais la bonne. Donc, en entrant en société dans un monde occupé , par- 
tagé, cadastré, l'homme échange ses droits naturels contre les droits sociaux. 

Quels gont les droits sociaux? Le travail et la propriété. On a dit que l'un était 
la négation de l'autre; c'est là une grave erreur commise par un solitaire (2) et 
exploitée av(c mauvaise foi par les ennemis du travail (^4 gauche. Très-bien î) 

C'est le contraire qui est lu vérité. Qu'est-ce en effet que la propriété? La pro- 
priété ou l'appropriation est un droit Inhérent , essentiel à l'homme. C'est à la fois 
la constitution et la conséquence de l'individu , et par suite de la famille et de In 
société, car c'est le seul moyen d'assurer, de développer et de compléter le droit 
de vivre, de vivre libre et souverain. La propriété, qui fut d'abord le prix de la 
force, puis de la ruse, est devenue dans une certaine mesure et doit devenir entiè- 
rement le prix du travail (3). C'est là sa phase de droit, sa phase morale, définitive 
et démocratique. Il en Cbt de la propriété comme de la souveraineté ; parce que la 
souveraineté, aux mains d'un seul ou de plusieurs, a été dans le passé un privi- 
lège cl une t>rannie, quelques esprits l'ont niée et ont conclu à l'anarchie; mais 
le peuple, qui a plus de génie que Rousseau et que Voltaire , l'a déplacée seule- 
ment, l'a constituée sur la tête du vrai souverain : il n'a pas détruit le pouvoir 
qui est un élément nécessaire de la société , mais il Ta fait passer du roi au peu- 
ple, d'un seul à tous. (Très-bien ! très-bien !) 

De même que, parce que la propriété, aux mains d'un petit nombre , a été une 

(4) Ajoutez en travaillant aux frais d'autrui. 

(5) M. Proudlion. Voyez ta lettre, aux notes Anales. 

(3) Vous tenez cela de l'économie politique. PersouD« ne le conteste. 
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prérogative , il ne faut pas la nier , la détruire , il faut la constituer, la multiplier 
du petit nombre au grand , des castes aux masses , de quelques-uns à tous ; c^est 
encore ce que nos pères ont admirablement compris : avant 03, la propriété était 
le privilège de quelques nobles. Un des plus grands bienfaits de la Révolution, 
c'est d'avoir élargi le droit , étendu le principe, rendu la propriété accessible et 
transmissibic pour des millions d'hommes par la vente des biens nationaux, par 
la liberté de Tindustrie , par Vaholition des primogénitures et par l'égalité des 
parts dans les successions. 

11 faut donc que la Révolution de Février continue cette œuvre au lieu de la 
contester; il faut qu'au lieu de nier le droit, elle le propage et le généralise de 
plus en plus; il faut qu'elle le fusse arriver jusqu'aux masses, et qu'enfin au lieu 
de détruire la propriété , elle détruise le prolétariat. {A gauche. Très-bien ! Très- 
bien!} 

Noas voulons donc, Citoyens, la propriété comme vous, mieux que vous : c'est 
toute la différence ; vous la voulez comme privilège, nous la voulons comme droit 
(Réclamations.) Vous ne la voulez que pour quelques-uns , nous la voulons pour 
toQS. (Interruptions en sens divers.) 

Jf. Valadier. Nous l'avons gagnée , la propriété, en travaillant ; faites-en au- 
tant, vous le pouvez! 

Un membre. Nous ne voulons pas surtout celle d'autrul. 

M. Félix Pyat. Propriété , liberté , souveraineté , trois termes identiques d'une 
véritable équation. (Rires.) La propriété, c'est la souveraineté matérielle, comme 
la liberté est la souveraineté spirituelle. Pour que le peuple soit vraiment libre et 
souverain, il faut qu'il soit propriétaire. (Très-bien!) Autrement c'est l'histoire 
d'Esaû forcé de vendre son droit pour manger. 

Qu'est-ce donc qu'un souverain qui meurt de faim ? Qu'est-ce qu'une liberté 
esclave du besoin ? Or comment le peuple sera-t-il propriétaire, Citoyens ? Par le 
travail , droit sacré au môme titre que la propriété , dont il est la source et la 
garantie, loin d'en être la négation ; car le travail est le seul moyen qu'ait le pau- 
Tre d'acquérir, et le riche de garder la propriété; car, sans propriété, poiut de tra- 
vail , comme sans le travail point de propriété (i). (A gauche. Très-bien! très- 
bien !) 

Si donc, en vertu du droit individuel qui nous fait reconnaître le même homme 
dans le père et le fils, celui qui n'a que la peine de naître trouve le droit à l'héri- 
tage, celui qui a la peine de vivre doit trouver le droit au travail. 

Jf. Considérant et quelques membres à gauche. Très-bien ! 

Jf. Félix Pyat. Le plus pratique, le plus politique des Pères de l'Église chré- 
tienne , saint Paul , qui a constitué la religion du devoir , saint l^aul a dit : 
« L'homme qui ne travaille pas ne doit pas vivre. > 
. Jf. Fayet. Ne doit pas manger. 

Jf. Félix Pyat. C'est la même chose. 

Un membre à droite. Il a le droit de vivre sans manger ! 

Jf. Félix Pyat. Nous ne poussons pas le christianisme jusque là; nous di- 
sons seulement : L'homme doit vivre en travaillant. Si dune nous avons le droit 
d'oisiveté, laissons-leur le droit au travail. Si nous pouvons recueillir le patri- 

(I) C'est justement ce qui so passerait si^>n voulait se borner à réformer les monopoles et les 
privilèges qui s*opposent au développement de la lit>erlé. 
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moine de nos pèree, laissons-lear gagner le paia de leurs enfants. (Agitttion. - 
Approbation à gauche.) 

Propriété et travail , il faut donc reconnaître ces denx droits qui n*en font 
qu'un. On a reconnu Tun sans Tautre , et c'est là le mai. En nier un , c'est nier 
tous les deux ; les reconnaître ensemble, c'est les assurer et les paciûer. Une jus- 
tice à vous rendre, Citoyens , c'est que vous n'avex pas nié formellement le droit 
au travail; vous l'avez omis, faute de savoir comment l'organiser. Tel est le 
problème; nous voici au vif, au cœur de la question. Et ne détoumoDS pas les 
yeux, ne faisons pas comme l'autruche, qui met la tête sous l'aile pour ne pas 
voir le chasseur qui la tue. (Exclamations et rires.) 

Nous avons beau dire qu'il n'y a plus de classes , ni bourgeoisie ni plèbe ; 
qu'il n'y a plus qu'un peuple, un peuple de citoyens. Pas encore! Tout cela ert 
vrai en germe, en principe, et non en fait. C'est là une vérité parlementaire et 
constitutionnelle; mais la vérité vraie, c'est qu'il y a des riches et des pauvres, 
des ouvriers et des maîtres (1). (Nouvelles exclamations.) 

Un membre. Il y en aura toujours, comme il y a des grands et des petits. 

M, de Dampierre, De» Inielligents et des imbéciles. 

M. Félix Pyat.La vérité vraie, c'est qu'il y a des riches et des pauvres, des 
ouvriers et des maîtres. . . des maîtres 1 entendez-vous le mot? que nous appe- 
lons du mot plus doux do patrons (l); et qu'enfln toute la question désormais 
est entre ceux qui ont et ceux qui n'ont pas. (Nouveaux murmures.) 

Jf. Victor Considérant. C'est évident! toute la question est là (2)1 

Jf. Félix Pyat. La France est une république, c'est un fait; une république 
démocratique, c'est voté; un gouvernement par tous et pour tous, c'est logique) 
eîle a pris pour principe : liberté, égalité, et fraternité, c'est écrit partout. 
Elle doit donc assurer à chacun, propriétaire ou prolétaire, au nom de la liberté, 
le développement de ses facultés; au nom de Végalité, la satii^faction de ses 
besoins ; au nom de la fraternité, la ressource de tous. C'est ainsi qu'il n'y 
aura vraiment qu'un peuple d'hommes libres, égaux et frères , un peuple de 
citoyens. 

Un membre. C'est la loi agraire ! 

M. Félix Pyat. Pour atteindre à ce but heureux, désirable, désiré par tons 
ici, je le crois, il s'agit de satisfaire les droits méconnus, comme des droits ac- 
quis; il s'agit d'universaliser le droit en organisant le travail. Qu'est-ce donc 
que l'organisai ion du travail? Nous n'entendons pas par là. Citoyens, que l'Ébt 
soit, comme on l'a dit, entrepreneur de travail , chef d'industrie , patron d'aie- 
lier national, que sais-je? Non, il ne s'agit pas de faire de la République une 
boutique, une fabrique , de nous enrégimenter tous comme soldats du travail t 
avec un uniforme sous une égalité de salaire, dans une discipline qui serait la 
pire des t)rannies, une tyrannie comme au Paraguay ou au Caire , en robe dô 
jésuite cl en turban de pacha.... (3) (Rumeurs diverses.) 



(0 Co$ fermes moi inexai is. Il y a des entrepreneurs cl des ouvrier»; des directcuni« 
cx^'cuteurs. 

(2) C'est un malheur que tjius la présentiez ainsi. Ce qui est vrai,^ c'est que |ilu$ les richi 
teruot riche?, et moins les pauvres seront pauvres. 

(8) Vous critiquez très-bitn M. Louis Blanc; mab je vous attends à la conclusion. Où e ' 
votre sptème, s'il vous plaît? 
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Noos ne sommes pas de cette école gouYernementale qui veut que TËtat fasse 
tout et absorbe tout. 

Autant et plus que personne ici , nous a?0Ds horreur des entraves et des con- 
traintes. Autant et plus que personne ici , nous voulons la liberté , car nous la 
▼oolons même sans cautionnement. (Rires approbalifs sur quelques bancs. Mur- 
mures sur d'autres.) 

Républicains de la veille et même de Tavant-veille (Bruyante inter- 
ruption.) 

Un membre. De naissance 1 (Agitation.) 

If. Félix Pyat, Républicains de la veille et même de l'avant-veille. . . 

Une voix. C'est une caste ! 

JT. Félix Pyat. Nous ne sommes pas de ces légitimistes de la République, de 
ceux qui n'ont rien appris, rien oublié; nous sommes ennemis nés de la violence, 
et nous ne voulons que le droit; nous ne voulons de TÉtat que sa prévoyance; 
nous voulons son intervention pour fournir à chacun les moyens, les instru- 
ments du travail, pour empêcher le monopole et l'accaparement . . . (Bruit.) 

M, Victor Considérant. Très-bien (1)1 

M. Félix Pyat Pour assurer l'exercice et la jouissance des droits de 

tous ; nous voulons son aide cnûn, non pour affaiblir le fort , mais pour forti- 
fier le faible, tandis que nos adversaires veulent la liberté du fort, même celle 
d'écraser le faible. (Vives et nombreuses réclamations. — Personne n'a dit cela ! 
— Adhésion sur quelques bancs.) 

Les penseurs généreux et sympathiques qui ont vu les conséquences de cette 
liberté, ou plutôt de cette tyrannie, les inconvénients de rindu&trie et du tra- 
vail anarchique, ont conclu a contrario à l'entreprise par TÉtat, et ils se sont 
trompés , ils sont tombés d'un excès dans l'autre; mais la science procède autre- 
ment, elle ne va pas, comme un pendule, aux deux extrémités; elle ne fait pas 
que retourner le mal, ce n'est que le changer. Or, elle est arrivée à l'Industrie col- 
lective, c'est-à-dire à l'association. Il s'agit donc simplement pour l'État de se- 
eonder, de favoriser, d'organiser, selon l'article 13 de votre Constitution , le 
principe dç l'association pour assurer du travail à tous; or comment l'organiser? 
Par le crédit : le droit au travail n'est donc que le droit au crédit (?). 

Un membre. Crédit est mort. 

JT. Félix Pyat. C'est vous qui l'avez tué. 

Un membre. Vous le tuez tous les jours par vos discours. 

M. Favart. La France nous le dira dans quelques mois d'Ici. 

M. Félix Pyat. Le trésor public, a dit M. Thiers, est l'argent du peuple; il est 
donc juste qu'il retourne au peuple ; seulement il s'agit de faire en grand ce que 
vous avez fait en petit. Les 3 millions que vous avez votés sont un ruisseau ; il 
faut un fleuve, et il faut qu'il coule sans cesse et pour tous (3). (Exclamation.) 

Un membre. C'est 3 milliards qu'il faut. 

Une voix. Le milliard de Barbes 1 

Autres voix. 11 y a bien eu le milliard d'indemnité des émigrés. 

Jf. Félix Pyat. Si donc, au lieu de jeter les millions dans le trou des ateliers 

(I) Très-mil! Où les prendrez-Tous ? 

(S) Voiu récitez M. Proodlion saot to comprendre. 

(I) OU est la source du fleuve? dans llmpùt. Qui paie HmpM? le peuple. 
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nationaux, ou comme auJoard*hui dans le puits perdu de ranmftne, al toiu atief 
donné ces millions aux maîtres à la condition d'associer leurs ouvriers , et aux 
ouvriers pour s'associer entre eux. .. (1). (Interruption mêlée d'approbation}; d, 
au lieu de déclarer tout papier-monnaie impraticable et impossible, et d'en avoir 
pourtant un , par respect pour MM. de la Banque, un qui est mal garanti, insof- 
flsant et usurairc ; si vous aviez créé un système de banque individuelle et agri- 
cole qui fit circuler partout et pour tous, et à bon marcbé , un capital abondant 
et certain... (2). (Rires ironiques. — Interruptions diverses.) 
^ M, le Président. L'orateur ne développe pas vos opinions, il développe la 
siennes. 

M. Félix Pyat. Si, par des lois d'assurance et de mutualité sociale, vona aviei 
garanti les faillites et les déconfitures, comme on garantit l'inondation et les in- 
cendies; si vous aviei créé dans tous les grands centres de population des bourics 
du travail, comme celle du capital, où les bras eussent pu s*offrir et se demander 
comme les fonds , et les travailleurs s'équilibrer ainsi d'un lieu à un autre, sekrn 
le besoin, à l'aide des télégraphes et des chemins de fer. (Bruits divers.) 

Une voix. L'idée est bonne (3). 

M. Félix Pyat. Si, par des lois nouvelles sur la commandite, vous aviei réglé 
le droit du capital, qui a 5 p. 0/0 lorsqu'il prête, qui au delà de ce taux légal fait 
l'usure, c'e«t-à-dire un crime prévu et puni par le Code, mais qui peut commet- 
tre ce crime impunément (4), sans mesure, gagner 10, 20, 30, 100 p. O/o, lorsqu'il 
est entrepreneur; si, par celte série de lois démocratiques , et par d'autres en- 
core (5), découlant toutes du principe d'association, vous aviex augmenté la pro- 
duction et la consommation, alors vous pourriez réaliser le droit au travail, et 
môme le droit au repos. (Rumeurs diverses.) Car tout est là. Citoyens : production 
et consommation. II n'y a pas assez de production, pas assez de consommation , 
parce qu'il n'y a pas assez de travail , et il n'y a pas assez de travail, parce qu'il 
est mal distribué et mal rétribué. Mal distribué, car l'agriculture manque de bras, 
et l'industrie en regorge; mal rétribué, car il est salarié (6). 

S'il y avait donc concert d'efforts et égalité de proflts, avec nos instruments €l 
nos ressources on pourrait tripler les produits, les élever de 7 milliards à 20 mil- 
liards par an ; c'est là le salut, et il est tout entier dans l'association, quoi qu'en 
aient dit MM. Tiiiers, de Lamoricière et les autres. (Interruptions diverses.) 

M. Tiiiers a parlé contre l'association de sentiment et d'instinct, mais sans 
aucun fait, sans aucune preuve. Un de ses honorables amis, qui répugne autant 
que lui à ce grand principe, le citoyen Grandin, qui a horreur de rassoclatioo 
aillant que des discours écrits.... (Rires. ~ Interruptions.) 

M. Grandin. Si j'avais pour la lecture Thorreur que vous supposez, je ne serais 
pas en position de vous dire que votre discours n'est que la deuxième édition de 
ceux qui ont été prononcés au Luxembourg. 

M. Félix Pyat. C'est parce que le citoyen Grandin , qui a horreur de l'asso- 
cintion autant que des discours écrits 

(1) Parquet moyen? 

(2) Dilcs eno<irc voire moyen. 

(3) Elle est d'un économiste, M. de Moliuari, qui Ta publiée la première fois dans la Réforme- 
(k) Liseï Tu r go t. 

(5) Lesquelles ? 

(6) Vous oe comprenez p«s. 



— 413 — 

ir. Grandin, Bien, très-bien, amusez-vous ; tous ne parlez pas pour nous, yous 
riez pour la rue. 

tf. le Président, Monsieur Grandin, veulllez^e pas interrompre; vous aurez la 
rôle si vous voulez répondre. 
V. Ttisehereau. On Tinterpelle, il répond. 

M. fAîx Pyat, Je ne Pinterpelle pas; il me répondra; et tous aussi , si vous 
niez, après que j'aurai parlé; car vous êtes rétrospectif (1). (Exclamations di- 
rses.) 

Le citoyen Grandin 8*est donné pour preuve, du moins; il nous a dit, avec plus 
mprovisalion, selon moi, que de raison, qu'à Elbeuf, cet Eldorado du travail , 
tte terre promise de l'ouvrier, les prolétaires qui se conduisaient bien deve- 
lent maîtres; mais que les maîtres qui se conduisaient bien aussi , car , Je le 
pète , il se donnait pour preuve , couraient le risque de devenir prolétai- 
i. . . (2). 

Un membre. Il avait raison. 

Jf. Félix Pyat, Et il ajoutait que, s'il eût associé ses ouvriers, depuis qu'il 
brique, ses ouvriers fortunés auraient été aussi malheureux que lui. (On rit.) 
le citoyen Grandin eût médité, étudié davantage la question.... 
Plusieurs membres. Ce sont des personnalités. 
M, Grandin, 11 y a trente-quatre ans que je l'étudié. 
Je demande la parole. (Mouvement) 

Félix Pyat, S'il eût un peu moins cédé au lalsser-faire et au laisser-aller 
I discours, il aurait appris ce qu*il ne sait pas sans doute ; car je le crois de 
one foi.... (Ah! ah ! —Vraiment! ) Voulez-vous que je dise que je le crois 
» mauvaise foi? Je le crois de bonne foi. 

. . .11 auraitappris, pour le dire à tous ceux qui l'ignorent, même à M. Thiers, 
le ses ouvriers associés, ayant un intérêt nouveau et proportionnel au 
m, auraient travaillé comme maitres et non comme ouvriers ; qu'ils auraient 
nsi redoublé d'activité, d'ordre, de soin, de zèle ; qu'ils auraient fait plus , fait 
lieux, avec moins de temps, moins de matière; qu'ils auraient économisé et 
srfectionné la marchandise et la main-d'œuvre; que le travail eût été plus 
rantageux, moins coûteux; qu'enûn la fabrique ayant ^agné au lieu de perdre, 
: citoyen Grandin serait sans doute à cette heure dans une position moins triste, 
; ses ouvriers encore plus heureux. (Mouvements divers.) C'est l'A B C de l'é- 
momie politique, qui peut échapper sans doute à l'improvisation et non à la 
(flexion. 

Ceux qui ont, au contraire, plus de réflexion que d'improvisation savent quels 
Bavent être les immenses bienfaits de l'association; ils savent que c'est l'éco- 
9mie des moyens et des forces, l'augmentation des résultats et des produits; car 
)U8 les associés sont intéressés ; car tous les ouvriers ont le stimulant de la 
ropriété ; car ils ont tous l'œil et la main du maître si justement appréciés et si 
écessaires au succès ; ils ne peuvent plus être ni paresseux ni esclaves (bruit) , 
ir ils sont tous maitres et chefs par le travail, car le travail est l'égal du capi- 



(1) Allasion k la Revue rétrospective publiée par M. Taschereau. 

(2) L'orateur dénature de très-justei obcerv atious présentées par M. Grandin dans la ditcua- 
OD du décret relatif aui heures de UiiTaîl. 
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tal (1), et c'est là. Je le répèle» toute la solution, et c*e«t là tout lesilat da 
travail comme de la propriété. 

Et, en effet, Citoyens, cette propriété même qu*on croit ai heureuse avec ici 
détresses d'argent et ses angoisses d'honneur, tous ces fabricants sans oomman- 
des, tous ces marchands sans pratiques, tous ces cultivateurs sans ayances, tmu 
CCS petits bourgeois sans crédit, qui luttent sans cesse contre les fins de mois, 
la concurrence, la faillite et l'usure.... 

Une voix. Et l'émeute 1 

31. Pyat. . . . Sont aussi opprimés par le capital et presque aussi à plaindre 
que l'ouvrier qui lutte contre le chômage et la faim. I^ capital lui-même a sa 
peines, la crainte ; et les gouvernements, aux temps de crise qui se renotirellent 
sans cesse, quand viennent k» émeutes et les disettes , sont forcés de 8*épuiser eo 
aumônes et en gendarmes, composant avec les forts, inflexibles avec les faiblei, 
ayant, par exemple, des bons de pain pour Paris , des bons de guillotine poor 
Buzançais... (2). (Violentes réclamations.— Gris : A Vordre! à Vordre!) 

M. le Président Monsieur Pyat, je vous invite à expliquer votre pensée, on je 
devrai vous rappplor à l'ordre. 

Plusieurs membres. C'est la gloriflcation de l'assassinat. ! 

Jf. de Dampierre s'adressant à Vorateur. Constatez alors que tous apprcaves 
l'assassinat! constatez-le franchement! (Vive agitation. — Nouveaux cri8:i 
Vordre! à Vordre!) 

Jf , le Président. L'orateur a été averti d'expliquer sa pensée ; il n'avait parlé 
que de goiivcrnementâ ; mais je dois lui rappeler que dans i'affaire de Buzançaifl 
11 y a eu un jugement prononcé par le jury, et les jugements prononcés par le 
jury sont toujours respectables. (Très-bien!) 

J'invite Toraleur à e^cpiiquer sa pensée. 

M. Odilon Barrot. C'est l'assassinat qui a été frappé ! 

À droite. Oui ! oui! A l'ordre! 

Jf. le Président. L'orateur va expliquer sa pensée. 

Jf. Favart. Kt c'est un discours écrit encore! c*estde la réflexion î 

Jf. Félix Pyat. Ce n'est pas le jugement que j'attaque, c'est la nécessité do ju- 
gement que je déplore. (Mouvement.) 

Jf. Dupin {de la Nièvre). S'il y a eu un jugement , c'est qu'il y a eu un crime I 
Il ne fallait pas commettre de crime ! 

Jf. Félix Pyat, continuant. La République ne veut ni ne peut gouverner ainsi; 
elle ne peut se contenter de l'aumône qui supprime le travail ou du bourreau qui 
supprime l'homme. (Vives réclamations. — A l'ordre! à l'ordre!) 

Jf. Dupin {de la Nièvre). Ce sont les assassins qui suppriment les victimes ! 

Voix nombreuses. A l'oidre! — Monsieur le président, rappelez à l'ordre ! 

Jf. le Président. Lorsque j'ai invité l'orateur à expliquer sa pensée, il a déclaré 
qu'il n'avait pas voulu attaquer le jugement, qu'il respectait le jugement du jury, 
mais qu'il avait voulu attaquer un système de gouvernement qui rendait ce juge- 
ment nécessaire. (Agitation.) 

(0 Ils ne sont ni égaux, ni inégaux. Ils obéissent à la loi naturelle de l'offre et de la de- 
mande. Lisez l'A B C de l'écononiie politique. 

(2) Dans l'aulomue de 1846, par suite de la cherté des grains, une bande s'est portée fbci an 
cultivateur et l'a assassiné dans des circonsUnces loul-à-fail barbares. 
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usieurs membres. Cest Tassassinat, c'est rinsurrection qu'on prêche ! 
de Larochejaequelein. Sous nMmporte quel gouvernejnent , raftsassinal doit 
poni ; ce n*est pas une question de forme gouyernementale ! 
de Lamoricière, 11 n'y a pas de gouvernemeut où l'assassinat ne soit puni. 
Tasehereau. Quand on a assassiné, au 24 Juin, le géoéral Bréa, est-ce que 
il la faute du Gouvernement ? 

. le Président. Personne ne peut entendre la pensée de l'orateur comme une 
fication de l'assassinat ; mais ce serait peut-être la conséquence de son dis- 
B. Si c'eût été U la pensée de l'orateur, je l'aurais rappelé à l'ordre. 
. Baroche, Les individus de Buzançais ont été condamnés pour assassinat » 
»n pas pour autre chose. 

. Félix Pyat. Sans doute ils ont été condamnés pour un assassinat ; mais la 
e de l'assassinat, c'est la famine, et la cause de la famine ; c'est le Gouverne- 
t(i). (Nouvelles réclamations.) 
eoDtinue. 

i République comprendra que ce qui manque à tous, c'est Tordre et l'équilibre 
. la production, la mesure et l'équité dans la rétribution , la possession pour 
, des moyens de crédit et des instruments du travail, en un mot la satisfaction 
>us les intérêts , la conciliation de tous les droits , l'harmonie et la paix par 
oclatlon. (Chuchotements.) 

toyens, il faut satisfaire ie droit au travail par l'association, car c'est un droit 
rel, un droit promis, un droit écrit depuis le 24 février. Quoi que vous votiei, 
nnu ou non, 11 est ; le décret a été rendu, promulgué et afllché en ces termes : 
oit an travail, existence garantie à tous. » Le peuple a son titre, titre en règle, 
lentique et reconnu par le Gouvernement provisoire en même temps que la 
iblique (2). Vous êtes au-dessus du Gouvernement provisoire, je le sais bien; 
I TOUS n'êtes pas au-dessus du droit. I^ droit peut se passer de votre Gonsti- 
m, mais votre Constitution ne peut pas se passer de lui. Toute Constitution , 
'être durable et possible, doit être conforme aux droits et aux besoins de la 
Te humaine. Or le travail est un besoin , c'est-à-dire un droit ; le droit existe 
>1. Tout ce qui se fait contre lui et sans lui est nul d'avance. 
% membre à droite. Suivant tous la Constitution devra être comptée pour 

. Félix Pyat. Mais la Constitution n'est pas votée, puisque nous la révisons, 
clôture! — Parlez!) 

s qui perd la Constitution et les sociétés... (La clôture ! —Parlez !) c'est le man- 
de logique; ce qui perd les constitutions et les sociétés, c'est de ne pas re- 
laltre le droit. (La clôture ! la clôture !) C'est qu'une fois les principes posés , 
en tirent mal ou n'en tirent pas les conséquences , sans savoir que le peuple 
m grand logicien qui flnit toujours par conclure. (Murmures.) 
nsi, les premiers qui ont posé le principe de la fraternité , en ajoutant ou la 
t, ont conclu contre leurs prémisses ; ils n'ont pas exagéré le droit , comme le 
t M. Barrot; ils l'ont contredit et ils sont tombés. (Très- bien! très-bien!) 
I courez le même risque en fondant. 

J« ne toahtit* pub M. Pyit d'avoir k administrer une population instruite par lui, en 
• de disette. 

A la rigueur une commiMion impro? is^ de onze pourrait avoir plus de »ens que 900 
mais ce n'est ni vrai en fait, ni probable en théorie. 
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Votre ConsliluUon aura un défaut, et le inot d/faut signifie quelque chose qui 
manque, qui appelle un complément, c'est-à-dire une concession ou une révo- 
lution. (Oh ! oh ! ) Chaque révolution n'est que ce complément apporté successive- 
ment à la grande charte humaine. 

C'p^t dans ce sens que le Christ a dit « : Je ne suis pas Tenu at)olir la loi ; Je sois 
venu I*ac(-nmiiUr. > ( Assez! — La clôture ! ) Et la loi du Christ a été accomplie 
elle-même par la Révolution française. 

En cfTot, le chrihtinnismc n'avait reconnu que le devoir ici-bas; la France a rr- 
connu le droit, et, à ce propos , un mot de réponse à M. Dufaure. Qu'est-ce que le 
droit ?... (Aux voix ! — Parlez V 

Le droit, Citoyens, cVsl le juste. ( Exclamations. ) Il n'est, il ne peut être qu'à 
la condition d'être pour tous; sinon, c'est le privilège... (Interruption.) 

Le paganisme n'avait reconnu que le droit matériel ; le christianisme n'avait 
reconnu que le droit spirituel ; Il était donne à la France, au peuple logique et 
rationnel jtar excellence , de conclure de l'idée au fait, de compléter le christia- 
nisme, de proclamer le droit spirituel et matériel, de réaliser la Justice id-bas 
comme là-haut , de vouloir la terre aussi bien que le ciel, de détrôner César et de 
faire arriver le règne de Dieu, c'est-à-dire le règne du peuple. 

Le droit, Citoyens , c'est la religion de la France, c'est Dieu dans l'humanité. 
Soyons donc les enfants de la France , soyons logiques comme nos pères, qui ont 
proclamé le droit de l'homme et du citoyen. Mettons au moins le droit à côté du 
devoir. 

Le paniurnphc 7 du préambule de votre Constitution Impose aux citoyens le 
travail comme un devoir ; or comment imposer un devoir sans reconnaître im 
droit ? Ces deux termes sont corrélatifs et synaliagmatiqucs. (Interruption.) 

Le droit est ce qui conserve l'individu , le devoir est ce qui conserve la société, 
et il n'y a point de société sans individus. Je dis plus : le droit précède le devoir, 
qui est connue la const-qucnce et la dette du droit. (Oh ! oh î) 

L'homme, (Citoyens , a des droits avant qu'il ait des devoirs ; l'enfant nu, faible, 
sans rr>s(nnce, a droit d'abord de vivre, d'être nourri , velu, défendu, cl il trouve 
ces droits assurés dans l'amour du père, de la mère, pour les rendre de même un 
jour à ses propres enfants. La vie humaine est nn échange qui se fait dans cet 
ordre, recevoir et donner. De même, l'homme pauvre, faible, sans ressources, a 
droit^à la protection , à la sollicitude, à la riche&sc de la grande famille qui s'ap- 
pelle la sociclé. Or vous avez reconnu vous-mêmes la dette de la société dans le 
préambule do la Constitution ; une dette suppose une créance, une créance une 
action ; une action s'exerce pacifiquement ou violemment. Si donc vous dites à 
votre créancier : Je reconnais votre titre (1), mais je ne sais comment vous payer 
et je vous demande du temps; et je ferai tous mes efforts pour m'acquitter; il 
n'est pas de créancier , si dur, si exigeant qu'il soit, qui ne vous fosse répit. Mais 
si vous lui dites : Je ne vous dois rien , je ne vous connais pas, je vous paierai si 
je peux , si je veux, dans la limite de ma charité et de mon superflu; alors le 
créancier vous fera des frais. 

Le peuple, Citoyens, est un bon créancier qui s'arrangera avec vous s'il vous 
voit de bonne volonté. (Approbation à gauche!) 

Ce n'est pas le retard que je crains, c'est le refus; ce n*e8t pas l'impatience, 

(I) Mais c'est précisément la légitimité du titre qui fait question. 
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st le désespoir. Pensez-y : le président du conseil, plus Juste et pins clairvoyant 

cela que la commission d'enquéle, qui est un peu cousine de la commission 

Constitution, M. le président du conseil a dit, en pariant de Tinsurrection de 

n Qe cite textuellement ses paroles) : « L'esprit de désordre a spéculé sur la mi« 

e, l'esprit de parti a spéculé sur la misère. » Donc la misère des deux côtés, la 

sère partout, et les faits sont à l'appui. J'ai vu sur des drapeaux enlevés de 

i funestes barricades et apportés ici, J'ai vu écrits ces mots : Vive le paM/ J'ai 

des outils de travail tracés sous cette formidable devise, et dans une ambu- 

ice de blessés, sur 17 hommes on a trouvé 25 sous, et l'un de ces hommes, qui 

Bit perdu un bras, disait avec une Joie frénétique : « Tant mieux ! c'est cela de 

>liM à nourrir. » (Vives exclamations.) 

ir. Millard. Avec de pareils discours, on empêche le travail. 

If. Félix Pyat. Je me reportais alors au grand Jour des élections, et je pensais 

X bolietins de ces pauvres gens de peine et de labeur qui avaient écrit, après les 

ma de leurs députés, ce voen d'ordre et de paix : Vive le travail! 

Oui, Citoyens, vive le travail, à bas les armes, à bas la faim ! plus de sang, plus 

▼ictimes, plus de misère 1 11 ne faut plus revoir ces horribles journées, il faut 

sanner l'ennemi. 

Une vois. Votre discours n'est qu'une longue provocation. 

If. Félix Pyat, 11 faut désarmer l'ennemi, il faut lui enlever ce fidèle et fatal 

xiliaire qu'il trouve toujours prêt, la misère. 

Que serait l'esprit de parti sans la misère? 11 serait impuissant et ridicule; il 

!st redoutable que lorsqu'il s'arme d'une dette exigible et d'un droit méconnu, 

e lorsqu'il spécule enfin sur la misère. Allez, le peuple ne se révolte pas pour le 

litir de se révolter. 

Les révolutions sont des revendications ; elles se font fatalement, nécessaire- 

!nt, successivement, à leur échéance : hier pour le droit religieux, aujourd'hui 

ur le droit politique, demain pour le droit matériel, et tout cela pour ne faire 

*un seul et même droit, le droit humain, le droit de vivre, le droit pour 

omme d'accomplir sa destinée entière, le droit du corps et de l'âme. L'homme, 

» déplaise au poète, n'est pas un pur esprit ; il est corps et âme ; s'il ne vit pas 

e de pain, sans pain il meurt, et les ouvriers des faubourgs, cette Irlande de 

ris, devant leurs enfants qui crient et leurs femmes qui pleurent, ne demande- 

ient pas mieux que d'être de purs esprits. (Explosion de murmures.) 

Voix diverses. Ce n'est pas vrai ! 

If. Ift^^ard. Ce sont de pareils discours qui empêchent le travail. 

Un membre. C'est la suite du système Blunqui (l). 

Un autre membre. Voilà un discours qui pèsera sur votre conscience. 

If. Félix Pyat, Le besoin d'un droit méconnu, matériel ou moral, voilà donc le 

is, le seul et vrai sens des révolutions, de la Révolution de Février comme les 

très et plu&jque les autres. Le peuple a fait celle-là au nom du droit de vivre en 

vaillant ; et quand ce droit lui a été promis, et parce que ce droit lui a été pro- 

B, le peuple vainqueur, maitre de Paris, redevenu le souverain, le peuple en 

nea et en guenilles dans sa pauvreté, sa modération et sa force, a fait trois 

ds de crédit à la République.... (à l'ordre! à l'ordre!) et il n'est revenu que le 

I) Ce membre parle sans doat« de M. Auguste Blaoqui, chef do l'infurreciion ilc irai 1330; 
is M. A. Blaoqui n'a jamais émii de système. 

27 
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troisième mois ; Je me trompe, le quatrième, jour pour Jour, nous apporter ion 
protêt, au nom de la miserai Au nom de l'humanité, évitons la saisie (1)! 

Voix nombreuses, A l'ordre! à Tordre I 

Jf. Millard, C'est une provocation à la guerre civile. C'est l'acte d'un maoftii 
citoyen. 

Plusieurs voix. C'est abominable ! 

(Les citoyens de la Rochejaquelein et Grandin se précipitent ensemble à la tri- 
bune. — Le citoyen Félix Pyut retourne à son banc, où il reçoit les félicltationi de 
plusieurs de^ membres qui siègent à côté de lui. — Les cris : A l'ordre! redoo- 
blent.) 

M. le Président, Je ne puis laisser passer les dernières paroles de rorateor sans 
le rappeler formellement à l'ordre. 

11 est impof^sible d'admettre qu'ici, à cette tribune, en parlant des événement» 
de Juin, on puisse les pré^enter comme le protêt d'une dette acquise. (Très-bieo! 
très-bien!) 

M. Millard. C'est un crime! 

Jf. Taschereau. Je demande la parole pour un rappel au règlement. 

Jf. le Président, Vous avez la parole. 

Jf. Taschereau, Messieurs», il existe dans notre règlement une disposition qui 
donn« le droit, qui impose le devoir à M. le préitident, quand un orateur s'écarte 
de l'ordre, de l'y rappeler, et quand par trois fois l'orateur s'est écarté de l'ordre, 
l'orateur doit être invite par M. le président à descendre de la tribune. 

J*ai demandé la parole pour un rappel au règlement, parce qu'il m'a semblé 
qu'il avait été méconnu par M. le président. 

Quelques voix. Oui! oui ! S'il avait use du droit que le règlement lui a donné, 
M. le président nous eût épargné d'entendre et au pays de lire demain la fin dn 
discours qui vient d'èlrc prononcé. (Très-bien !) 

Jf. le Président. J'ai rappelé Toraleur à l'ordre, une première fois lorsqu'ils 
paru exprimer une opinion hostile à tout sentiment civilise, c'eat-à-dire la justi- 
fication de l'asi^assinal; il a expliqué sa pensée... (Non! non!) Depuis, l'orateur 
n'a plus été rappelé à l'ordre qn*à la fin de son discours. Le rappel à l'ordre sera 
constaté au Moniteur, 

M. Grandin a la parole. 

Jf. Victor Grandin. Messieurs, je n'entreprendrai point de répondre au discours 
que vous venez d'entendre ; car, je le reconnais, mes ftiihles paroles ne pourraient 
jamais produire dans le pays autant de bien que ces sortes de discours peuvent y 
produire de mal. (Vive adhésion.) 

Un membre. C'est pour cela qu'il a été fait. 

Un autre membre. On va aux barricades! 

Jf. Léon Faucher. Quand on a entendu de telles paroles... (Vive agitation.) 

Les citoyens Ledrn-Rollin, Olivier (des Bouches du-Rhône) et plusieurs autres 
membres des bancs supérieurs de la gauche adressent au cito\en Léon Faucher 
de vives interpellations que nous ne pouvons saisir. 

Jf. Victor Grandin. Je dois donc éviter de provoquer des répliques. 

Je craindrais, d'ailleurs, que les sentiments de douleur et d'indignation qui m'é« 



(t) C'est toujours le titre qui est contesté. 
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treignent ne me fissent sortir de la réserve qu'en toute circonstance je me suis im- 
posée. 

Voix nombreuses. Très-bien ! très-bien ! 

(Le citoyen Félix Pyat se lève et interrompt l'orateur.) 

jr. le Président, Veuillez ne pas interrompre; sans quoi je vous rappellerai en- 
core une fois à Tordre. (Bruit à gauche.) Ne discutez donc pas sur ces bancs. 

JT. Victor Grandin, J*espère que l'exagération même de vos paroles sera un cor- 
rectif suffisant, et, pour mon compte, je m'en rapporte au bon sens du pays pour 
en faire justice. (Approbation.) Si ce bon sens pouvait faire défaut, pour ma part, 
j'attendrais, les bras croisés, les événements que l'on semble vouloir susciter. (In- 
terroption à gauche.) Non pas que le dévouement me manque! Soyez tranquilles, 
si mon dévouement seul pouvait prévenir le mal, je n'hésiterais pas à courir au- 
devant des dangers auxquels vous exposez le pays. 

Si donc j'ai demandé la parole, c'est uniquement parce qu'on a travesti, déna- 
tore le sens du discours que j'ai prononcé à cette tribune, et qu'on a évoqué. Je 
n'entreprendrai pas d'établir jusqu'à quel point il a (té défiguré, j'en appelle aux 
fioavenirs de la Chambre. (Oui ! oui !) Je veux dire seulement que je n'ai rien à ré- 
tracter, que je ne regrette rien de tout ce que j'ai dit; mais si je n'ai rien à rétrac- 
ter de ce que j'ai dit, j'ai peut-être à regreller quelque chose de ce que j'ai fait. 
Oui, dans l'espérance qu'on voudrait bien attendre que l'expérience vint éclairer 
les esprits, j'ai voté les 3 millions destinés aux associations dont on parlait tout à 
ilienre; j'espérais que, dans une société destinée à vivre plus d'un jour, on atten- 
drait qne l'expérimentation fût complète soit pour faire la critique de ce qui 
existe, soit pour faire l'élogô des résultats que cette mesure devra produire. 

Mais on ne veut pas attendre, et dans les prévisions de ce qui devra arriver, on 
commence à dire que l'essai n'est pas tenté sur d'assez larges bases, que le crédit 
qai a été accordé est insufllïant. Eh bien ! pour mon compte, par anticipation, je 
Tiens dire que c'est une faute que j'ai commise quand j'ai voté ce crédit ; car le ré- 
sultat, dans ma conviction, sera déplorable; et si je suis monté à cette tribune, 
c'est aussi pour prendre acte qu'il y a eu dans cette Assemblée quelqu'un qui n'a pas 
craint d'annoncer à l'avance que l'argent donné par la République sera perdu, et 
que les déclamations auxquelles on se livre n'ont pas d'autre but que d'entretenir 
le désordre et de jeter la confusion dans les rangs de l'armée industrielle, en dé- 
clarant que désormais on n'y doit plus voir figurer ni sous-ofllciers ni ofllclcrs. 
(Biarques nombreuses d'adhésion.) 



n. DISCOUBS DE M. MARIUS ANDRÉ (dU VAR) ET RÉPONSE 
DE M. PELLETIER 

H. le Président. L'amendement de M. Félix Pyat est ainsi conçu 

M. André (du Var), Je demande la parole... (La clôture ! la clôture ! ) 
Voi9 nombreuses. Non 1 non ! Parles. 
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Jf. André [du Var) (1). Clloyens représenlantg, quelque grandes que Bolentlei 
intelligences qui paraissent à cette tribune, quelque éloquentes que soient leurs 
paroles, elles ue peuvent Jamais que vous apporter leur propre opinion sur .les 
questions qui s'agitent dans TAsscmblée. 

Si je n'ai pas d'éloquence à vous apporter, permettez-moi de vous donner aa 
moins mon opinion. 11 s'agit du travail ; {peut-être serei-vous bien aises d'aToir 
à cet égard l'opinion d'un travailleur. (Oui ! oui ! — Parlez ! parlez ! ) 

Citoyens, Je crois que la République ne doit pas se laisser imposer le travail 
comme un droit. En le faisant, elle se créerait un danger immense et permanent; 
elle s'exposerait à ce que les travailleurs dispersés sur le sol de la France quittas- 
sent leurs ateliers au premier prétexte, soit pour un salaire insuffisant, soit pour 
une question d'amour-propre, pour affluer dans la capitale (très-bien!), ou au 
moins dans les principales villes industrielles qyi regorgent déjà de population 
ouvrière. 

Un ouvrier serait-il mécontent de son patron, soit parce quil ne se croirait pas 
assez apprécié : C'est bien ! dirait-il. Je vais chercher de l'ouvrage ailleurs ; TËtat 
m'en doit, il faut qu'il m'en donne ; et le voilà parti pour Paris ! (Très-bien 1) 

Que fera la République de tous les ouvriers qui affhieront dans la capitale? 
Ira-t-eile donner à chacun le travail de son état?... (Interruption à gauche) 
Un membre. Laissez-le parler, c'est un ouvrier, il en sait plus que vous. 
Jf. André (du Var). Ira-t-il employer le cordonnier, l'horloger, à faire des sou- 
liers ou des montres? 

Non ! il leur donnera des ouvrages de terrassement, c'est-à-dire un prétexte i 
la fainéantise (Très-bien ! ) ; il fera perdre à ces hommes le goût du travail (très- 
bien ! ) ; car, Messieurs, croyez-moi, le goût du travail ne se conserve que par 
l'habitude incessante de travailler, et une fois le goût perdu, il ne revient plus. 

Voulez-vous un exemple des funestes elTets que le droit au travail, un instant 
reconnu, a eus sur la population ouvrière? Un chef d'atelier de Paris occupait 
quatre-vingts ouvriers au moment des ateliers nationaux ; ils gagnaient 3 fr. 50 c 
à 4 fr. Quand ces ateliers furent ouverts, la plus grande partie de ces ouvriers 
désertèrent cet atelier. Pour quel avantage, direz-vous? Pour aller gagner dans 

les ateliers nationaux la moitié de ce qu'ils gagnaient (Interruption à gauche.) 

Je sais que, dans ce nombre, la moitié était détournée par la menace; mais 
toujours est-il que de quatre-vingts ouvriers dont le fabricant avait besoin en ce 
moment, et qu'il était disposé à payer 4 fr. par jour, huit seulement résistèrent à 
rintimidatlon et furent obligés de s'enfermer pour travailler sans être inquiétée. 
Les autres, ou du moins les meneurs, aimèrent mieux gagner 2 fr. par jour à ne 
rien faire, que d'en gagner 4 en travaillant assidûment. 

il est fâcheux de le dire, mais le goût du travail, je le répète, se perd plus vite 
qu'il ne s'acquiert. Aussi la Providence a-l-ellc voulu l'alimenter en nous au 
moyen de la nécessite. C'est la ncce:>silé qui fait le bon ouvrier, comme c'est la 
bonne conduite qui le fait réussir. (Marques répétées d'approbation.) 

Si Je me prononce contre le droit au travail, c'est uniquement par prudence, 
Messieurs, et non parce que les travailleurs n'ont point mes sympathies. 

Je ne devrais pas être obligé de le rappeler, mais Je crois parler, sinon au nom 
de tous, du moins d'un grand nombre , car la majorité de ceux qui m'ont choisi 
parn?i eux pour m'envoycr ici pensent comme moi. (Très-bien l très-bien !) 

(I) M. Marias André wl un simple ouvrier du port de Toulon. 
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Que rÉtat ait le devoir naturel de créer du travail aux ouvriers, dans la limite 
de ses ressources, et même en faisant quelques efforts dans les circonstances 
extraordinaires , c'est incontestable. Mais de là à dire que les ouvriers ont le droit 
de l'exiger, II y a tout un abîme. (Très-bien 1 très-bien ! ) 

Que de choses un père croit de son devoir de faire pour ses enfants, que ceux-ci 
ne doivent pas pouvoir réclamer comme un droit ! 

La nature, direz -vous, a mis dans le cœur du père et de la mère des sentiments 
qui les poussent à leur insu à remplir ces devoirs; eh bien! ce que la nature n'a 
pu mettre dans le cœur des fabricants, elle Ta mis dans leur intérêt (1). II n'y a 
pas de comparaison entre l'ouvrage fait par des ouvriers qui aiment, qui estiment 
leur patron, et celui des ouvriers qui ont à s'en plaindre. (Mouvement d'approba- 
tion.) 

Je crois également que c'est un devoir impérieux pour la République, que de 
donner l'assistance à ses enfants; mais Je ne puis m'empécher de faire observer 
que l'exercice de ce devoir, encore moins contestable que celui du travail, entrai» 
neralt néanmoins des conséquences fâcheuses si vous le proclamiez comme un 
droit. 

Dans une partie da !<' arrondissement où je demeure, quand il s'est agi de faire 
le relevé des nécessiteux, on en trouva quarante. Quelques Jours après, il se trouva 
qu'Us étaient soixante-douse, et enûn, à un troisième recensement, ils se trouvè- 
rent cent onze. 

Dieu me garde |de trouver là un argument pour empêcher de secourir ceux qui 
sont vraiment nécessiteux ! mais J'ai voulu montrer seulement à quoi l'État s'en- 
gage si, au lieu de se borner à donner l'assistance à ceux qui en ont besoin, il 
lenr donne le droit d'exiger cette assistance. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Messieurs, je crois devoir me borner à ces quelques mots. Si J'étais un chef 
d'atelier ou de manufacture, je vous donnerais les mêmes raisons à l'appui de 
mon opinion; mais vous pourriez les trouver intéressées. 

Eh bien, ce n'est pas un patron qui vous parie, c'est un ouvrier .qui a passé sa vie 
à travailler (très-bien 1 très-bien 1 ] et qui vient vous assurer que le travail man- 
que rarement à ceux qui le cherchent sérieusement. (Nouvelles marques d'appro- 
batlon.) Quand cela arrive, c'est un devoir pour l'État d'intervenir, et son intérêt 
doit être garant qu'il n'y manquera point. 

C'est avec mes bras seuls que Je suis parvenu à élever honorablement ma frf- 
mille; J'ai donc le droit de parler ainsi, et toutes les fois que j'ai eu auprès de 
moi un camarade laborieux et économe. Je n'ai jamais vu que le travail lui ait 
manqué. 

Je voterai donc pour qu'on ne puisse pas exiger de la République le travail 
comme un droit. (Mouvement prolongé et très-vif d'approbation.) 

JT. le Président, Voici l'amendement proposé par M. Félix Pyat..,. 

M, Pelletier. J'ai demandé la parole. 

M. le Président. M. Pelletier a la parole. 

M. Pelletier (2). Citoyens, je ne dirai que peu de paroles pour répondre à ce que 
Tient de dire l'orateur qui descend de cette tribune. (Interruption.) Vous n'avez 
qu'à regarder dans ce moment le tableau de Paris (nouvelles interruptions); vous 

(I) ObMnration trët-jusle. C'est cd méconiudsttnt celte téritê, qu'on le laisse eotrtlocr à 
«M férié dlUosiooi. 
(S) V. aoe note et un premier diseonn de ce représentant, p. 89 
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n'ûvei qu'à jeter les yeux maintenant sur l'état des ouvriers de Paris, et quand 
Yous aurez pris la peine de voir que tous les ouvriers ne travaillent pas, non pas 
parce qu'ils ne veulent pas, mais parce qu'ils n'ont pas d'ouvrage, Je pense que 
le pliis fort des arguments de Torateur qui descend de cette tribune sera tombé. 
(Bruit. — Murmures.) 

Une voix, A qui la faute. sMl n'y a pas de travail ? Ce sont les discours ineen- 
diaires qui nuisent au travail. 

Une autre voix. Les corroyeurs et beaucoup d'autres états sont en grève. 

M, Pelletier, Je viens maintenant vous citer deti faits arrivés en 1840, 1S41 et 
1842, où tout était tranquille, où tout allait comme vous voudrles que tout allât 
aujourd'hui. 

A gauche. Bien ! très -bien ! 

Jf. Pelletier. Eh bien Ge suis fAché de vous parler de mol, mais II le faut bien, 
pour vous dire que c'est la vérité), eh bien, moi, j'ai été ouvrier douie ans à Pa- 
ris; je suis resté à Paris pendant huit mois sans truu ver d'ouvrage dans ma partie. 
Je me sois fait marchand d'indiennes, garçon boucher, marchand délivres, com- 
mis marchand devins, cuisinier, compositeur.... (Rires prolongés.) 

Une voix. Quel a été le résultat de tous ces changements ? 

M. Pelletier. Eh bien! le résultat de tous ces changements est qu'heureusement 
pour moi, j'avais une sœur qui avait soin de m'envoyer de temps en tempt du 
linge et quelques pièces de 5 fr. (agitation), et après tous ces changements de mé- 
tier, il en est résulté que j'ai été obligé de vendre tous les livres que j'avais anté- 
rieurement achetés, tous les draps, tout le linge qu'on m'avait envoyés, tous les 
vêtements que j'avais.... (Bruit. — Interrupiion.) 

Et certes, vous ne direz pas que je ne voulais pas travailler, puisque je prenais 
tout ce qui se présentait à mol. 

Ainsi, Messieurs, quand on vient vous dire qu'il y a des ouvriers qui trouvent 
du travail quand ils veulent, qui se fuiit une position respectable, même aisée. 
c'est vrai pour quelques-uns j mais, pour la grande majorité, cela n'est pas vrai ( i ). 
(Bruits divers.) 

if. le Président, Le cioyen Corbon a la parole. H!»^ 



III. DISCOURS DE M. CORBON. 

M. Corhon membre, de la commission 2). On a déjà discuté fort longtemps 
sur la formule du droit au travail ; on discute tous les jours au dehors sur celte 

(1) Au foDd, rar(jumcnt de M. Pelletier ne vaut pas mieux que celui de M. Harius Xnâré : 
il n'a pas trait à la que>tion du droit. Mais en fait, et en temps de calme et de r<^lte ordi- 
naire, M. Andri^ a raison. Ne peut-on pat dire aussi h M. Pelletier que, quand le Invail inaD» 
que, l'Étal n'en peut donner? 

(9) M. Anthime Corbon a été nommé représentant de la Seine. Né dans une famille de 1» 
Haote-Hsmc, M. Corbon vint de bonne heure h Paris où il a essayé de plusieurs métiers et 
où il a particulièrement exercé ceux de correcteur d'imprimerie et de sculpteur sur marbre. 
Il est un des fondateurs et un des rédacteurs de Y Atelier {y. p. SI6). M. Gorboo suit flU gé- 
nértl les idées de M. Bucbez; il est Agé de plus de 40 jms. 
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e ne suis pas de ceux qu'elle épouvante ; je suis de ceux qui ne Tac- 
ts. Celte formule signifie trop de choses pour que je puisse Taccepter, 
re trop de choses contraires. Elle est fort innocente dans la houche de 
uns, et je dirai môme dans celle de M. Pyat, malgré les paroles amè- 
imères qu'il a prononcées. Mais je dirai que, dans d'autres bouches, elle 
même caractère d'innocence, les mêmes conclusions. (Bruit. — Inter- 

II. de la Rochejaquelein de ne pas m'interrompre. 

i Rochejaquelein, Je n'ai pas dit un mot. 

ion. Alors je m'adresse à l'interrupteur. 

rmule peut être fort innocente, selon qu'on veut l'interpréter, comme 

lire fort dangereuse. Je ne l'accepte pas, parce qu'à mon sens, et dans 

jées où sont ceux mêmes qui sont venus la défendre Ici, elle ne signifie 

lument rien. (Mouvement d'approbation.) 

: choses l'une : l'État se charge d'ouvrir des ateliers sociaux, car telle est 

î; il se charge d'ouvrir des ateliers sociaux, et alors il est le régulateur 

le la production et de la distribution des richesses ; il est le maître de ces 

I en est le gérant, le directeur, et, dès lors, c'est lui qui donne le travail. 

directeur suprême, comme Mehemet-Aly, de la production cl de la dis- 

ie la richesse, tous les individus qui forment la société sont ses travail- 

' conséquent ils peuvent dire, jusqu'à un certain point, qu'Us ont droit 

ce point de vue que je le comprends ; mais alors c'est le despotisme 
I, si vous le voulez, c'est la communauté. 

théorie qu'ont exposée la plupart des orateurs qui sont venus ici défendre 
I travail, cela ne signifie pas la même chose ; cela signifie que, par des 
is de crédit ou par l'association, les ouvriers pourraient trouver un tra- 
L rétribué et qui les élevât plus facilement dans l'échelle sociale que les 
i actuelles. Cette formule, dès qu'on l'entend ainsi, n'est pas bonne, 
ixacte, et on l'interprète différemment dans la classe à laquelle j'appar- 
lui donne généralement l'interprétation que j'ai donnée déjà, c'est-à- 
'Élat doit à tout ouvrier qui lui en demande, un travail de sa profes- 
terruption.) Je vous demande pardon, je le sais; j'ai aussi la prétention, 
} faire des discours éloquents, mais d'être aussi radical que qui que ce 

de radicalisme, le mien consiste à faire tout ce qui est possible dans le 
nous vivons, sans troubler personne ni aucun des droits acquis. (Mar- 
)robalion.) 

! je dis que la formule, droit au travail, ne répond pas à la pensée de 
^yat; le bien qu'il cherche est formellement consacré dans l'art. 13, 
lait que l'État doit encourager les associations, et il les encourage en 
is que l'art. 13 suffit complètement à la demande qu'est venu formuler 
lent M. Félix Pyat et que je formulerai mol -n^ême, quand Je le pourrai, 
moins énergiques, moins amers. 

, au nom de la Commission, qui ne me désavouera pas. Je pense, qu'elle 
lans l'art. 8 du préambule l'adjonction de la formule le droit au tror 
le qu'elle peut s'interpréter de mille manières différentes, qa'en général 
terprétée d'une façon qui n*eat ni llnterprétation de M. Félix Pjêt , ni 
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celle que l'Assemblée entend lui donner. Eh bien î je répète pour la troisième Wi 
que l'art. 13 suffit à cola. 

Je ne dirai plus qu'un mot : c'est que j'ai entendu avec un chagrin aussi p«>- 
fond les paroles de M. Félix Pyat que celles par lesquelles M. Grandin est venu loi 
répondre; je dirai que pour la société if y a un danger égal à trop demander 
comme à tout refuser; je dirai que la Révolution de Février n'a pas été faite seu- 
lement ( c'est trè5-vulgnirc, mais je le répète), n'a pas été faite seulement pour 
donner à tous la capacité d'élire et d'être élu, qu'elle a été faite pour quelque 
chose de plus. Je ne comprends pas une révolution qui ne soit pas sociale, une 
révolution qui n'amène pas des conséquences sociales, on changement dans lei 
conditions relatives des classes qui composent la société (0. Toutes les révolu- 
tions qui ont eu lieu dans le cours de notre histoire, depuis celles des communes, 
par lesquelles les serfs sont devenus hommes libres; celle de 1T89, par laquelle 
les cla8î«es moyennes se sont élevées au niveau des classes supérieures ; celle 
même de Juillet, par laquelle on a commencé l'étude de la transformation dont la 
Révolution de Février devra commencer l'exécution ; je disque toutes les révolu- 
tions amènent des changements dans les conditions relatives des différentes clas- 
ses de la société ; qu'elles ont pour but d'élever successivement les classes infério- 
risées, et que la Révolution de Février aura cette conséquence plas ou moins 
médiate, d'élever les classes infériorisées, les classes laborieuses, au Diveau de la 
classe élevée. 

Quelle que soit la vole qu'on veuille suivre pour réaliser ceci , Il faudra arriver 
au moyen que l'honorable M. Grandin a frappé tout à l'heure de discrédit, et que 
l'honorable M. Thiers, avec son éloquence remarquable, mais malheureuse dans 
cette circonsUnce , à mon sens au moins , a frappé d'un discrédit plus grand 
encore. 

Qui donc vous menace aujourd'hui ? sont-ce les habitants des campagnes qui 
possèdent quelques parcelles de terre? Est-ce de là qu'est venue la négation delà 
propriété? Assurément non; ceux-là surtout tiennent à la propriété parce qu'ils 
possèdent. 

ï)'où vient donc cette menace constante qui fait que partout, autour de Paris, 
et dans Paris même, vous êtes obliges d'avoir une force immense ? contre qui celte 
force? Contre une classe qu'un a déclarée être peu nombreuse, et que je déclare 
moi-même peu nombreuse , mais assez puissante pour mettre la société en émoi , 
pour faire qu'à peine 500,000 hommes suffisent à maintenir l'ordre à nnté- 
rcur. 

Qui est-ce qui attaque la propriété ? Ce sont ceux qui n'en ont pas. (Marque? 
d'approbation.) 
Un membre. Ce sont ceux qui ne veulent pas travailler. 
Un autre membre. Ce sont les factieux, les hommes qui fréquentent les 
clubs. 

Jir. Corbon. Si mon langage a quelqup chose de blessant , croyez bien que c'est 
malgré moi ! (Non ! non !) Mon intention n'est de blesser ni aucune opinion ni au- 
cune personne. (C'est vrai î — Parlez !) 

J) Dans le vrai sens des mois, M. Corbon a raison. Mais il a tort d'oublier que par révolu- 
lion sociale, son journal a souvent entendu révolution socialiste, et que tel est le sens adopW 
par tous ceux qui crient : f^ive la République démocratique et tociale! 
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Je constate les faits. Vous ne pouvez nier que nous ne soyons dans une situation 
Irès-difOcile, que nous avons passé par une insurrection formidable, et que nous 
n'ayons des inquiétudes pour l'avenir. 

D*où viennent et cette insurrection formidable du passé, d'un passé tout près de 
nous, et ces inquiétudes pour l'avenir ? Elles nous viennent de ce que vous appe- 
lés le socialisme ; elles nous viennent de ces classes qui ne possèdent pas , et qui , 
parce qu'elles ne possèdent pas et pensent à posséder, pcns^ent nussi à posséder 
d'mne manière que vous n'approuvez pas (interruption), et que je n'approuve pas 
plus que vous. (Bruit.) 

Si Je fatigue l'Assemblée je renoncerai.... (Non ! non !— Parlez !] Cependant, je 
crois que, malgré que je ne s<»is pas préparé à parler, j'ai à dire des choses qui me 
pèsent sur le cœur et que je voudrais dire. (Parlez !) 

Je veux parler non-seulement pour le dedans, mais aussi pour le dehors. 

Voalez-vous avoir de la sécurité pour l'avenir? Ouvrez à ceux qui ne possèdent 
pas les moyens d'arriver par leurs propres efforts, entendez- le bien, par leurs 
propres efforts, à posséder un jour aussi; non pas à les amener dès demain à pos- 
séder, et Je n'entends pas que Tl^tat puisse prendre les classes ouvrières comme 
ferait un homme fort, en soulevant un plus faible, et les élever au niveau de la 
classe supérieure; j'entends que l'Etat fasse certaines institutions par lesquelles la 
classe infériorisée s'élèvera avec ses propres efforts au niveau de la classe supé- 
rieure. 

Eh bien, que propose-t-on ? Les uns proposent de ne rien faire du tout (l), de 
laisser les choses en l'état, c'est-à-dire, de laisser toujours un élément de discorde 
et de guerre sociale. C'est là une cause de mal énorme pour la société. Je dis 
qu'on excite par là la classe ouvrière à se soulever ; je dis que ceux qui prétendent 
qu'il ne faut rien faire excitent la partie de la classe ouvrière qui fuit les révolu- 
tions, autant que ceux qui proposent des choses exagérées; ils l'excitent indirec- 
tement, mais à un degré aussi énergique que ceux qui l'excitent directement. Je 
considère comme aussi dangereux ceux qui restent en deçà que ceux qui vont au- 
delà du possible. (Très-bien !) 

Vous n'aurez donc jamais de quiétude dans votre société tant que vous n'aurez 
pas donné à ceux qui ne possèdent pas l'espérance de posséder un Jour, tant que 
vous ne leur aurez pas donné l'espérance de jouir un jour de tous les hénéGccs de 
)a propriété. 

Un membre. Ils en ont l'espérance quand Ils se conduisent bien ! 

If. Corhon, Toutes les fois qu'il s'agit ici, à cette tribune, des inconvénients qui 
touchent à cette grave question, on est venu donner à la propriété des vertus 
qu'elle a en effet, vertus très-considérables : on a dit que c'était par elle que 
IHiomme était libre, que c'était par elle que l'homme était digne ; on lui a. Je le 
répète, attribué des vertus innombrables qu'elle a en effet. Eh bien ! plus vous ap- 
puyez sur ces vertus, plus vous vous attachez à en faire ressortir l'importance, 
plus vous faites sentir à ceux qui ne possèdent pas llnférlorité de leur situation. 
Vous voudrez donc, j'en suis sûr, et vous l'avez déjà prouvé, vous voudrez que 
la classe qui ne possède pas parvienne un jour à posséder; mais par quel moyen y 

(I) Cet gcn«-Ui Miit bien nrc«. La mtnie à U mode est de vouloir An changemento quel- 
cnnqaet. 11 eût fallu dire qu'il y a des %en% qui proposent de ne rien fiiirè avasl d'y avoir ré- 
fléchi. L'orateur argumente à faux. 
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parYiendrcz-vous ? Pour l'agriculture, yous poavet bien partager an champ^voDi 
pouvei bien partager un domaine, et le vendre à des travailleurs agricoles; miu 
pouvez-vous prendre une uëine et la partager aux travailleurs qui y sont alti- 
chés» en donner à chacun une parcelle? Prendrez-vous une filature pour la païU- 
ger? Divise rez-vous une de ces puissantes machines en vingt ou trente fracUons? 
Pouvez-vous la fractionner entre chacun des travailleurs? Evidemment non, v 
ne le pouvez pas. (Bruit.) 

Si rAssemblée est fatiguée, je ne demande pas mieux que de m'arréter. (Mon ! 
non ! — Parlez !) 

Je dis qu'il n'est qu'un moyen d'arriver à ce but : c'est que l'ouvrier de l'indos^ 
trie puisse posséder comme l'ouvrier des champs; c'est d'admettre l'associatioD 
dans l'industrie. On a attribué à l'association une foule d'inconvénients qae Jene 
veux pas faire ressortir aujourd'hui, ce serait déplacer la question; l'Assemblée, 
d'ailleurs, n'est pas disposée à entendre de longues digressions. Je me réserve, 
-quand la question spéciale de l'association viendra, de prouver que tous les incon- 
vénients qu'on a voulu faire ressortir de l'association n'existent pas (1). 

Je prends, sans présomption, l'engagement de les réduire à néant, et Je tâche- 
rai d'en fiiirc voir au contraire la fécondité, et de pins la sécurité qui en résnltert 
ponr la société. 

Je conclus que la formule, droit au travail^ étant interprétée dans des «ens tout 
contraires, et généralement dans un sens que personne ici n'accepte; que le droit 
au travail, tel qu'on l'interprète ici , dans le sens rigoureux du mot , ce n'est que 
le droit d'assistance; je déclare, au nom de la commission de Constitution, que 
cette formule ne doit pas trouver place dans le préambule; et quant au crédit, 
quant à l'association, quant à tous les moyens pour la classe ouvrière de l'élever 
au niveau des autres , avec le temps, toutes ces conditions se trouvent dans l'ar- 
ticle 13. (Aux voix 1} 

IV. DISCOURS DE M. DUFAURE (2). 

M. Dufaure. Je ne viens pas. Messieurs, discuter de nouveau le droit au travail, 
l-orsiquc vous avez volé la Constitution pour la première fois, il a été l'objet d'une 
discussion approfondie, grave, sérieuse, à laquelle, grâce au Ciel, ont manqué les 
incitations viuicntes que nous avons entendues aujourd'hui.... (Vive approba- 
tion.) 

Si la question était encore à discuter, je devrais m'abstenir , après les paroles si 
pleines de sens cl de raison qui ont été prononcées ici par un de nos collègues de 
ce côté de l'Assemblée (la gauche) (3). La question me parait décidée, et, en 
réalité, s'il faut dire ma pensée, ce n'est pas une discussion sérieuse que l'on a 
entendu apporter à la tribune, c'est une attaque (oui!), une attaque passion- 
née contre la société tout entière. ( Nouvelle et plus vive approbation. — 
Dravo !) 

(I) Personne n'a refusé d'admettre l'association. Il faut obtenir maintenant que tout les sys • 
lèmes d'association connus ouë Irouver soient libres; mais pour cela il ne faut pas repousser 
la liberté du traTail et celle abominable concurrence ! 

(9) L'orateur tient maiateaaot le porte-feuille de HDtérieur. 

(S)M.Mtrius André. 
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Un mmbrié C'est ane provocation à la révolte, une attaque écrite contre la 
ioelété. 

JT. Filix Pyat, vivement. C'est une attaque contre la royauté que vous représen- 
eiici. (Bruyante agitation.) 
Plutieurs voix, A l'ordre, l'interrupteur l 

M. U Président. Monsieur Félix Pyat , je vous invite encore une fois à ne pas 
3(errompre. 

JT. Vignerte (!)• Je demande la parole. 

M. Dufaure. Je comprendrais, Messieurs, et personne ne devrait le tolérer plus 
le moi, Je comprendrais des paroles exagérées échappées à la chaleur de l'impro- 
satioD ; mais ce que Je comprends moins, ce sont des paroles préparées depuis 
iox mois , écrites avec prétention et qui peuvent avoir des résultats devant les- 
lels chacun de nous reculerait. 
Une voix. Nous espérons bien que non. 

If. Dufaure. On espère que non ; examinons pourtant ce que nous avons en- 
odu. Est-ce une discussion patiente et sérieuse du droit au ira val I ? Est-on des- 
indu dans les entrailles de la société pour en reconnaître véritablement les mi- 
res, et rechercher les remèdes qu'il fallait y apporter? Non , c'est toujours la 
vision de la société en deux classes : dans son sein on cherche une partie souf- 
ante, on cherche une partie qui l'est moins; on déclare à la première que si elle 
«fifre, c'est la faute, le crime de la seconde, tandis que cette Assemblée, 
spais six mois , s'efforce de mettre en pratique le grand principe de la fra- 
mité 1 

Voix nombreuses. Oui ! oui ! ( Interruptions et rires ironiques à l'extrême 
iQche.) 

Plusieurs membres. Il est impossible d'y mettre plus de bonne volonté , plus de 
évouement. 

Jf. Lefrançois (2). C'est complètement faux 1 (Bruit.) 

Jf. le Président. Je ne comprends pas, en vérité, ces interruptions. Si elles se 
moovellent, Je rappellerai nominativement à l*ordre les interrupteurs. 
Jf, Du/'aure.Tandis que, dans son sein, toutes les véritables intelligences se sont 
ppliquées à proclamer qu'il ne pouvait y avoir de bien-être dans la société au 
refit d'une des parties de cette société, que lorsqu'il y avait bien-être pour l'an- 
e; que tous les membres du corps social étaient solidaires ; qu'il est impossible 
'assurer le bien -être des uns par la ruine des autres ; c'est alors qu'on s'efforce 
e maintenir la division dans la société, on cherche à animer les citoyens contre 
iurs concitoyens, on veut en faire des ennemis ; on s'inquiéterait si l'on voyait la 
oncorde naître dans la société. • 

Est-ce là, je vous le demande, de la fraternité? est-ce là du patriotisme ? (Non ! 
on ! — Vous avez raison l — Humeurs à l'extrême gauche.) 
Noos savons. Messieurs, et nous savons aussi bien que l'honorable orateur/qu'il 
a des souffrances dans cette société qui est sous nos yeux ; nous l'étudions^ 
ous l'étudions avec soin ; nous savons qu'il y a des souffrances, et non-seule- 
nent ces souffrances matérielles dont il parlait, mais encore ces souffrances mo- 
lles qui viennent d'une éducation imparfaite , incomplète. Noos comprenons 

(f ) Avoctt et représentant de Bignèref-de-Bigorrc. Accuté d'avril 18SS. 
(S) Médecin, repréicnttnl de Maine-el-Loirc. 
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très-bien qu'au-dessus du droit matériel, du blcn-étre matériel dont tous par- 
lez, Il y en a un autre dont II peut parler, le droit moral, le droit de toutes la 
èmcs à être nourrie?, élevées, fécondées; nous savons que c'est de là principale- 
ment que peut venir pour nous ce bien-être matériel que vous demandes. El 
vous, que voyez-vous ? Avez-vous seulement observé ces malheureux dont vous 
parlez? Non, vous ne voyez ou plutôt vous n'Imaginez autre chose que U souf- 
france physique; vous voyez la faim; vous dites : Partout la faim, partout la ml- 
fère. Et pourquoi, partout la faim, partout la ml^ère? Parce que d'autres possè- 
dent. Et comment pourra-t-on guérir ces maux? Donnez le droit Je ne sais 

as jusqu'où Iruient les paroles que vous avez entendues ; Je ne yeux pas le dire par 
égard pour mes collègues. Et c'est ainsi qu'on croit fonder une société bien orga- 
nisée, une société forte, une société régulière ! c'est en armant les citoyens les 
uns contre les autres, en ne voyant dans la plus formidable et la plus coupable 
insurrection autre chose qu'un protêt que la société avait refusé d'acquitter ! 

On croit que c'est ainsi que l'on pourra rétablir l'ordre dans cette société ébran- 
lée! Parce discours. Messieurs, on produit deux grands maux, deux maux ef- 
froyables. D'abord on enivre ceux à qui on s'adresse (C'est vrai ! — Très-bieo! très- 
bien !); on les déshabitue des bonnes pensées, des bonnes résolutions, du soin de 
rechercher le bien-être par le travail ; on leur dit, on leur fait croire que c'est 
par d'autres moyens abominables qu'ils pourront l'obtenir. Voilà comme on les 
égare. 

Et, d'un autre côté, dans cette société, il y a des classes nombreuses, il y a une 
multitude d'habitants qui possèdent peu, mais qui' travaillent, qui travaillent 
continuellement, qui ont besoin d'avoir leur travail assuré, qui s'en contentent, 
pourvu que leur existence, toute monotone qu'elle est, ne soit pas troublée. Eh 
bien ! tandis qu'on enivre les uns, on épouvante les autres. (Très-bien 1 très-bien! 
— Vive approbation.) 

Et c'est ainsi que, si ces efforts continuent, si, par pitié pour ce pays, on n'y re- 
nonce pas, vous n'aurez jamais de sécurité, jamais de repos, jamais de confiance; 
et c'est ici que revient ce que je disais tout à l'heure, que tous les membres de la 
sociélé sont solidaires. Quand vous n'avez pas cette confiance. Il est vrai, ceux 
que vous appelez les riches le seront moins ; mais ceux que vous appelez les pau- 
vres chercheront vainement le travail, ils ne le trouveront jamais. 

Vous demandez le capital, le crédit et le travail ; le capital, le crédit et le tra- 
vail s'enfuiront devant les déclamations de celte nature. (Très-bien! très-bien!) 

L'Assemblée me pardonnera de m'être laissé aller aux impressions que j'ai 
éprouvées en entendant le singulier discours qui vient d'être prononcé. 

De toutes parts. Oui ! oui! — Très-bien ! 

M, Dufaurc, Mais je dois dire en toute conscience que, pour mol, ma convic- 
tion est que, tant que ce qu'on appelle le peuple, ce qui est le peuple avec nous, 
non pas à part de nous (très-bien ! ), entendra continuellement répéter des pré- 
dications de cette nature, et qu'il pourra d'autant plus les croire qu'elles ont eu 
l'honneur d'être prononcées du haut de la tribune française, il est Impossible que 
jamais, parmi nous, se rétablissent le repos, la sécurité, la confiance, la véritable 
fraternité; il est impossible que jamais la République se fonde surdos bases so- 
lides et durables. (Très-bien ! très-bien ! — Vive et universelle approbation.) 

M» le Président, L'amendement de M. Félix Pyat consiste à remplacer.... 

Plusieurs voix. Nous le connaissons ! — La question préalable! 
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Jf. le Président. On demande la question préalable. (Oui ! oui — Non ! non! ) 

Plusieurs membres à Vextréme gauche. Nous demandons le scrutin de divi- 
sion! 

Voix nombreuses à droite et à gauche. Nous aussi! nous aussi ! 

M. le Président. Il Ta être procédé au scrutin de division sur la question préa- 
lable. Rédamalions.) 

M. Luneau. Je demande la parole sur la position de la question. 

M. le Président, M. Luneau a la parole sur la position de la question. 



V. VOTB 8UR L AMENDEMENT PYAT ET L AMENDEMENT REPELLIN. 

J#. luneau (1). Ce n'est pas par un misérable subterfuge et une subtilité qu'on 
peut trancher un semblable débat. La question préalable est une question de 
forme; il faut que ceux qui demandent le scrutin par division le demandent sur 
le fond... (Oui 1 oui ! ) Il faut avoir le courage de ses opinions, et qu'on se déclare 
ponr ou contre sur le fond. 

De toutes parts. Oui! oui! 

Jf. le Président. On a demandé le scrutin de division sur le fond même de l'a- 
mendement. (Oui ! oui !) Il va y être procédé. 

Vois diverses. Quel est l'amendement? Relisez-le. 

If. le Président. L'amendement consiste à modiQer la première partie de l'ar- 
ticle 8 du préambule, ainsi conçue : c Ln République doit protéger le citoyen dans 
sa personne, sa famille, sa religion, sa propriété, son travail^ etc., » de celte ma- 
nière : < La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa 
religion, son droit de propriété et son droit au travail, etc. » 

Cest l'amendement qui est mis aux voix ; ceux qui voudront voter pour cet 
ameudement mettront dans l'urne un billet blanc, ceux qui voudront voter contre 
mettront un billet bleu. 

(L'Assemblée procède au vote par division. Cette opération donne le résultat 
saifant t 

Nombre des votants 724 

Majorité absolue 3C3 

Billets blancs (pour l'adoption) 8G 

Billets bleus (contre) G38 

Jf. le Président, klik fin du paragraphe 8, M. Repellin propose de substituer aux 
mots : « Des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler, » ceux-ci : « Des 
secours à ceux qui manquent de travail et qui sont hors d'état de travailler. » 

Jf. Dupin {de la Nièvre). C'est remettre tout en question. . 

Jf. Repellin (2). Citoyens représentants, je ne viens ni discuter de nouveau, 
ni vous demander de modifier les principes posés dans l'art. 8; je viens seulement 
proposer à l'Assemblée de faire cesser une contradiction fftchcu&e qui évidemment 
existe entre le principe consacré par l'art. 8, et les conséquences ou les applica- 

(I) Repn^fenUnt de la Vendée. Membre de l'ancienne Chambre det députes. 
(S) Avocat, reprétenttnt de l'Isère. 
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lions pratiques de ce principe spécifiées par la Commission dans ce même ir* 
Ucle. 

Je m'explique en deux mots : 

II y a dans l'art. 8, un principe qui n'a été, qui ne pouvait être Tobjel d'aoeune 
controverse. 

C'est celui-ci : 

« La République doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence de tons 
les citovcns nécessiteux. » Voilà le principe. 

Maintenant, quand la Commission énumèrc les moyens de réaliser cette obliga- 
tion ou cette promesse, elle dit : 

c La République doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des 
citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses res- 
sources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secourt à ceux qui sont hori 
d'état de travailler, • 

11 est évident. Citoyens, quMl y a dans cette rédaction une lacune et une contra- 
diction : je suis persuadé que c'est contre l'intention de la Commission ; mais elle 
y est. 11 y a une lacune, en ce sens que l'on ne dit rien du sort des cttoyetu voit- 
des, mais sans moyens de travail; l'art. 8 ne les admet pas au bénéfice dei se- 
cours ou de i'asfeistancc. 

Cependant la pensée de la Commission ne peut être de les exclure. D'une antre 
part, il y aurait contradiction à laisser l'article dans ces termes, parce que ce 
serait une déception que de dire dans la Constitution : que la société doit assurer 
Vexistence de tous les citoyens nécessiteux, et cependant de laisser en dehors des 
prévisions pratiques de l'assistance une classe tout entière de nécessiteux, celle 
des citoyens valides, mais sans travail. J'ai interrogé un dos membres de la 
Commission qui m'a dit que mon observation était juste, qu'elle était conforme 
à sa pensée. Maintenant je demande à la Commission de vouloir bien nous dire 
quelle est la sienne ; il ne nie parait pas possible de laisser subsister cette contra- 
diction. (Aux voix! aux voix ! ) 

L'amendement que je propose a pour objet de la faire disparaître. 

M, le Président, L'amendement est-il jippuyé ? 

Voix nombreuses. Non ! non ! 

Quelques voix. Si ! si ! 

M, le Président, Puisqu'il est appuyé, je le mets aux voix. 

(L'amendement propose par M. Repellin n'est pas adopté.) 

(L'art. 8 du préambule est maintenu et l'ensemble du préambule est mis aux 
Toix et adopté.) 



APPENDICE. 

(Notes finales,) 



[ ]. nOCUHATlOR PAR UQUELLE LE GOUTERNEMENT PROTISOIRE S'ENGAGE A GARANTIR 
DU TRAVAIL A TOUS LES CITOYENS. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, 25 féTrier 1848. 

Le GoayernemeDt prorisoire de la République française s'engage à garantir 
Texistence de l'ouvrier par le travail ; il s'engage à garantir du travail à tous les 
dtoyeofl; 

11 reconnaît que les ouvriers doivent s'associer entre eux pour Jouir du bénéQce 
légitime de leur travail. 

Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, auxquels il appartient, le 
million qui va éctiolr de la liste civile. 

(Cette pièce n'est pas signée au Moniteur, Sur les murs de Paris, 
elle était signée par M. Garnier-Pagès , membre du Gouvernement 
provisoire, maire de Paris, et par M. Louis Blanc , un des secrétaires 
du Gouvernement provisoire.) 



II. Lettre de M, Proudhon , publiée dans le journal l'Vmon 
(13 juillet 1848), et expliquant la formule du droit au travail. 

( Cette lettre a eu beaucoup de retentissement. L'auteur y exprime 
nettement ce qu'il y a pour les esprits logiques dans la formule du 
droit nu travail. C'est à partir de la publication de cette lettre que 
la majorité de l'Assemblée a pris la résolution de ne plus proclamer 
ouvertement ce droit dangereux dans le préambule de la Constitution. 
Cetle lettre était adressée au Représentant du Peuple, qui n'a pu l'in- 
sérer parce qu'il venait d'être suspendu, en vertu des pouvoirs attri- 
bués au chef du Pouvoir exécutif par le décret sur l'état de siège.) 

A M. le Rédacteur du Représentant du Peuple, 

MONSIEUB LE RéDACTEUft , 

Dans son numéro du 6 courant, le Journal VUnion reproduit la lettre que J'a- 
vais eu l'honneur de vous écrire, le Jour précédent, lettre qui avait pour bot l'ex- 
cusabiUté de rinsurrccUon des 23, 24, 25 et 26 Juin. 
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Mais , tout en s'assoclant à ma douleur , VUnion répudie ma doctrine. Yolei 
ses paroles : 

c Non, la situation de Touvrier, la plus mauvaise et la plus désespérée, ne sio- 
» rait jamais être une excuse de révolte, de coups de fusil. La doctrine de M. Proo- 
» dhon n'est autre chose qu'une déclaration permanente de guerre sociale. En dei 
> questions de cette nature, le plus ou le moins de misèreou de bien-être ne saurait 
» être une règle de conduite morale. En définitive, c'est le libre arbitre qui pro- 
» nonce; et si la misère est par elle-môme un droit de tuer, celui qui souffre 
» est juge du moment où il peut en sûreté de conscience exercer ce droit. Faitei 
» une société quelconque, république ou monarchie, avec ce principe!... » 

Certes, si j'avais exprimé des idées pareilles à celles que m'impute le journal 
auquel je réponds , je serais un abominable homme. Heureusement il ne m'en 
coûte rien pour désavouer de si horribles pensées. Le critique est tout à fait hors 
de la question. 

Je disais , dans la lettre reproduite par VUnion : Si le droit était aussi de ee 
eôté^ei des barricades, il était aussi de ce côté-là. Et tout entier à la douleur que 
mMnspircnt les maux do la patrie , je me suis arrêté là. J'ai négligé de dire quel 
était ce droit, qui, à mes yeux, rendait l'insurrection, sinon justifiable, du moins 
excusable. C'est cette omission de ma part qui fait toute la valeur des arguments 
de mon antagoniste. 

Sans doute, il ne m'en coûte rien de l'avouer, la doctrine que je professe sur les 
tristes événements de juin est une déclaration permanente de guerre sociale, 
comme le dit mon critique; mais cette doctrine, quelle est-elle? où i*ai-je trou- 
vée ? qui l'a le premier proclamée ? quel en est l'auteur? qui s'en est fait l'éditeur 
responsable? 

J'appelle sur tout ceci l'attention du lecteur : je ne redoute pas son jugement. 

K'esl-ii pas vrai que, depuis le 24 février, le droit au trftvail est devenu un 
droit constitutionnel, au même titre que la liberté de la presse, le vote de l'impôt, 
le droit de ?e réunir sans armes , le suffrage universel ; au même litre que la li- 
berté et la propriété? 

Le Goiivernemcnl provisoire l'a formellement reconnu : il n'a pu se constituer, 
se soutenir, faire un peu d'ordre, préparer les élections, proléger l'Assemblée 
nationale, demeurer conservateur , en dépit de son origine révolutionnaire, qu'à 
ce prix. 

Ce qu'a fait le Gouvernement provisoire , le pays l'a ratifié ; l'Assemblée natio- 
nale le proclame. 

L'article 2 du projet de Constitution soumis en ce moment aux délibérations de 
l'Assemblée porte expressément : « La Constitution garantit à tous les citoyens la 

• liberté, l'égalité, la sûreté, ^instruction , le travail, la propriété, l'assis- 
» tance. » 

Uemarquez l'ordre dans lequel sont éiiumérécs ces garanties : \à propriété at- 
rive après le travail, où elle a sa source cl sa légilimilé. 
L'article 7 confirme l'article 2 : 
« Le DROIT AD TRAVAIL est cclui qu'a tout homme de vivre en travaillant. — La 

• société doit, par les moyens productifs et généraux dont elle dispose, et qui sc- 
» ronl ORGANISÉS ultcricuremenl, fournir du travail aux hommes valides qui ne 
» peuvent s'en procurer autrement. » 

Quels sont , après le Gouvernement provisoire , après le pays, après la Révolu- 
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UoD de février, les auteurs de ces deux articles? Sont-ce des socialistes ? Sonl-ce 
les eitoyens Pierre Leroux, Louis Blanc, Proudhon ou CaussidièreP 

Ed aucune façon ; les auteurs de ces articles sont : MM. Cormenin, A. M arrast, 
Uipennais, Vivien, de Tocqueville, Dufaure, Martin (de Strasbourg), Gocquerel, 
C(HrlK>o,Tourret, Voirhaye, Dupin aioé, Gustave de Bcaumont, Vaulabelle, 0. Bar- 
lot, Pages (de TAriége), Dornès, Considérant. 

Certes, depuis M. de Cormenin, Tantisocialiste, l'antidémocrate, l'antiani- 
venitaire, Tantigallican, Jusqu'à M. Considérant, le défenseur éternel, le défen- 
seur quand même du capital et de la propriété, il est impossible de former une 
réoDlon d'hommes animés de sentiments plus pacifiques, plus conservateurs, plus 
en garde contre le progrès, plus timorés en matière de révolution. 

Et pourtant c'est cette Commission, organe de l'Assemblée nationale, organe de 
la pensée de février, qui a fait passer, dans la nouvelle déclaration des droits et 
des devoirs , le droit au travail; c'est même uniquement en vue de ce droit qu'a 
été faite la déclaration ; et je déûe l'Assemblée nalionale, avec ses 400,000 baïon- 
nettes, de la supprimer. 

11 ne s'agit donc plus aujourd'hui, comme parait le croire VUnion, de savoir si le 
pauvre qui demande l'aumône a le droit de tuer le riche qui la reruse ; une pa-- 
reiile proposition est si monstrueuse que toute protestation à cet égard est super- 
flue. 11 s'agit de savoir si cent mille citoyens, dont vous avez reconnu comstitu- 
TioifKELLEHENT le drolt au travail, sont excusables d'avoir pris les armes pour 
I e maintien de ce droit , violé ou travesti. A cet égard, je n'ai que l'embarras des 
exemples. 

Lorsque, sous le dernier Gouvernement, M. de Genoude refusait l'Impôt, se lais- 
sait saisir , excitait les citoyens à faire comme lui , sur ce motif que l'impôt n'é- 
tant pas voté librement par tous les citoyens, l'impôt était illégal. Al. de Genoude 
organisait l'insurrection , et cela en toute sécurité de conscience. Il se peut que 
M. de Genoude fût dans l'erreur; mais on conviendra que si ses raisons eussent 
été vraies ; si, comme 11 le prétendait, la Constitution était violée, on conviendra, 
dis-je, que le refus de l'impôt eût été de droit , et , si le Gouvernement avait en- 
voyé 100,000 hommes pour contraindre les citoyens, que Tlnsurrection eût été 
excusable. 

Pourtant, Il ne s'agissait là que de l'impôt. 

Lorsque , le 22 février, M. Barrot convoqua la garde nationale de Paris, cette 
douzième légion qu'aujourd'hui l'on désarme, à une réimion que le ministre dé- 
clarait illicite, et que lui, Barrot, soutenait être légale, il organisait l'insurrection. 
La garde nationale s'est Insurgée à la voix de M. Barrot ; de cette insurrection est 
sortie la République : quelqu'un oserait-il soutenir que l'insurrection était con- 
damnable? 

Et pourtant , le droit de réunion, revendiqué par M. Barrot , n'était pas même 
un droit constitutionnel; c'était un simple droit de nature, limité par la police, et 
SUT lequel planaient les doutes les plus sérieux. 

Lorsqu'on 18âO MM. Thiers, Guizot, Laffltte, Dupont (de l'Eure) et leurs amis 
protestèrent contre les ordonnances qui suspendaient les libertés publiques, ga- 
ranties par la Charte, ils préparaient, l'événement l'a démontré, une insurrection. 
De cette Insurrection est sortie la Révolution de Juillet : dlra-t-on que cette Révo- 
lotlonétaitilléglUme? 

28 



— 454 — 

El poorUnt, l'arlicle 14 de U Charte, sur lequel «e fondait Charles X, était ^ 
toux, à tel point que cet article a été depuis réformé. 

Toutes ces insurrections ont été tour à tour jostiflées, glorifiées, applaudiei : U 
victoire a fait leur légitimité. 

Je suis moins ahsolu, moins enthousiaste dans mes jugements. 

Je crois qu*en février, comme en îS90, la patience d'un exc^ de pouvoir eût été 
pour notre pays tout aussi méritoire, et surtout d'une meilleure politique. Je croii 
qu'en supportant quelques années de plus M. de Polignac d'abord, et plus tard 
M. Guizot, la France n'aurait rien perdu dans le développement de sa richesse et 
de ses libertés; Je crois, dis-Je, que les avantages de la Révolution de Juillet do 
valent pas ce que le Gouvernement de Juillet nous a fait perdre; et je ne suis psi 
éloigné de penser aussi qu*un peu plus de longanimité de la part de M. Barrât 
n*eût mieux valu pour nous que le brusque éclat du 34 février. Je ne jostifie donc 
pas les deux Révolutions ; je les excuse. Mais une fois accomplies , Je me range à 
leur principe; c'est pour cela que Je suis républicain, et républicain sodaliste, en- 
tendez-vous, inflexible et intraitable. 

Eh bien 1 je raisonne absolument de même sur llnsurreetloo de juin. Je ne 
l'eusse point approuvée, même victorieuse : je ne suis pas sûr que dans le tumulte 
qui en eût été la suite, le bien qu'espéraient les insurgés n'eût pas été balancé par 
des maux plus grands encore. — Hais aussi je ne condamne pas plus cette insur- 
rection, que je ne condamne l'insurrection de février et de juillet : je l'excuse. 

Je Tfxcuse, dis-je, et pourquoi? Parce que le drotl au travail, droit constitu- 
tionnel, garanti par le Gouvernement provisoire, posé par l'Assemblée nationale, 
est depuis quatre mois indignement violé. 

Etait-ce respecter le droit au travail que de faire remuer de la boue par cent 
mille hommes , d'en enrégimenter vingt-cinq mille autres , sous ce prétexte que 
l'Etat n'étant, ne pouvant et ne voulant être ni agriculteur, ni voiturier, ni indus* 
iriel, ni commerçant, n'avait pas de travail à donner aux ouvriers ? 

Etait-ce respecter le droit au travail que d'appeler une aumône déguisée le sa- 
laire de cent mille ouvriers employés aux ateliers nationaux, alors que ce salaire , 
d'après le texte formel de la Constitution qui garantit le travail , n'était en réalité 
qu'une juste indemnité? 

Oui, je l'affirme hardiment, et malheur à qui pourrait le méconnaître, le droit 
au travail, conquis par la Révolution de Février, reconnu par tout le peuple, pro- 
mis par le Gouvernement et la Constitution, est violé depuis quatre mois. 

Ou rayez-le du pacte social, ou plaignez ceux que vous avez réduits à le reven- 
diquer les arm s à la main , et, après les avoir fusillés, ne les calomniez pas. 

Oh ! je le sais aussi bien que vous : il est difflciie de conduire une société, répu- 
blique ou monarchie, à qui l'on reconnaît des droits comme ceux-ci : 
Libellé de C4»n8cience, 
Liberté d'examen, 
Liberté de la presse. 
Suffrage universel. 
Vote de l'impôt. 
Egalité devant la loi, 
Participation à tous les emplois. 
Droit de réunion. 
Droit àj'instruction. 



^ 
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Droit an tratail, 

Dnràt à la propriété^ 

Droit à l'assistance. 

La garantie de tous ces droits est, comme leur conciliation, un immensa pro- 
blème» qui fera mourir à la peine plus d*un législateur. Et quand on songe que 
diaeaa de ces droits implique, comme sanction pénale, le droit d'insurrection, on 
ettteaté de désespérer du salut de notre pauvre humanité. 

Mais , je TOUS le déclare : contre la philosophie, contre la liberté et l'égalité , 
ooDtro lea Ck)nBtitutlons et les insurrections, vous n'avez de refuge que dans l'ab- 
solatiame de l'Église et de l'État : si vous, rédacteur de VUnion, vous aviez tiré 
cette conséquence et posé cette alternalive, votre argument aurait valu contre la 
sodélé, mais non pas contre moi. 

Moi ! Je ne suis qu'un raisonneur qui pèse chaque jour, au trébuchet de la dia- 
lectique, les idées et les événements. Je vous le dis en vérité: Vous venez d'ici, et 
vous allez là ; vous ne pouvez ni vous arrêter, ni rétrograder , et votre droit, votre 
morale, changent et se modifient à chaque pas que vous faites dans votre iné- 
vitable route. 11 est étrange que vous me rendiez responsable des décrets de 1« 
Providence qoe vous confessez et que j'adore. 

Je suis, etc., P. -J. Proudron . 



iil. Interprétation de la formule du droit au travail par des ou- 
vriers cultivateurs. 

(On lisait dans la Gazette des Tribunaux du 16 septembre le 
compte-rendu suivant d^une affaire curieuse qui a été jugée par le 
Tribunal correctionnel de Montpellier, dans les séances des 18 et 19 
août). 

Voici une nouvelle interprétation du droit au travail : nous la recommandons 
aux orateurs qui depuis plusieurs jours sont à la recherche de tous les secrets de 
cette redoutable formule. Des ouvriers se sont tout simplement imaginé qu'en 
vertu du droit au travail dont les théories se développaient si pompeusement au- 
toor d'eux, qu'ils avaient le droit de travailler où bon leur semblait, malgré l'op- 
position du propriétaire, et qu'après avoir ainsi fait de leur pleine autorité la 
besogne d'autrui , ils pouvaient en exiger violemment le salaire. 

Voici comment les faits sont exposés devant le Tribunal : 

Dans le courant du mois d'avril et des premiers jours du mois de mai dernier, 
un certain nombre d'ouvriers journaliers de la commune de Lunel se transpor- 
tèrent par bandes sur diverses pièces de terre de cette commune, et se mirent à 
les cultiver sans en avoir demandé l'autorisation des propriétaires, et même mal- 
gré le refus de ces derniers. Ce travail ainsi fait, sans direction ni surveillance 
aucune, ces mêmes ouvriers se présentaient chez les propriétaires, et leur deman- 
daient In paiement de leurs journées. Ceux-ci, comme on le pense bien, n'admet- 
tant pas cette conséquence du droit au travail, se refusaient au paiement de- 
mandé]; de là, injures, menaces et violences de la part des ouvriers. Plusieurs 
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plaintes ayant été portées à Tautorité par les propriétaires, et ce système d'orgo- 
nisaHon du travail étant de nature, dans son application , à amener des conflits 
dangereux, la justice dut intenreDir, et des mandats d'amener furent décernés 
contre six des principaux moteurs de ces scènes de désordre. Le bruit s*étant lé- 
pandu le 6 mai an matin dans la Tille de Lunel que la gendarmerie s'apprêtait à 
mettre ces mandats à exécution , un certain nombre de traTailleurs de terre em- 
pêchèrent les autres de partir pour les champs, et se transportèrent en masse cbei 
le maire, de qui ils Toulurent exiger que les mandats fussent déchirés. Â eet 
effet, le poste de la garde nationale de la Mairie fut euTahi : on s'empara des 
fusils des gardes nationaux, et le maire, bloqué pour ainsi dire dans lHètel-de- 
Ville, se Tit obligé, dans le but d'éviter les fatales conséquences de cette exaspéra- 
tion de la multitude, de répondre par écrit aux gendarmes que les indif idus 
arrêtés se rendraient le lendemain volontairement auprès des magistrats, et d'ob- 
tenir ainsi, par la garantie de sa parole, que ces individus ne seraient pas conduits 
à Montpellier. 

Non contents de cette première concession de la part de l'autorité, le Jour 
même, plusieurs de ces travailleurs se transportèrent dans les vignes d'nn pro- 
priétaire de Lunel, malgré les défenses de celui-ci; et les gardes champêtres 
ayant voulu les en faire sortir, ils s'y refusèrent et se répandirent en outrages et 
en menaces contre ces agents de la force publique. 

Le lendemain , 7 mai , certains des mêmes travailleurs se rendirent à Saint- 
Just, ches un sieur Lambremont , propriétaire de cette commune, pour exiger de 
lui le salaire d'un travail qu'il n'avait pas commandé. Celui-ci ayant résisté, ces 
ouvriers se livrèrent à des menaces de mort et d'Incendie et à des violences 
môme sur sa personne ; deux d'entre eux tentèrent d'emporter deux agneaux pris 
dans sa bergerie et qui ne furent rendus qu'à la sortie du village, grâce à l'inter- 
vention du maire. 

Enfin , le soir du même jour, le procureur de la République et le premier 
avocat général près la Cour d'appel de Montpellier s'étant transportés à Lunel, et 
une instruction ayant été commencée à raison des troubles de la veille, sept in- 
dividus furent arrêtés. Cette arrestation fut le signal d'une rébellion nouvelle de 
la part des travailleurs qui se portèrent en foule soit sur la place de la Mairie , 
soit dans les rues de Lunel , pour empêcher la translation à Montpellier des indi- 
vidus arrêtés et pour les arracher à la force armée qui les conduisait. Aidés par les 
efforts de leurs camarades et par le dérangement apporté à la marche de la troupe 
au moyen d'une charrette lancée au milieu du chemin, quatre des individus mis 
en état d'arrestation parvinrent à s'évader. EnÛn , le rassemblement se porta fur 
le chemin de fer, et cinq Individus, qui n'ont pu être reconnus depuis, furent vus 
t&chant avec des pioches d'en déranger les rails pour empêcher le passage do 
convoi qui portail les Individus arrêtés. Cette tentative resta cependant sans 
succès et le convoi n'éprouva aucun obstacle dans son trajet de Lunel à Mont- 
pellier. 

C'est à raison des faits ci-dessus et à la suite d'une minutieuse information , que 
dix-huit individus, parmi lesquels une femme, avaient été renvoyés par ordon- 
nance de la chambre du conseil devant le Tribunal correctionnel de Montpellier, 
sous la prévention : 1* de rébellion dans les journées des 6 et 7 mal dernier à Lu- 
nel; 2* quant à deux d'entre eux, d'outrages et de menaces envers les gardes chann 
pêtres, le 6 mal dans l'après-midi ; 3" en ce qui concerne trois autres, de menaces 



— 487 — 

de mort et d'ioeendie envers le sieur Lambremont à Lunel-Viel » le 7 mal , et de 
leatatiTe de Toi de deux agneaux au préjudice du même propriétaire, faits prévus 
par les articles 209, 211, 224, 307 et 401 du Code pénal. 

Parmi ces dix-huit inculpés, plusieurs ont été détenus préventivement, d'autres 
se sont soustraits jusqu'au jour du jugement à toutes ies recherches de la justice 
en se réfugiant dans des lieux marécageux , inaccessibles aux excursions de la 
gendarmerie. Aujourd'hui tous les accusés comparaissent devant le Tribunal. 

Deux audiences ont été consacrées aux débats de celte afTaire. Pius dé soixante 
témoins ont été entendus. Leurs dépositions, en reproduisant Tenscmble des faits 
qae nous avons rapportés plus haut, ont assigné aux divers inculpés le rôle 
«pi'ils avaient joué dans ces scènes de désordre. M. Lacroix, procureur de la Répu- 
blique, a porté la parole et soutenu la prévention à l'égard de tous les inculpés. La 
défense a été présentée par MM. Estor, Poujol et Gervais, avocats. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, a rendu un 
jugement par lequel reconnaissant tous les prévenus coupables, mais prenant en 
considération la durée de la détention préventive qui, pour certains des inculpés, a 
été de trois mois, il en a condamné trois à un emprisonnement de 3 mois, trois 
antres de 2 mois, deux de 1 mois, quatre de vingt jours et six de IS jours. 



IV. Composition de la Commission de Constitulion. 

Dès les premiers jours de sa réunion, l'Assemblée nationale procéda, dans ses 
bureaux, à la formation d'une Commission spéciale chargée de préparer un projet 
de Constitution. Cette Commission fut composée de dix-huit membres : 

Mil. Odilon-Barrot, MM. Lamennais,. 

Gustave de Beaumoot, Armand Marrast , 

Victor Considérant , Martin (de Strasbourg , ) 

Coquerel , Pages (de l'Ariége), 

Corbon, Tourret, 

de Cormenin , Alexis de Toequeville, 

Dornès, de Vaulabelie, 

Dufaure, Vivien, 

Dupin aîné, Voirhaye. 

Chacun de ces membres fut nommé par un bureau ( presque tous sont des 
notabilités dans le pays. M. Odilon-Barrot a été pendant quinse ans le chef de 
l'opposition et un des plus éloquents orateurs du parlement ; M. Gut^tave de 
Beaumont a fait d'utiles travaux sur le système pénitentiaire aux États-Unis et sur 
llriande. M. Considérant est le chef de l'école Fouriériste; il était en mai le plus 
notable des socialistes de la Chambre. M. Coquerel et M. Corbon ont obtenu les 
suffrages des électeurs de Paris, l'un comme le pasteur le plus distingué de l'É. 
gllse réformée, l'autre comme ouvrier d*élite. MM. Cormenin, Dufaure, Dupin aine, 
Vivien, de Tocquevillc étaient des illustrations parlementaires. M. de Lamennais 
était un des plus éloquents défenseurs des idées tiiomphantes; M. Marrast, le 
plus brillant des publicistes. M. Dornès avait appartenu à la rédaction du JVa- 
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f tonal. M. Martin (de Strasbourg) et M. Pages (de FAriége), ancieni dépota, anient 
une réputation dans l'opposition aTancée. M. Tourret, aussi anciea député, mit 
brillé par ses cou naissances en économie ogricole. M. VaulabeOe a publié sur Itf 
deux Restaurations une Histoire qui a eu du succès; et enfln M. Voirbaye, aTont 
à Metz, avait une réputation comme jurisconsulte. 

Cette Commission, une fois constituée, choisit pour son président M. de Gor* 

menin , et chargea une sous-commission composée de trois membres de préparer 

' un avant-projet. Ces trois membres étaient MM.ile Cormenin, Domèset Voirbajfe; 

mais, en fait, celte sous commlssioo ne se réunit pas régulièrement, et ce fut M. de 

Cormenin qui dressa seul cet avant-projet sur lequel s'établit le débat. 

lyès les premières séances de discussion, M. de Lamennais envoya sa démission, 
motivée sur sa santé, mais basée en réalité sur son désaccord avec la presque to* 
talité de la Commission sur un point fondamental qu'il voulait qu'on traitât dV 
bord, Torganisation de la commune, au sujet de laquelle MM. Odilon Barrot 
et de Tocqueviilc seuls furent de son avis. M. de Lamennais voulait pour la com- 
mune une plus grande indépendance administrative que celle qu'on lui a laiaiée 
jusqu'à ce jour, et que lui laisse la nouvelle Constitution. La commissiOD deCoof- 
titution se trouva encore réduite quelque temps après, par la maladie et la mor^ 
de M. Dornès, blessé sur les barricades de juin, par la nomination de M. Tourret 
au ministère du commerce et de l'agriculture, par la nomination de M. Marrasli 
la présidence de l'Assemblée nationale, par le départ de M. Gustave de Beaamont 
pour l'ambassade de Londres, et enfin par la nomination de M. Vaulabelle au mi- 
nistère de l'instruction publique. 

Le projet de Constitution ne put être lu que dans la séance-du 20 juin. Après 
avoir entendu cette lecture, la Chambre discuta dans ses bureaux et chacun d'eux 
nomma un délégué chargé de porter le réàumé de ses observations au sein de la 
commission de (Constitution. Celle-ci n'admit point ces délégués à délibérer avec 
elle, mais elle recueillit leurs observations et travailla à la rédaction d'un second 
pn jet, qui fui lu, ainsi que le rapport, par M. Marrast, dans la séance du 29 
août 1848. 

La discussion commença peu de jours après au sein de l'Assemblée et dura en- 
viron deux mois. Elle avait commencé le 4 seplembre, elle a fini le 4 octobre 1848. 
La Chambre y a en général consacré quatre jours par semaine et n'a réservé que 
deux jours pour les autres alTaires. La ConslituUon a été solennellement pro- 
clamée le 12 novembre sur la place de la Concorde. 

L'histoire sera en droit de faire un sérieux reproche à la commission de Consti- 
tution d'avoir mis tant de temps à élaborer son œuvre, qui n'est à tout prendre 
qu'un eompi>:<é de disposilions choisies dans nos diiTérentes Constitutions, et no- 
tamment dans celles de 91, de 93 et de l'an m. Assurément, avec les hautes con- 
naissances qu'avaient la plupart des membres de cette Commission, avec les mo- 
dèles qui étaient à leur disposition, ils auraient pu préparer le premier projet en 
une quinzaine, dre^^ser le second projet dans tout aussi peu de temps, et mettre 
l'Assemblée à même de se prononcer dans le courant de juillet. Si même le Gouver- 
nement provis(»ire avait su limiter le provisoire à un mois, on conçoit que la 
France pouvait avoir un Gouvernement définitif et appliquer sa nouvelle Consti- 
tution dans le courant de juin. Tout porte h croire, qu'en présence de cette acli- 
vilé, les passions et la défiance n'auraient pas eu le temps de prendre le dévelop- 
pement qu'elles ont pris depuis , que nous n'aurions pas vu les tristes journées 
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elles Doos avons paseê, et qiw la crise et ta misère ii*aaraiefit pu eo la 

ensité. 

oDsidérant et de Cormenin ont plus que d'autres , le premier surtout . 

e droit au travail. Avant les journées de juin , alors qu'elle ne voyait 

iger, la majorité se laissait, pour ain>i dire, plus facilement imposer des 

socialistes ; plus tard, lorsqu'elle a pu s'appuyer sur Topinioa des bu- 

e s'est montrée beaucoup looins docile. 



rutin de division sur tamendement de M. Glais^Bizoin. 
CVoy. p. 315.) 

iiscussioD relative au droit au travail a plus généralement 
ir un amendement de M. Mathieu (de la Drôme); mais vers 
t dans la séance du 1 4 septembre, le détmt s*est ooneentré sur 
idement de M. Glals-Bizoin dans lequel se trouvent ces mots : 
publique reconnaît.... ledroi/d t existence par le travail... ") 

t par congé. — Arago (Emmanuel), d'Aragon, G. de Beanmont, Be- 

utoy, Charlemagne, Drault, Dariste, Grangier de la Marinière, Hen- 

iforét, L^fontaine, de Larcy, Nogué, Oudinot, Pascal (d'Aiz), PascaU 

}uinette, Saint-Romme, Tbiard, Repellin, Antoine (Moselle), Durand 

), Bethmont. 

r ayjk moment au vote. — Albert, Alem-Ronssean, AUaroche, Arago 

, Arago (François). 

nr, Barbés, Barrot (Ferdinand), Bartbélemy (Bonches-dn-Rhône). Ber- 

ult, I/)uis Blanc, Blanchard, Blin de Bourdon, Bouhier de l'Ecluse, 

Hère, Gavalgnac, Charras, Ghenais, GoortaU, Greton. 
, Davy, Demesmay, Didier, Duclerc, Ducoux. . 

5. 

S aine. 

n, Gerdy, Gourd, Grellet, Grévy, Guérin (Oise). 

1, Harscouet de Saint-Georges, Heddebault, Hugo (Victor). 

sse, Lamartine, Lefort-Gonssolin , L^monnier, Liechtenberger, Lub* 

>elne), Martin-Rey. 

Vriége), Pagnerre, Parisis, Paul-Rabuan, PelleUer, PetitWean, Pierre 

•iélrl. 

d, Renaud (Isère), Renoovier, Rey (Alexandre), Roger. 

^Ictor, Sarrans. 

Dnrrieu. 
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Pour, 187. — Alcan, Allègre, Anglade, Arnaud (Ariége), Arnaud ^Henri), As» 
taix, Astouin, Audry de Puyraveau, Azerm. 

Bnband-Laribière« Bac (Théodore). Bajard, Bangier, Baume (Edmond), Baune. 
Benoit (Joseph), Beilholon, Bertrand (Toussaint), Blot,Bohard, Bonaparte (Pierre), 
Boursat, Bouvet, Brard, Bravard-Toussaint, Breymand, BriTCS, Bruckner, Broyi 
fAmédée), Buvlgnier (Isidore). 

Calés, Cimel, Carlwnneau, Carion-Nisas, Carnot, Carré (Félix), Carreau, Ca- 
lelles, Cenac, Chancy, Charles aîné, ChaulTour (Victor), Chauflbur (Haut-RhiD\ 
Chavassieu, Chavoix, Chevnllun, Cholat, Clément (Auguste), Considérant^ Coralti, 
Cormenin, Coutanseau, Crémieux, Crépu, Cnrnler. 

Dargenteull, David (d'Angers), Degeorges, Delbetx, Deludre, Détours, Be\ille, 
Doutre, Dubarry, Dubruel (Lot-et-Garonne), Ducluzeau, Duplan, Dupont (de 
Bussac), Durand-Savoyat, Durrieu (Paulin). 

Espagne. 

Farconet, Fargin-FayoUe, Favre (Julesj, Fayolle, Ferrand, Fleur y, Flocon, 
Frichon. 

Garnier-Pagès, Gatien-Arnoult, Gavarret, Glals-Bizoin, Gounon, Greppo, Gui- 
nard, Gulter, Guizard. 

James de Montry, Jandeau, Joigneaux, Joly (Henri), Joly (Edmond). 

Kestner, Kœnig. 

Labrousse, Lacroix (Augustin), Lacroix (Julien), Laflize, Lagrange (Charle»), 
Laidet, Lamennais, Landrin, Lastcyras, Lattrade, Laurent (Ardèche), Lauseedat. 
Uvigne, Lebarilller, Lebreton (l^ois), Lecuyer, Ledru-Rollin, Lefranc (Pyrénées- 
Orientales), Lefrançols, I^gendre, Lenglet (Emile), Loyer (Côles-du-Nord.) 

Madet (Charles) Magnin-Philippon, Maichin , Maire, Marie (Aoguste), 
Martin (Alexandre), Martin-Bernard, Mathé (Félix), Mathey, Mathieu 
(Drôme), Mathieu (Saône-et-Lolre), Médal, Ménand, Mie, Michot, Morhén. 
Mule. 

Ollivicr (Buuches-du-Rhône). 

Parenteau (Armand), Paullian, Péan (Emile), Pégot-Ogier, Pénièrcs, Perdiguier 
(Agricol), Perret, Petit de Bryas, Pézérat, Picard, Picas (Hippolyte), Pin (Elié«r, 
Pleignavd, Portails (Auguste), Pradié, Proudhon, Pyat (Félix). 

Quinet (Edgar). 

Racinet, Raspail (Eugène), Raynal (Théodore), Regembal, Renou de Ballon, 
Rcverchon, Rey (Tarn), Rey (Drôme), Reynaud-Lagardette, Richard (Cantal), Ri- 
chard (Jules), Robert (Yonne), Robert (Uon), Rolland (Charles), Rollinat, 
Ronjat. 

Saint-Gauilens, Salvat, Sarrut, Serlooten, de Sesmaisons, Sibour, Signard, Si- 
mlot. 

Tamisier, Target, Tassel (Yves), Teilhard-Latérisse, Terrier (Barthélcmy , 
Tranchant, Trinchand. 

Vignes (Th.), Vignette, Vogln. 

Westercamp. 

Contre, 59G. — Abbal, Abbatucci, Abraham Dubois, d'Adelswaerd, Affre, d'Al- 
bert de Luynes, Alcock, Allarî, Allcman, Allier, Ambert, d'Andigné de la Chassas 
André (Jules), Andié (Marins), Anduze-Faris, Angar, AntonyiTourel, Arbey, Ar- 



hambault, Arène, Auberger, Aubcrthier, Auberlin, Aubry, Avond ^AuguBte), 
Lylies» 

Bûcot (César), Badon, Bailly, Ballot, Baraguey d'Hilliers, Bardin, Bardy, Ba- 
oche, Barillon, Barrol (Odilon), Barlhe, Barthélémy (Eure-et-Loir), Barthélémy 
Vienne}, Barthélémy Saint-Hilaire, Bastiat (Frédéric), Bauchart (Quentin), Bau- 
dot, Baadet-Lafarge, Bautier, Bavoux (Evariste), Baze, de Bcaumont (Somme); 
(échardf Belin, Bellart-d'Ambriconrt, Bellegarde, Bellenconlre, Bércnger (Ca- 
nllle), Bérard, Bertin. Bertrand (Henri), Bertrand (Marne), Berryer, Berville, Bes- 
ay, Besnard, Beîanson, Bidard, Bidault, Bigot, Billaudel, Bineau, Bixio, Blanc 
Alphonse), Blavoyer, Bodin, Boissel, Boissié, Bonaparte (Napoléon), Bonjean, 
tonnin, Bonté PoUct, Boubée, Boudet, Bougtiéret (Edouard), Boulanger^ Boula- 
ignier, Boulay (de la Meurthe), Bourbcau, Bourbousson, Bourdon, Bousquet, 
k)assi, Boussingault, Bouzique, Braux, Bravard-Veyrlères, Brillier, Brunel, Bru- 
let. Bûchez, Buffet, Bureaux de Pusy. 

Callet, Camus de la Gulbourgère, Carrayon-Latour, Caria, Cary, Casablanca, 
^asse, Casy, Cazalès, Cécillc» Cesbron-Lavau, Ceyras, Chadcnet, Chais (Auguste). 
Zhampanhet, Champy (Pierre), Changarnier, Chapot, Chappon, Charamaule, de 
^harencey, Charrassin, Charton, Charron (Edouard), Chauchard, Chazallon, Che- 
^assu, ChcTé, Choque, Comandré, de Combarel de Leyval, Condou, Gonti, Con- 
rers, Coquerel, Corbon, de Corcelle, Cordier, Corne, Cornille, Gouvreax, Crespel 
le Latonche, Culmann, Curial. 

Dabeaux, Dalbis du Saize, de Dampicrre, Daniélo, Dargent (Ch.)* Darnaud, Da- 
riot, Daude, Dautheville, David (Gers), Debaln, Debrotonne, Découvrant^ Defoar- 
nent, Degousée, Delaportc, Delarbre, Delattre (Paul), Dclavau,DeIbre1,DeIespaD], 
Delouche, Delzons, Demante, Dcmarçay, Démarest, Dcmésange, Demlans, Demor- 
reux, Denis, Denissel, Denjoy, Denolze, Dépasse, Dérodé, Dcsabes, Dessaux, Des- 
:at, Desclais, De^èze, Dcfontalne, Deshayes, Desjobert, Deslongrais, Desmars, Des- 
nolles, Desmoutlers, Désormes, Desurmont (Louis), Devillalne, Dezeimcri^ Di- 
^et, Dollez, Dollfus, Dorlan, Doublât, Douesncl, Drappier, Drouyn-de-Lhuy;, 
Druet-Desveaux, Dubodan, Dubois (Amable), Dubousquct-Labordcrie, Duboy»- 
Rresncy, Dubruel (Aveyron), Duchaff'auU, Ducos (Théodore), Dudouy, Dufaure, 
Oufond, Dufour (Théophile), Dufournel, Dumas, Dumont, Dupin (Charles), Dupin, 
)upont (Anguste), Dupont (Eure), Duquesne, Durand (Seine-et-Oise), Durand 
de Romorantin), Dusolier, Dutler, Dutreil, Duvergier de Hauranne. 

Emile-Martin, Emmery, Engelhard, de TEspinasse, des Essars, Etcheverry. 

Falalieu,dc Falloux, Farez, Farran, Faucher (Léon), Faure (Hautes-Alpes;, 
■''aure-Dère , Fauveaa , Favand, Favart, Favre (Ferdinand) , Favreau, Fayet , Fer- 
ouillat. Ferry , Feullhade Chauvin, Flandin , Flye , Foucqueteau , Forel, Four- 
ncntin , de Fournas, Fourneyron, Foumier, Foy, Frechon , Freslon, Fresncau , 
•"roussard . 

Galy-Cazalat , Garnicr-Laboissière , Garnier-Keruault , Garnon , Gasselonde, 
jasselfn (de Chantenay), Gassclin ( dcFresnay), Gaudln, Gaultier de Rumilly, 
îayot, Gérard (Oise), Gérard (Léon), Germonière, Gigon-Labertrle, Gillon, Girard, 
îirardin (Ernest), Glraudon, Gircrd, Girot-Pouzol, Gisclar, Gloxin, Godard-Pous- 
ignol. Le Gorrec, Goubie, Goudchaux , Gouln (Alexandre), Gouttai, Goyet-Dubi- 
;non , de Grammont , Grandet , Grandin , de GranvUle, Graveran , Gréa, Grelier- 
)ufuugeroux, Grillon, Grolhicr-Desbousses , Guerrin (Haute-Saône), Guichard, 
juigue de Charopvans, Gulgaes (Lucien), Guilller de la Tousche. 
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Hannoye, Hauréau , Havin, Heeckeren, d'Hérambault, Heniea, Heuchet, Hio- 
gray, Houel, Uouvenagle, Hubert-Delisle, Huot (Vosges), Huot (Jara), HoTyn-Tnn* 
chère, Huré. 

Isambert. 

Jamet (Emile). Jean-Reynaod, Jeudy, Jobez, Jouin (Pierre), Jouneaalx, Jonvet, 
Julien, Jullien , Junyen, Jusseraud. 

Kéraoflech, Kerdrel, Kersauson, KliDg. 

Labbé, La Boissière (Paul), Labordère, Labruguière, Lacaze (Bernard), La- 
crosse, Lacrouzille (Amédée), Lafayelte (Georges), Lafayette (Oscar), Lafayette 
(Edmond), Lagache (Célestin), Lagarde, liagrevol, de Lamoricière, Lang1ais(deU 
Sarthe) , Langloii (de i'Eure) , Lanjuinais , Lantoine-Harduin , Larabit, Larrieu 
(Amedée), Lassarre, de Lasteyrie (Ferdinand) , de Lasteyrie (Jules) , Laumondais, 
Lavallée, Launois, Laurent (Haute-Loire) , Laussat, Lauth , Leblanc, Lebleo, Le- 
blond , Lebraly , Lebreton (Eure-et-Loir), Lebretoa (Joies), Lebreton (Théodore), 
Lcclerc (Meurthe) ; Lecler (Creuse) , Ledru , Lefebvre (Seine-et-Oise) , LefdTre(P.) 
(Seine-Inférieure). Lefranc (Victor) , Legard de la Diriays , Legraverend , Lâot, 
Lemaire, Lemaire (Maxime) , Lempereur, Lenglet (Lucien), Leproux (Jules), Le- 
remboure, Leroux (Emile), deLespinay, Lestapis (Jules), Levavasaeur, Leret^Ley- 
raud, Lherbette, Lignier, Liouville, Lolset, Lorette, Louvet, Loyer (Seioe-Infé- 
rieure), Luminais, Luneau, de Luppé. 

Madesclaire , Magniez, Maissiat , Malbois, de MalleYilIe (Léon) , Malo , Manod . 
Marcha], Mareaa (Théodore), Marescal, Maréchal, Marie (Côtea-du-Nord), Marion 
(Isère), Marion (Jean-Louis), Marquis (Donatien), Marrast (Armand), Marrast (Fran- 
çois) , Martin (de Strasbourg), Mathieu (Ardèche), Mathieu-Bodet, Manuguin, 
Maurat-Ballange, Maurel (Marcellin), MauTais, Méaulle, Mége (James), Mi- 
chel, MIlhoux, Millard, MiUolte, Minai , Mispoulet , Monnet , de Montalembert , 
Montrol, Moreau (Seine), Moreau (Meuse), Morel-Cornet, Morin, Moriot, de Mor- 
nay, de Mortemart, Mouraud (Prosper), Mouton, Mouton, Murât (Lucien), Morat- | 
Sistrières. 

Nachct, Najean, Noirot, Normant. | 

CMivier (Pas-de-Calais), Osmont. ! 

De Panât, Parieu, Payer, Pérignon, Perrée (Louis), Perrcnel, de Perrien (Ar- 
thur), Pcrson, Peupin, Philibert, Piéron, Pierret, Pigeon, Pioger, Piquet, Planât, 
Plocq, Point, Poisel-Desgrandes, Poncelet, Porion, Poujoulat aine, Pougeard,d< 
Prébois, Prud'homme, Pureur, de Puységur (Victor). 

Radould-Lafosse, Raimbault, Rampon, de Rancé, Randoing (de la Scine-lnfé- 
rieure), Randoing (de la Somme), Râteau, Rathier, Reboul , Reboul-Coste, Recart, 
Rcmilly, de Rémusat, Renaud (Basses- Pyrénées), Renouard, Relbel, Reybaad 
(Louis), Richier, Riverieulx (Emile), de la Rochejaquelein, de la Rochette, Rodât, 
Rolland (du Lot), Rondeau, Rossel (Victor), Rouher (Eugène), Rouillé (Emile), 
Roussel (Jules), Rouveure, Roux-Carbonnel, Roux-Lavergne , Royol, Rudler. 

DeSaincthorent, de Saint-Albin, Saint-Amour, Sainte-Beuve, Saint-Ouen, de 
Sainl-Priest, Sallandrouze.Salmon, Saulayra, Sauvaire-Barlhélemy, Savy, Schlos- 
scr, Scnard.Servièie, Sevaistro, Simon (Jules), Solier (Marc), Soubigou, Souillié, 
Stœcklé, Sloiirm, Struch, Subcrvic. 

Taillefer, Talon, Tanchard, Tartas, Taschereau, Tassel (Finistère), Tendret, 
Terneaux (Mortimer), Tessié de la Motte, Thiers, Thomas (Clément) , de Tillau- 
court, Tillette de Clermont, de Tinguy, Tixier, de Tocqueviiie, Tondu du MeU, 
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Toooac, Totaln, Toupet-Dearlgnes, Toupot dt^Béraax, Tourrct, de Tracy, Tran- 
chard » Trédern , Trélat, Tréveneuc, Trousseau , Trouvé-Cbaavel, Turck, Turpin 
(Numa). 

Valadier aîné , Valette (Jura), Valette (Moselle) , Vaulabelle, Vavin, Vendoif , 
Yergnes (Paul), Vernhelte, Vcrpilleux, Vesio, Vidal, Vieillard, Vivien, de Vogué, 
de Voisins (Etienne). 

Waldeck-RoQSseau, Walferdin, Wolowski, Woirhaye. 

Ytcs. 

Scrutin de division sur Vamendement de M. Glais-Bixoin. 

Nombre de^ Yotans 783. 

Majorité absolue 392. 

Pour l'adoption 187. 

Contre 59C. 

(L'Assemblée n'a pas adopté.) 



VI. Scrutin de vote sur Vamendement de M. Félix Pyat. 
(Voy. p. 407.) 

(Dans la séance du 2 novembre , à propos de la seconde lecture du 
projet de Constitution, M. Félix Pyat a voulu faire réintégrer ex- 
plicitement le droit au travail dans le huitième paragraphe du préam- 
bule. Il proposait de dire : 

a La République doit protéger le citoyen dans sa personne, sa 
D famille, sa religion, sa propriété, son droit de propriété, son droit 
au travail,.., d ) 

Absents par cmgé. — Arago (Emmanuel), Arnaud (Var), Allier, Allart, André 
(Jules), Gusuve de Beaumont, Bourbousson , Bi'.iaudel, Casy, Chevé, Cesbron-U- 
▼au, de Cbarenccy,Cenac, Demarçay, Desèze, Dfsaux, Danieio, Desmars, Deahayes» 
Demantc, Espagne, Ferry, JulesFavre, Fournier, Cent, deGran?iIle, Gloxin, 'Oui- 
ter, Heuchel, Jusseraud, Kœnlg, La Boissière (Paul), Lamartine, Le Flô, Larrieu, 
de Lababoulie, Lebrcton (Jules), Lagache, Morhéry, Mouraud, Morin, Malbois, 
Mathieu (Saône- et-Loire), Nolrot, Oudinot, Pages (Ariége), Parenteau, de Perrien, 
Prud'homme, Quinette, Renouard, de la Rochetle, Rolland (Charles), Struch, Sou< 
bigou, Sainte-Beuve, Thiard, Theilhard-Laterisse, Viox. 

A'ofa. Ont volé deux fois contre :[MM. Creton, Rudler, Besnard; deux fois 
pour, Cholat ; pour cl contre^ Penières. 

Absents au moment du vote. — Albert, Alcan, Allègre, Arago (Etienne), Arago 
François), Arnaud (Ariége), Astouin, Aiidry de Puyraveau. 

Bajard, Barbés, Bastide, Baugier, Baume, Béi-hard, Berryer, Bertholon, 
Bigot, Billault, Louis Blanc, Blot, Bonaparte (Louis) , Bonaparte (Napoléon), Bou- 
fique. 
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Causfildièrc, Chanay, Changarnier, Chavoix, CheTallon, Corail!. Cordicr, Corme- 
nin, Ck)urlai8, Crémieux, Crépu. 
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VIL Protestation de M. Proudhon contre r amendement Pyat. 
(Lettre adressée au Jfoni/eur.) 
Monsieur le Rédacteur , 

en'ai point pris part au scrutin de division sur l'amendement de M. Félix 
it, relatif au droit au travail ; non que je repousse ce droit, — Dieu merci ! me» 
nves sont faites, — mais parce que je ne pouvais applaudir à ma propre con- 
nnation ; parce que, dans aucun cas, je n'appuierai une théorie dans laquelle 
conséquences détruisent les prémisses, et les moyens sont en contradiction avec 
in ; parce qu'enfin, dans mon opinion, le discours de M. Félix Pyat n'avait 
Qtre but que de faire une manifestation plus ou moins socialiste, et que mes 
es ne sont point au service des combinaisons d'un homme ni d'un parti, 
'euillez. Monsieur le Rédacteur, insérer ma lettre dans votre plus prochain 
néro, et recevoir mes civilités empressées. P.-J. Proudhon. 



DEUXIEME PARTIE DU PISCOURS DE M. FELIX PYAT. 

Ce qui suit n'a pas été lu à la tribune , mais inséré dans quelques 
maux). 

[aintenant accusez-nous de vouloir les révolutions, parce que nous les annon- 
b! Vous savez, mieux que personne, que ceux qui font les révolutions ne sont 
ceux qui réclament le droit, mais ceux qui le refusent. Vous savez, mieux que 
wnne , qu'elles arrivent par la résistance et non par les concessions. Tenez . 
nd les libéraux disaient à la royauté : Donnez-nous la réforme ! la royauté 
)ndait : Vous êtes des aveugles ; mais derrière vous il y a des ennemis. Vous 
landez la réforme et vous ferez la République 1 Les libéraux répliquaient avec 
DU : C'est vous qui ferez la République en refusant la réforme. La réforme , 
îffet, a été refusée et nous avons la République. De même, Citoyens , quand 
s vous disons : Donnez-nous le travail ou vous aurez la révolution, vous nous 
)ndez aussi ; Vous êtes des aveugles; derrière vous il y a des ennemis , et vous 
s refusez le travail ! Prenez garde à la révolution î 

Itoyens, il n'est que temps de sauver la République, et pour cela il faut l'éla- 
sur le droit commun, c'est-à-dire sur le travail. Tout gouvernement qui veut 
;r un peu s'appuie sur des droits ou des intéréU faits pour le défendre. La 



— W6 — 
première Révolution a créé, entre autres droits , la propriété des biens nationanx; 
l'Empire a mis un bâton de maréchal dans le sac de ses soldats ; la Restauration 
4 Totié un milliard d'indemnité pour ses nobles ; on sait quelle part la royauté de 
juillet a faite à ses bourgeois. Qu'a donc fait ia République pour le peuple? Je te | 
dis à regret , jusqu'à présent la République a tout fait pour ceux contre qui eUe i 
s'est faite; rien pour ceux qui l'ont faite. Elle a voulu rallier quand même tel 
privilégiés, ceux qui l'ont subie, qui ont pour elle, sinon de la haine, du moins on 
sentiment qui, certes, n'est pas de l'amour, ceux qui en font Tépreu^'e, conuiie 
ils disent, et qui la rendraient avec plus de plaisir qu'ils ne l'ont reçue; et 
elle leur a gacriûé le peuple , qui seul l'uime assez pour la défendre et la garder. 
Elle n'a pu contenir ses ennemis , ni maintenir sqs amis. Complaisante aox 
uns , injuste aux autres, elle ne s'est manifestée au peuple que par des lois d'ag- 
gravation. 

La loi des 4& centimes , la loi sur les attroupements , la loi des clubs, la loi dei 
cautionnements, la loi des octrois, la loi des i2 heures, la loi de la contrainte par 
corps , bientôt la loi du sel et des boissons ; autant de mesures oppressivei et 
compressivcs qui perdent ia République dans l'esprit du peuple, qui ont fait d'eUe 
une forme sans fond, une sorte d'empire sans gloire , une monarchie sous le non 
de République, une République bourgeoise, malgîté son titre démocratique, violeate 
à l'intérieur, faible à l'extérieur; enfin , Juillet et Février. Comptes que debr^ 
ches au principe depuis que nous sommes Ici. Nous avons entamé la liberté d'af- 
sociation, la liberté de pétition, la liberté de la presse, la liberté individoelle; 
bref, nous n'avons éié occupés qu'à défaire ce que le GouYernement provisoire, ce 
que le peuple avait fait, et à refaire ce qu'il avait défait. Je me trompe, nons 
avons détruit le bien et conservé le mal. Nous avons aboli les 10 heures et laavé 
les 45 centimes (1). Or, puur le peuple, l'impôt et le travail, c'est tout le gouver' 
nement. 

Aussi le peuple dit déjà que la République a eu son programme de l'Hôlel-de- 
Ville, et vous savez ce que deviennent les gouvernements qui oublient leurs pro- 
grammes! Il faut donc que la République soit une vérité , il faut que le peuple 
ne doute pas de la République. Certes, le peuple a l'instinct et le sentiment 
républicains; mais le sentiment et l'instinct, la foi, l'amour même, si profonds, 
si intimes qu'ils soient, ne résistent pas aux faits et à l'expérience, à la souffrance 
et au besoin. Les ennemis de la République sont lu tout prêts à exploiter l'indiffé- 
rence et la désofTection du peuple, à profiter de In détresse qu'ils causent^ à tour- 
ner contre la République le mal qu'ils lui veulent et qu'ils lui font , et les prélco- 
danls viennent au peuple afi*amé comme le tentateur est venu au Christ dans le 
désert. Qui pensait à un empereur ou à un roi le 24 février? Les prétendants n'a- 
vancent que parce que la Révolution recule. L'esprit de parti, l'esprit du mal spé- 
cule sur la misère et lui offre des mondes. Les grands voient dans la royauté la clef 
de voûte de leurs privilèges, la sécurité de leurs jouissances, car ils croient en- 
core, après tant d'épreuves, à l'ordre et à la stabilité du trône. Les petits, au con- 
traire, regardent l'Empire qui a réalisé pour eux, un moment, l'un des trois grands 
principes de la monarciiie. 

(I) Il fallait abolir le« deux. Nous ne sommes pas partisans des 45 centimes ; mais msm 
nous admettons que l'Eut, ne percevant que le strict n(^cessaire, n'a pas de travail à doDi»er. 
M. Pyat veut au contraire que l'Eut donne du travail et qu'il ne touche rien. 
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L'Empire, en effet» avait hérité de la République , soaa bénéfice d'inTentaire. Il 
n\f9li pris qu'un seul des trois principes, l'égalité, et, au lieu de baisser le ni- 
veau, il l'avait élevé. Chacun, comme je l'ai dit« avait un bâton de maréchal daoa 
son sac, chacun pouvait s'affirmer selon sa valeur, et atteindre à son rang suivant 
son droit. L'Empire avait ainsi répondu d'abord à ce besoin, à ce droit d'égalité et 
d'élévation des masses. Un lieutenant devenu empereur , un palfrenier roi de 
Naples, un clerc d'huissier roi de Suède , le peuple devenant souverain dans set 
plus humbles enfants, voilà le secret de la puissance impériale, voilà le prestige 
qui l'a maintenue Jusqu'à ce que la liberté, qu'il avait niée, fût enfin la plus forte. 
Car l'Empereur Ta dit lui-même, ce n'est pas la force étrangère, c'est l'idée libé- 
rale qui m'a tué. La République ne peut donc se soutenir qu'à la condition d'offrir 
plus de sécurité et plus d'ordre aux uns que la royauté , plus de satisfaction et de 
juatioe aux autres que l'Empire. 

Elle a pour cela trois principes au lieu d'un. Si l'Empire a été fort avec un seul, 
la République a les trois ; il faut qu'elle réalise pour tous, Liberté , Egalité , Fra- 
ternité. Alors elle sera inébranlable, alors tous les revenants à la couronne rentre- 
ront dans le passé; elle le peut par l'association. 

La Constitution , dans son article 13, consacre, impose le principe; il ne faut 
donc pas se contenter de l'essayer une seule fois et par de petits moyens qui le 
feraient échouer ; il faut, au contraire, étendre et continuer l'essai avec toutes les 
Tesaources capables de le faire réussir. Les adversaires de l'association qui noua 
ont sommé d'exposer nos doctrines (1) et qui nous ont forcé à faire ce long dis- 
eours, nous ont dit franchement ce qu'ils veulent : l'ancien monde, le mal profond 
et incurable, la République à privilèges, toujours la même chose, comme la royauté, 
une République de risques et périls, non faite pour donner de Touvrage aux ou- 
vriers : la vieille société avec son imprévoyance et son insensibilité de marâtre ou 
aee remèdes de commère (2), tous les risques et périls du hasard ; l'homme fût-il 
né pour être Luther ou Newton, abruti, exploité pour toujours, enchaîné au plus 
rude des maîtres, à la misère , entre l'hôpital et la prison, entre l'aumône qui dé- 
grade et le crime qui tue; le paupérisme, en un mot, avec toutes ses conséquences 
forcées de malheurs publics et privés, de forfaits, de hontes et d'émeutes ; la ban- 
queroute, car l'injuste coûte cher parce qu'il est impossible, et toujours, toujours 
la Révolution! 

Pas d'illusion. Citoyens, la vérité! Le salaire qui satisfait M. Tbiers , pour l'ou- 
vrier, bien entendu, le salaire est au-dessous du besoin. Si l'ouTrier gagne plus, il 
paie plus encore et consomme moins que jamais, et il n'a que juste , non pas pour 
vivre , mais pour ne pas mourir de faim. Sur 33 millions de citoyens , il y a 10 
millions de prolétaires ; sur trois hommes qui vivent à Paris, un meurt à l'hôpi- 
tal, et vous avez à cette heure, avant l'hiver, près de 400,000 pauvres inscrits aux 
mairies de Paris, à cinq sous par jour, car il faut les nourrir ou les tuer. Voilà 
où vous en êtes. Et savez-vous où en est l'Angleterre avec ce beau système d'as- 
sistance que vous lui empruntez ? Savez-vous où elle en est avec la loi des pau- 
vres, avec sa taxe volontaire ou forcée (3)? Permettez-moi de citer un des derniers 
écrits d*un homme que le peuple regrette et vénère, qui serait assis sur nos bancs 
s'il vivait encore, que quelqu'un, du moins, écoutera ici , de Godcfroy Cavaignac. 

(1) Ce sont des doctrines, mais non un corps de doctrines. 

(3) Hélas ! et les v6U^, remèdes de charlatan. 

(3) Quelle logique ! Votre droit ta travail, k l'assistance, n'est-ce donc pas la loi des pauvres? 
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C'est une traduction de l'anglais écrite par lui» dans les loisirs de déporté que lui 
avait faits la royauté. Vous aves permis des citations socialistes, pensettex-nous, i 
notre tour» des citations antisociales. 

Vous allez entendre, je vous en préviens , des choses Inouïes , énormes , mons- 
trueuses, des horreurs qui ne pouvaient naître que chez un peuple qui a prodoit 
Malthus. Vous allez voir de quel excès est capable Téconomie politique , Jusqu'à 
quel lyrisme peuvent monter des philanthropes échauffés. Malthus est dépassé de 
cent piques : Malthus économisait les hommes, son successeur les supprime, c'cât 
le superlatif de l'économie. Ecoutez, la citation sera courte et bonne. 

L'ouvrage publié sous le pseudonyme de Marcus par un libraire moral eQ reli- 
gieux de Londres,';comme qui'dirait un libraire du quartier Saint-Sulpice à ParL«, 
est intitulé : Essai sur la possibilité de limiter la population, 11 a été attrilHié 
à l'un des trois commissaires de la loi des pauvres et réimprimé pour l'instrucUon 
des travailleurs avec le titre : Livre du meurtre ou Yade mecum des coimnissaires 
dans la Grande-Bretagne et l'Irlande, par Marcus, un des trois. 

« J'espérais, dit Thomas Carlyle dans une analyse traduite par Godefroy CaTai* 
gnac, j'espérais que cette œuvre finirait par n'être qu'une plaisanterie ; mais noD. 
il y a là un sérieux glacial comme celui de la mort. Marcus est un bienfaiteur de 
l'humanité à sa manière. Du haut des doctrines de Dentham et de Malthus , il a, 
sous un ciel de fer, regardé fixement les misères de ce monde, et d'une voix sourde, 
mais positive, il conclut; il demande que tous les enfants des classes ouvrières, 
passé le troisième, soient asphyxiés. On amènerait les mères à y consentir par des 
primes. 11 y aurait, dans chaque paroisse, un exterminateur communal ; on con- 
struirait de beaux cimetières avec des colonnades et des vases de fleurs : là, les 
matrones infanticides viendraient, le soir, promener leurs rêveries et songer par 
quel acte de patriotisme elles ont servi la société. Tel est le plan de Marcus , 
homme de logique et de science, plus triste que toute la poésie du Dante. Quel 
monde, sans lumière et sans Dieu , quel monde de guerre et de ravage de pareils 
livres nous montrent à la place de cette Angleterre jadis surnommée la joyeuse! » 

Je m'arréle de dégoût et d'indignation. De quel côté sont les sauvages (1)? 

Ahl Citoyens, cessons donc de nous outrager; car l'outrage , comme vous voyez, 
peut se retourner contre ceux qui l'emploient. Cessons surtout de calomnier 
l'homme et de blasphémer Dieu , de le déclarer impuissant et méchant dans son 
œuvre; n'accusons que notre ignorance! Le mal est une erreur, et l'erreur de 
Malthus est maintenant démontrée. Dieu merci ! par une preuve victorieuse, par 
la théorie nouvelle du plus fort économiste de l'Angleterre, M. Double-Day , par 
la véritable loi de la population (2). Ah! laissez-moi vous dire cette consolante 
vérité que Dieu a mise comme le remède à côté du mal, l'antidote de ce poison que 
vous avez bu. 

La véritable loi de la population, la loi du croissez et multipliez, forme le plus 

(1) Si sauvagerie est ignorance , c'est vous qui ôles le sauvage. Apprenei que le pam- 
phlet de Marcus est l'œuvre d'un socialiste qui a voulu ridiculiser le livre de Malthus que 
vous De connaissez assurément pas, et qu'il vous faut ronDaltrc, parce que c'est un ami du pto- 
vrc, parce qu'il a prévenu le prolétaire contre les hâbleries des politiques et des mtrcbauds 
d'orviétans sociaux. 

Il est fâcheux que M. Pyat n'ait pas connu le livre de M. Weinoldl, et son procédé d'infi- 
bulation, nous aurions encore eu une tirade là-dessus. Et le système de rirradialion d« ge^ 
mes, quelles imprécations, quels anathèmes il aurait fournis è l'orateur : 

(2) 1-e plus fort ! Grand Dieu ! comme M. Fyat est fort : 
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rfait contraste avec la loi de Malthus. M. Doublo-Day proa?e par la phyifologie, 
lUtoire et la statistique, c'est- à-^ire par les principes, les faits et les chiffires, 
.r toat ce qui constitue la science humaine , que l'accroissement et la diminution 
18 races sont en raison inverse de la quantité et de la qualité des subsistances ; 
le l'abondance modère la fécondité et que la pénurie l'augmente. En d'autres 
rmes , l'excès de pléthore est contraire aux vertus prolifiques , tandis que l'enne- 
ie leur est favorable ; entre les deux se trouve l'équilibre. Celte théorie montre 

haute sagesse de la Providence; car au moment où Tespèco humaine pour- 
it s'éteindre de misère , la loi de reproduction s'exalte, comble les vides et 
} s'arrête qu'avec le bien-être et l'abondance. Lorsque les espèces animales on 
igélales sont menacées de mort par l'insuffisance d'aliments et la débilité qui en 
suite , la nature fait un effort suprême ; elle proteste et réagit contre sa propre 
»truction ; elle accroît la vertu procréatrico des races et leur donne une puis- 
nce qui ne faiblit qu'avec une meilleure nourriture. Loreque ces espèces reçoi- 
int une alimentation luxuriante, excessive, elles passent à l'état prolétique et 
érile, la reproduction s'arrête pour faire place à une diminution graduelle. Enfin, 

l'alimentation des individus est suffisante et modérée , si la vie ne surabonde pas 
lez eux , le principe générateur agit sagement , la race continue sans diminuer ni 
iccroître. 

Rien n'est plus simple , comme on voit , rien n'est plus libéral , rien n'est plus 
vin, parce que rien n'est plus humain... De quel côté sont les athées P 
Choisisse! donc des deux doctrines : la doctrine d'antagonisme ou la doctrine 
harmonie, celle qui met l'homme et Dieu en lutte, ou celle qui les met d'accord, 
une mène au bourreau , l'autre au boulanger 1 Car il n'y a que deux moyens de 
luverner les hommes : la compression ou la satisfaction , la force ou la Justice, 
es gouvernements de la force et de la compression, nous ne connaissons que ceux- 
.;'nous les avons tous subis et renversés; ils ne sont donc forts que de nom. 
espotisme féodal , monarchique , impérial ou bourgeois , ils sont tous toml>és ; 
surquoi ? Parce que rien n'est plus faible que la force , parce qu'on ne mène pas 
tiomme par la violence, pas même les animaux ; parce que le droit humain est 
réductible, et qu'à moins de casser le grand ressort, l'expansion est toujours égale 
la compression. J'entends souvent dire à mes adversaires et même à mes amis : 

faut que le pouvoir soit fort. Oui , mais entendons-nous bien sur ce que c'est 
a'un pouvoir fort. Un pouvoir est fort s'il est Juste, et il est juste s'il représente 
ms les droits; sinon il est faible, nuisible, car il est injuste. Rien n'est plus fa- 
le, sans doute, que de gouverner par la force; seulement, c'est impossible. On 

le calme un jour, mais le lendemain ! Les hommes d'Etat à courte vue, au lieu 
'observer le droit, croient se tirer d'affaire en l'éludant, en le sacrifiant aux faits, 
ux moyens, aux expédients, et ils s'appellent hommes habiles, politiques et pra- 
iques. 

Citoyens, rien de plus malhabile que les habiles ; il n'y a qu'una habileté, c'est 
i logique ; qu'une politique , ia vérité. Le gouvernement est une science , une 
cience mathématique ; il ne Suffit pas de proclamer les principes , il faiit les con- 
lituer, les organiser, les réaliser. Et c'est devant cette t&che difficile, mais sûre, que 
Bs gouvernements, à défaut de savoir ou de vouloir, ont toujours reculé, et c'est 
D reculant qu'ils se sont perdus ; car ils ressemblent aux filles de Loth , s'ils re* 
;ardent en arrière, c'en mi faitl Oui, citoyens, une fois hors du droit, on n'y peut 
4as rentrer ; quand on ne peut gon? emer avee iea principes , il faut gouverner 

29 
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cootre»tt alors on suit eette voie faUde, on y mardie de plus en plus, toi^oan, 
toi^oon, comme ce damné de Michel-Ange qui s'enfonce les bras tendos» les yeu 
fermés, dans les profondeurs du mal , et court à Tabîme où sont tombés lesanUrei. 
Nous-mêmes, Citoyens, nous faisons rexpérience de ce terrible courant qui entraîne 
les gouvernements une fois en dérive ! Depuis que nous sommes ici, Je vous l'ai dit, 
nous allons de compression en compression. 

Après le 15 mai, le Pouvoir nous a demandé une loi sur les attroupements ; il 
nous Ta demandée sévère, draconienne, armée de toutes sortes de rigueurs qu'il 
disait tntélaires , telle enfin que la royauté ne Ta Jamais eue. Avec cette loi, il ré- 
pondait de Tordre: nous la lui avons donnée comme ii l'a demandée, et quelqoa 
Jours après, nous avions rattroopement de juin. Alors le Pouvoir est venu noos 
dire : La loi des atUroupements ne me suffit pas, c'est la presse qui est mauvaise, 
qu'il faut comprimer, réprimer. Ah ! cette fois, disait-il , si vous m'accordes la loi 
des cautionnements, Je ne veux rien de plus, tout est sauvé. Nous lui accordons li 
loi , et quatre Jours après le cautionnement ne suffit plus , on suspend la liberté. 
En vérité, où allons-nous dans cette voie de perdition ? Vous ne le savez pas. Pen- 
dant quatre mois , vous avez tenu la pensée asphyxiée sous cette machine pneuma- 
tique, qu'on appelle l'état de siège; chaque jour vous lui retiriez un peu d'air, et 
voici venir une nouvelle loi pour l'achever. Mais ne vous y fiez pas , défies-TOOi 
plutôt vous-mêmes de votre force. On ne tue pas les gouvernements , ils se suici- 
dent. La royauté est morte de sa victoire de Juin , que la République prenne garde 
à la sienne ! 

Malheur aux gouvernements qui croient pouvoir tout par la force matérielle, 
qui croient faire de l'ordre par la compression , par la négation des besoins et des 
droite, par le silenoe et la mort ! Oui, l'ordre qui règne à Varsovie, Tordre publie 
d'avant février, ordre instable, précaire, trompeur, qui couve toujours une révolu- 
tion. Croyez-moi , ii n'y a de Tordre que par la satisfaction. Je ne connais d'ordre 
possible, véritable, durable, que par Teipansion et par la liberté. Encore une fois, 
les gouvernements ne vivent que de justice. Hors de là, pas de salut. Un gouverae- 
ment juste est toujours fort; un gouvernement injuste est toujours faible. C'est ce 
qui a fait dire au Christ : Celui qui se sert de Tépée, périra par Tépée. 

Les lois de septembre n'ont pas sauvé la royauté de juillet; les cours prévôtales, 
la Restauration ; les armées, la terreur même n'ont pas sauvé la Convention, etqai 
peut se vanter d'être plus fort et plus ferme , plus entier, plus extrême qu'elle dans 
la compression P Ce n'est donc pas là le moyen. Barrère s'est donc trompé quand il t 
dit que les morts ne reviennent pas, il n'y a que les morts qui reviennent. Non , non, 
la compression n'est pas le moyen de gouvernement, et, à vrai dire, vous n'en con- 
naissez pas d'autre. 

Dès qu'il y a fièvre , agitation dans le peuple , dès que Paris a mal dans ses 
faubourgs , vite , sans remonter aux causes , vous lui appliquez le fer et le feu , les re- 
mèdes (héroïques , sabres et canons, toute la vieille médecine royale qui finit tou- 
jours par tuer... le médecin ! Il n'y a qu'un moyen de guérir le mal, c'est la salis- 
faction. Essayez donc une fois , au moins , ce nouveau mode de gouvernement. 
Organisez le travail (1), vous vous passerez de gendarmes; ouvrez les ateliers, vous 
fermerez les prisons. Je constate ici , en passant , que c'est la République extrême 
qui veut donner le travail et ôter le bourreau , et que c'est la République modérée 

(I) Tous n*oabiiex qo*une chose : le moyen. 
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qui ne le veat p«s. Choisisseï donc, il en est tempe eneore, le progrès pir h ptli oo 
par la guerre. Ne parles plus des bienfaits de la propriété, parles de ses devoirs. Toula 
la question est entre le eapilal et le travail , le penple ne s*y trompe pas. Il ne s*est 
jamais trompé d'ennemis , il agit (oujonrs en conséquence (1). 

En 93, le point douloureux, irritant, susceptible, difficile de la Révolution, e*étalt 
la royauté; en 93, le peuple Ta combattue avec la hache ; en 1830, il s*est contenté" 
de Texiler avec une escorte de gendarmes ; en 1848, il l'a laissée aller avec Tescorta 
du mépris. Qu'importe un roi à cette heure? L'ennemi, le tyran, le roi véritable et 
dernier, c'est le capital ; le sujet, l'esclave, c^est le travail. Le débat est désormais 
entre le seigneur souverain, capital, et le citoyen, travail. Le capital est [donc dans 
la même position que l'aristocratie en 89. S'il veut tout garder, il perdra tout. 11 
faut qu'il ait sa nuit du 4 août, sa part de concessions, son tour de dévouement. 
Nous ne pouvons nous sauver que par le sacrifice (2). 

Ayons donc le mérite de faire de gré ce qu'il faudra faire de force. Nous avons 
renversé le despotisme de 89 au nom de la liberté, le privilège de 1830 au nom de 
l'égalité; nous avons renversé l'égoYsme de 1848 au nom de la fraternité. Cflit 
par la fraternité, celui des trois principes qui caractérise notre jeune République, 
c'est par la fraternité que nous devons nous sauver, nous sauver tous ensemble; 
car nous n'avons pas le droit ni le pouvoir d'être heureux quand nos frères souf- 
frent. 

Liberté, Egalité, Fraternité, trois termes inséparables d'une même vérité, mais 
placés dans leur ordre logique et symbolique; la nraternité, la dernière, pares 
qu*elle résulte des deux autres. Dites donc au travail d'être le frère du capital, s'il 
en est esclave ! L'esclave suppose le maître et le maître exclut le frère. Notre en- 
nemi, c'est notre maître, en bon français. La liberté, c'est le droit d'être; l'ordre 
en est la règle; l'égalité, c'est le droit de justice, le besoin en est la mesure. La fra- 
ternité n'admet ni règle ni mesure, c'est le plus illimité, le plus absolu des principes 
républicains. C'est le nôtre, c'est la loi d'amour, le contre-poids de l'égoYsme. 
L'égoYsme avait dit : Chacun pour soi; la fraternité dit : Chacun pour tous; la fra- 
ternité , c'est toute la République. 

An nom de cette République qui nous a tant coûté, soyons frères, solidaires , 
associés, organisons le travail, engageons-nous, ne doutons pas; ayons !a foi, 
ayons l'amour, nous aurons la science. L'homme peut ce qu'il veut; nos pères 
ont vaincu la tyrannie des rois à force de courage et de vertu militaire , nous avons 
une tâche plus difficile et plus glorieuse , quoi qu'on dise. A quoi servirait d'être 
leurs fils, si nous n'avions rien de plus à faire? Nous avons à détrôner la misère, et 
nous la détrônerons, nous Citoyens, à force de dévouement et de science (3), le 
peuple à force de patience et de résignation , oui nous vaincrons cette royauté comme 
l'autre. Je vote contre le projet du Comité. Vive la République démocratique et 
. sociale ! 

(1) Od rerientà dire qu'il n'y a jamais ea de préjugés et de faux docteurs. A la bonne heure ! 

(2) Un jour, oe langage sera cité comme écliantilloD de la barbarie de notre époque. Mal- 
heureux pay» que celui où un homme de cœur et de grand talent croit hien faire en disant de 
pareilles sottises à une population souffrante et crédule. 

(3) Science vient du latin sctre, savoir. 
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IX. Changemcnti apportés au préambule et aux droits garaniù 
aux citoyens^ pendant ta lecture de révision avant le vote définitif 
et d'ensemble. 

. ( v; M commencemeot de ce volame les deaz projets présentés 
par la commission de CoDStitution , ainsi que le texte adopté par 
TÂsgembléc! nationale dans le cours de la discussion.) 
Dans rartick 1" du préambule, an lieu de : 

La Fmnci} fl^eit proposé d*aMurer une répartition de plas en pins équitable 

ûva chnrgii!» ci dec avantdgcK de la société entre les citoyens, d'aagmenter, psr 11 
rôdçiçlion ^odaÉe de» chnrgei, la somme des avantages • 

On a dit m meilleur frauçais : 

bç ■*'• D'iifiiïurer une répartition de plus en plus en plus éqoltable des charges elda 
avantages de la société» l'aisance de chacun par la réduction graduée des dépeniei 
publiques et des impôts 

Ob a encore dit à Farticle 7 de la garantie des droits, au lieu da 
second paragraphe : 

Lm niinifltres soit des cultes actuellement reconnus par la loi , soit de ceux qui 
len^eTit reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement de l'Etat. 

Le reste comme ce que nous avons imprimé, pages et 10. 
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